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RESUME
 

G n 	ralit6s:
 

L'Etude Socio-6conomique et 
sur l'Utilisation des Terres dans
le Departement de Diffa (Projet # 683-0261) est un contrat d'un an
financ6 par 1'AID. 
 Ii couvre la p~riode allant de juillet 1992
aoOt 	1993. a
L'6tude est axle sur la gestion de l'utilisation des.
terres et des ressources naturelles, les strategies d'adaptation
relatives A la s~curit6 alimentaire et le commerce et le 
commerce
 
transfrontalier.
 

Les conclusions de l'6tude seront utiles A plusieurs domaines
des programmes de la Mission, y compris la prevention des
catastrophes, la gestion des ressources naturelles, la
commercialisation des exportations, la planification et la sant6
familiales et les femmes dans le d~veloppement. L'actuel Programme
de Prevention et d'Att6nuation des Catastrophes (PAC) revdt une
importance particulihre, ainsi que la dynamique de la
commercialisation des exportations (notamment le b6tail et les
poivrons), les modules d'utilisation des terres, les strategies de
gestion des ressources naturelles et les interactions entre les
 
paysans et les 6leveurs.
 

Conclusions:
 

I. 	 Gestion de l'utilisation des terres et des ressources
 
naturelles
 

L'utilisation des terres et des ressources naturelles dans le
D~partement de Diffa fait l'objet de diffdrentes restrictions
coutumi~res (non statutaires). L'efficacit6 avec laquelle une s6rie
de restrictions est appliqu~e dans une communaut6 donn6e semble
directement li~e A trois facteurs; le degrd de s6dentarisation, la
densit6 de la population et 
le fait que si l'conomie ou l'levage
constitue ou non la principale activit6 6conomique.
 

Les communaut~s enti~rement s~dentaires avec une densit6 de la
population relativement 6lev6e accordent g6n~ralement une
reconnaissance universelle et un respect des lois coutumihres
r~gissant l'utilisation des terres et des ressources. 
 Chaque membre
de la communaut6 est conscient de l'existence des ces normes et
comprend que leur transgression donne lieu A des sanctions de la
part des autorit~s traditionnelles/gouvernementales. 
L'institution
de ces normes peut &tre attribu6e A la longue r6sidence de ladite
communaut6 (d6cennies ou si~cles) au m~me endroit, la nature
stationnaire de leurs activit6s agricoles dans cet endroit et d'une
conscience qu'une pression d~mographique croissante pesant sur les
terres et les ressources naturelles limit6es qui fait des lois
r~glementant le regime foncier une n~cessit6.
 

Chez les communaut~s d'6leveurs semi-nomades qui vivent dans
 



des regions a population plus clairsemde, les r~gles r6gissant la
gestion des terres et des ressources naturelles sont moins
nombreuses et plus sujettes A une interprotation individualisde.
Ces r~gles semblent 6tre g~n6ralement reconnues comme normes
standard qui doivent 6tre appliqu~es et qui, en r~alit6, 
ne le sont
pas. En consdquence, l'utilisation des terres et des ressources
naturelles a tendance A 6tre r~gie par des individus ou groupes 
qui
appliquent (ou enfreignent) ces normes selon leurs crit~res propres.
Leur succ~s d~pend en gdn6ral de la mani6re dont ils emploient bien
la diplomatie ou la force vis-&-vis des voisins auxquels ils
pourraient dtre oppos6s. 
 Ni l'autorit6 traditionnelle ni l'autoritd
publique ne sont assez 
fortes pour changer cette situation. Cette
approche plus individuelle peut 6tre due A l'extr~me mobilit6 des
communautes concern~es et A la faiblesse de la densit6 de la

population.
 

Outre les raisons dconomiques, 6cologiques et d6mographiques
expliquant la diff6rence de conception du r6gime foncier des
populations s6dentaires ou semi-nomades, il existe un 
important
facteur social. 
 Lorsque une communaut6 s6dentaire a une conception
commune des r~glements du regime foncier sur toute une region aussigrande qu'un canton ' ou un arrondissement ' , ces spheres d'iddespartag~es dans la 
zone pastorale se limitent souvent a une seule
famille ou un campement. 
Cela est dQ au fait que la conception de
ce qui constitue la collectivitd est frdquemment limit~e A une
entit6 plus rdduite (une famille) que dans les communaut~s
sedentaires. Dans la zone pastorale, les groupes partageant des
points de vue communs en ce qui concerne le r6gime foncier ont
tendance A dtre plus petits, plus nombreux et plus sujets A une
fragmentation que ceux de la 
zone s~dentaire.
 

II. Stratdqies d'adaptation et scuritd alimentaire
 

Pour la grande majorit6 des concessions du D6partement, la
s6curit6 alimentaire n'est pas bas~e sur la production c6rdali~re de
la saison des pluies. Cela semble 6tre le cas depuis au moins le
milieu des annes 70, sinon bien avant cette date. 
 Bien qu'il y ait
des anndes pendant lesquelles ces r~coltes cdrdalihres sont
suffisantes pour faire face aux besoins de consommation des
familles, 
ces annes ne constituent pas la 
norme. Par ccns6quent,
les familles s'engagent dans une varidtd d'autres activitds qui leur
permettent de satisfaire leurs besoins.
 

Dans les parties les plus mdridionales du Departement, 
les
cultures de contre-saison (pendant la saison seche/froide) constitue
un des nouveaux moyens les plus importants des rdsidents pour
compenser leursd~ficits alimentaires. 
La culture de rente du
 

Iune entitd administrative, ddjA en frangais dans le texte
 

2 entitd adminsitrative plus grande que le canton, djA en
frangais dans le texte
 

2
 



poivron repr~sente la plus significative de tous. Les autres

cultures principales (pour consommation et/ou vente) comprennent le
manioc, le bl, 
 le riz, le mals, les oignons et le nifbt.
L'extraction du natron 3 n'est pas une nouvelle activit6 mais
continue n6anmoins A representer une importante activit6 g~n~ratrice

de revenus. 
La composition du cheptel a d~finitivement chang6 en
passant de la pr6f6rence pour les bovins A celle pour les petits
ruminants. 
 On dit que ces animaux sont souvent choisis plus que
tout autre pour l'investissement des liquidit~s exc~dentaires 
(par
les hommes et les femmes). Le commerce repr~sente 6galement une
importante strat6gie d'adaptation bien que cela ne soit pas de date
r6cente; 
il implique la revente des produits alimentaires locaux et
import~s (nig6rians), les produits de l'artisanat et 
les produits
manufactur6s. La migration saisonni~re au Nigeria est une nouvelle
activit6 A laquelle s'adonnent les hommes valides pendant les ann6es
de mauvaise production c6r~alihre; ce sont en g6n~ral les hommes qu4
n'ont pas de champs pour la culture de contre-saison. Les femmes
aident leur mari dans les activit6s agricoles et dans le
d6veloppement de celles relatives A l'artisanat et A la cueillette.
 

Traditionnellement, la s~curit6 alimentaire de la 
zone de
transition des agro-pastoralistes semi-nomades 6tait bas~e

principalement sur '16levage
et secondairement sur la production
c6r~ali~re. 
Aucune de ces deux activit~s n'assure actuellement la
s~curit6 alimentaire. 
La plupart des 6leveurs retiennent leur
pr~f~rence pour les bovins mais la taille du troupeau a 6t6 r~duite
(a cause des morts ou des ventes obligatoires). L'objectif d6clar6
de la plupart des 6leveurs est de reconstituer leurs troupeaux de
bovins par le biais g6n~ralement de 
 '16levagedes petits ruminants;
les caprins et les ovins ne sont pas des animaux nouveaux pour les
dleveurs de la region, mais ils ont 6t6 r~cemment choisis A cause de
leur r6sistance A la s~cheresse et de leur rapide reproduction,
comme produit g6n~rant des 
revenus avec lequel on peut reprendre la
reconstitution des troupeaux de bovins. 
Les autres nouvelles
strat6gies d'6levage comprennent l'apport d'un suppl6ment au r6gime
alimentaire des animaux et une lg~re augmentation de la mobilit6 du
troupeau. Plus plusieurs 6leveurs plus jeunes, rester tout le long
de l'ann~e avec 
le troupeau familial n'est plus possible. Au lieu
de cela, la migration saisonnihre (au sein du d~partement) et les
services tels que le transport et le trekking 
' sont des activit~s
bien r~centes, 
Les possibilit~s de culture de contre-saison sont
moindres dans cette region par rapport au sud. 
 Les femmes r6pondent

A ces changements de conditions en augmentant la quantit6 de
produits laitiers, de produits artisanaux et de produits de collecte
 
qui est vendue.
 

Pour la plupart des r6sidents de la zone pastorale nord, la
production c~r6alihre n'a jamais 6t6 
(de m~moire d'homme) un facteur
 

' Potasse locale
 

4 conduite des animaux a pied d'un endroit prd-6tabli A un
 
autre.
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contribuant A la s~curit6 alimentaire de leurs familles. Les
activit6s pastorales 6taient de par l'histoire et sont pr6sentement
les principaux facteurs qui garantissent la sdcuritd alimentaire.
En rdponse aux s~cheresses de 1968-75 et de 1980-85, qui ont rendu
les conditions environnementales intenables pour leur dlevage
traditionnel de bovins, les residents se sont convertis & l'levage
des chameaux. 
Le mouvement g~ndral de l'ensemble de la population
vers le sud 
 et sa mobilitd accrue accompagnaient ce changement. 
Le
commerce avec Bilma et le Tchad 
(seul le commerce avec le Tchad est
r6cent) reprdsente la plus importante alternative de g6ndration de
revenus pour les chefs de familles dont les troupeaux sont petits.
Pour certaines castes minoritaires, la production et la vente
accrues des produits de l'artisanat des femmes repr6sentent une
source importante de revenus pour la famille. 
 De toutes les regions
du D~partement, c'est dans le secteur le plus septentrional que l'on
rencontre le nombre le plus faibles d'activit6s d conomiques. A part
une certaine modification limitde des pratiques d'dlevage, le
plupart des strategies d'adaptation sont li6es au commerce. 
 ces
formes de commerce sont a leur tout comparativement limit~es;
participants & ce commerce sont des hommes en 
les
 

bonne sant6, possddant
des animaux, disposant de parents ou d'amis pour prendre soin de
leurs troupeaux en leur absence et dotds de la 
jugeote n~cessaire
 pour l'ex6cution de leurs activitds parfois dangereuses.
 

III. 
Commerce et commerce frontalier
 

EXPORTATION VERS LE NIGERIA: 
 Le commerce frontalier dans le
D6partement de Diffa est essentiellement bas6 sur l'exportation du
b~tail, du natron et des produits agricoles bruts. La majoritd de
ces articles est destin6e au Nigeria. 
 Les exportations de b6tail
englobent les bovins, les camelins et les petits ruminants. LA
plupart de ces animaux semble partir des 6leveurs de soit du Niger,
soit du marchd d'une ville frontalihre du Nig6ria et est conduit sur
les marches A terme de Kano ou Lagos par des commergants
professionnels. 
 La grande partie de la collecte de natron semble
dtre achet~e et exportde par les commergants nigerians sur les site
 
d'exploitation (pour dit-on usage dans le tannage du cuir et
fabrication du savon). la
Le poivron rouge constitue la culture de
rente la plus importante et export~e. 
 La majoritd des exportations
semblent partir des agriculteurs des march6s de villes frontalidres
du Nigeria d'oq les commergants les transportent vers les marches
urbains de Maiduguri, Kano et Lagos. 
 Les autres exportations
agricoles portent sur le manioc, le ni~bd, le riz, 
le bl, le mals,
les ignames et les oignons; le volume d'exportation de ces produits
varie parce que l'on a tendance A les consommer que pendant les
 
annees de p6nurie c6r~alihre.
 

IMPORTATION DU NIGERIA: 
 En 6change de ce qu'ils exportent vers
le Nig6ria, les r6sidents du DUpartement de Diffa importent de ce
pays tout ce dont ils ont besoin. 
Les annes oQ la production
c6r~ali~re locale est insuffisante, ce sont le mil et autres
produits vivriers imports du Nigeria qui permettent aux familles de
faire face 
A leurs besoins. 
Outre les besoins en vivres, la
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majorit6 des articles de base utilis6s quotidiennement (A savoir les
objets de premiere n~cessit6 tels que le savon, les habits, le
 sucre, les ustensiles de cuisine, etc.) 
sont import~s du Nigeria.
 

Hormis le fait de d6river un b6n~fice 6vident de la vente de
tous les produits import6s du Nigeria, les habitants de Diffa
profitent 6galement de la proximit6 des grands march6s nig6rians qui
demandent constamment leurs produits. 
A l'exception de cette
demande 6manant du Nig6ria, aucune autre r6gion avoisinante (le
march6 Intfrieur nig~rien y compris) ne fait preuve d'une telle
 
capacit6 d'absorption.
 

EXPORTATION VERS LA LIBYE ET LE TCHAD: 
 A part le commerce
frontalier avec le Nig6ria, il existe une exportation de chameaux
vers la Libye et une exportation du sucre vers le Tchad 
(le sucre
est d'origine nig~rienne). 
 La premiere exportation semble
repr6senter l'activit6 d'une poign6e d'individus qui sont
relativement ais~s et ayant de bonnes connections. 
Par contre,
l'exportation du sucre vers 
le Tchad implique un large 6ventail de
la population du Nord pastoral. 
Le sucre est g6n~ralement 6chang6
contre des chameaux qui sont import6s au Niger et vendus sur le
march6 de N'Guigmi. (L'on devrait mentionner que ce commerce est
illicite--l'importation du sucre est interdite par le Gouvernement
 
tchadien).
 

EXPORTATION VERS LE NIGER OCCIDENTAL: 
 Le commerce avec le
Niger occidental porte sur plusieurs des m~mes produits qui sont
export6s au Nigeria, mais A une 6chelle plus r6duite. 
Une part
importe du b~tail et du natron est destin6e aux march6s pastoraux d6
Gour6/Tesker (D6partement de Zinder) et est 6vacu6e par les
pastoralistes/commerqants A pied sur les routes traversant le pays.
Par contre, une grande partie des exportations agricoles et de
feuilles de palmier/nattes sont 6coul~es par les grossistes
professionnels dans des v~hicules motoris6s le long de la Route
Nationale goudronn~e. Contrairement aux exportations de b6tail vers
le Nig6ria dont la plus grande partie implique des commergants
professionnels et des animaux d'abattage, une proportion importante
du betail exporte dans la zone de Gour6/Tesker semble concerner des
6leveurs qui envisagent l'levage des animaux. 
Le poivron semble
repr6senter l'exportation agricole pr6dominante. 
Les autres
produits maraichers tels que le manioc, les oignons, le gombo, le
bl 
 et les l6gumes de contre-saison', les dattes et les courges
sont, selon les rapports, export6s en quantitds plus limit~es. 
 Les
pastoralistes et 
les marchands apportent le natron dans la 
zone de
Gour6/Tesker. 
Des rapports noni confirm~s citent le natron comme
6tant export6 A Maradi 
(et ensuite & Kano, Nig6ria) pour la
fabrication du savon. 
Les feuilles de palme s6ch6es 
(pour la
fabrication des nattes)6 et les nattes d~j& 
faites sont export~es en
 

' d~jA en frangais dans le texte et couvre la p~riode s~che
 
entre octobre et mai
 

6 d6jA en frangais dans le texte 
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gros le long de la Route Nationale.
 

IMPORTATIONS EN PROVENANCE DU NIGER OCCIDENTAL: 
 Les
importations en provenance du Niger Occidental sont tr~s limit~es et
portent sur quelques produits que l'on ne trouvent pas au Nigeria.
Ce sont les articles import6s de France, dL C6te d'Ivoire (caf6
instantan6) et fabriquds au Niger (bi~re, vdtement et savon). 
 Ils
sont g6n~ralement destinds aux villes de Diffa, N'Guigmi et Main6-
Soroa et non aux villages. Quant aux villageois qui vendent leur
production dans le Niger occidental sans y acheter quelque chose, ce
sont les liquidit~s en CFA qu'ils cherchent A "importer" dans le
d~partement (dans le village, ils les dchangent contre la naira avec
 
benefice).
 

COMMERCE INTERNE: 
 Le commerce interne ou circulaire au sein du
D6partement de Diffa est basd sur la 
revente du b~tail, des produits
agricoles, du natron, des nattes 
et des articles d'importation de
"premiere n6cessit6,,. Eu 6gard A ces derniers, le Nigeria demeure
le principal fournisseur.- C'est seulement dans certaines parties de
la zone pastorale (nord de N'Guigmi) que les produits libyens
importds par les commergants de Bilma reprdsentent une part

substantielle du marchd de ces produits.
 

Recommandations
 

Cette recherche a couvert une si grande vari~td de sujets en
une si courte pdriode que les donn~es collectdes manquent
certainement de pr~cision et de profondeur. 
Toutefois, on peut

porter les observations suivantes.
 

I. Concernant les questions de r6qime foncier dans le dpartemen:
 

- avant qu'une activitd de d~veloppement ne soit entreprise dans le
D~partement de Diffa, une enti~re compr~hencion des 
normes
coutumidres et spdcifiques & la zone 
en mati&re de gestion des
terres et des ressources naturelles en vigueur dans la rdgion cible
 
est cruciale au succ~s de l'activit6.
 

- dans plusieurs parties du D6partement de Diffa, l'interprdtation
coutumi~re de la gestion des terres et des ressources naturelles
n'est pas conforme a celle du Code Rurale; toute organisation dont
l'activitd de d~veloppement est basde sur 
les statuts du Code Rural,
devrait examiner les implications de cette difference
 
d'interprdtation.
 

- si une activitd de d6 veloppement doit dtre basde sur les
stipulations du Code Rural, les populations concern~es doivent
comprendre et accepter le Code; pour le moment, le Code Rural est
pratiquement inconnu dans le Ddpartement de Diffa.
 

- dans les zones agricoles, on devrait consentir des efforts pour
institutionnaliser les normes permettant le passage et/ou la
circulation des animaux 
(locaux et transhumants), afin d'assurer un
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acc~s dquitable aux ressources en eau et en paturage.
 

II. 	 Concernant la commercialisation du poivron dans la zone de la
 
rivi~re:
 

Le souhait le plus constamment exprime par les paysans locaux
 
et les marchands de poivrons porte sur la cr6ation d'un syst~me de
march6 organis6: les paysans souhaitent (1) une structure logistique

plus 	grande au niveau de la vente de leurs poivrons aux marchands et

(2) recueillir des francs CFA au lieu des nairas; 
les commergants

souhaitent avoir une plus grande facilit6 en mati~re de 
(1) stockage

du poivron sur le plan local, (2) transport du poivron vers les

r6gions occidentales du Niger et 
(3) vente de leurs produits en
 
arrivant A destination (Zinder, Maradi ou Niamey).
 

Eu 6gard au souhait exprim6 des populations locales, l'on
 
recommande que:
 

a. 
 le march6 nig6rien du poivron soit 6tudi6 afin de determiner
 
s'il est ou non plus r~ceptif A une future augmentation de

l'importation des poivrons en provenance du D~partement plus

importante que l'actuelle.
 

b. 	 si l'on se rend compte qu'il y une demande pour les
augmentations accrues de poivrons, les exportations en provenance du

D6partement de Diffa peuvent 6tre accrues en 
(1) r6duisant les frais

de transport au sein du D6partement grace & la suppression de la
 
taxation illhgale sur la Route Nationale, (2) en subventionnant
 
partiellement les v~hicules et structures de stockage, et 
(3) la

sensibilisation des commergants de Zinder, Maradi et Niamey afin
 
d'adapter le volume accru des poivron sur le marchd des
 
consommateurs ou le march6 international des exportations.
 

III. 	Concernant le Nord pastoral (Arrondissement de N'GuiQmi)
 

Les 6leveurs souhaitent rester dans la zone pastorale pour
poursuivre ]'Ulevage des chameaux. 
 Cela 	est difficile 6 cause des
pertes d'animaux occasionn6es par la s6cheresse et la d6gradation de
 
l'environnement. Toute organisation dont l'activit6 entraine une

aide A ces populations devrait envisager deux moyens possibles

d'intervention:
 

a. 
 avec l'objectif d'aider les 6leveurs A reconstituer leurs
 troupeaux de chameaux, accorder les pr~ts de 5 ans devant servir A
 
l'achat des animaux ou aux activit6s commerciales; (1) ces pr~ts

doivent 8tre bases sur certains animaux en guise de garantie

appartenant & l'emprunteur (ces animaux subs~quemment marques afin

d'empdcher leur vente avant i'6ch6ance du prat), (2) l'application

de ces prdts devant 8tre par l'agent du projet, un homologue de
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l'administration et le chef local de tribu 
(non 	le chef de
groupemente), (3) les b6n~ficiaires des prdts doivent 6tre suivis
 par un agent du projet (bas6 dans la 
zone du projet) pendant les 5
 ans que dure le prdt et (4) les fonds remb6urs~s A la fin des 5 ans
doivent constituer un fonds A partir duquel de nouveaux de 5 ans
seront accord~s 
(ce deuxihme groupe de bdn~ficiaires devra 6tre
d6termin6 en mdme temps que le premier, acqudrant ainsi des capitaux
A la suite de l'ex~cution enti~re et complhte des engagements des

premiers b~ndficiaires).
 

b. avec l'objectif de faciliter les activit~s d' levage des
pastoralistes et de r~duire la degradation du milieu qui est
 encourag~e par les pratiques actuelles de creusage des puits;
promouvoir un programme de creusage de puits (baton arm6) dans
l'Arrondis,ement de N 'Guigmi, en consultant les residents locaux
semi-permanents afin de determiner l'emplacement de ces puits et
parvenir A un consensus avec ces m~mes groupes dont les membres
deviendraient les superviseurs/administrateurs (responsables) des
 
puits.
 

IV. 	 Concernant l'alimentation ou la r~mun6ration contre le travail
 
dans le DMpartement
 

Dans deux situations diff6rentes, les informateurs qui
participaient aux programmes d'alimentation contre le travail dans
le Ddpartement de Main6-Soroa ont exprim6 leur satisfaction par
rapport aux tdches et A la forme de paiement en nature qu'ils
avaient requ. Les deux cas 
impliquaient une stabilisation des dunes
autour des villages ou cuvettes9 et semblaient faire essentiellement

participer des adultes capables. 
 Eu 6gard & ces initiatives:
 

a. 	 si 
les cdr6a]es et autres vivres sont disponibl.s sur les
marches locaux, une solution pr6ferable a l'alimentation contre le
travail serait la r6mun6ration contre le travail car: 
(1) l'conomie
locale bdn~ficierait de cet apport de liquiditds et 
(2) le coQt
6lev6 (6 l'organisation de d~veloppement) de l'importation des
 
vivres serait supprim6.
 

b. 
 la r~mun6ration contre le travail serait particulihrement

envisage pour les femmes, compte tenu d'une tendance qu'on a observ6
chez les femmes A consacrer davantage de leurs reverius disponibles
aux besoins nutritionnels de leur famille beaucoup plus que les
 
hommes.
 

c. 
 la plantation des arbres, l'ensemencement des pdturages, la
construction des barri~res et la cl6ture des espaces semblent toutes
 

dj 	en frangais dans le texte
 

d6j& 	en frangais dans le texte
 

bassin ou depression dans le paysage
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&tre des mesures 6cologiques appropri6es (bien que "non-soutenables"
 
sur le plan 6conomique). La protection et l'entretien de ces
 
installations devraient 6tre envisag6s ( en offrant A une plusieurs
 
personnes les stimulants de la r~mun6ration contre le travail).
 

d. si l'on envisage les programmes d'alimentation/r6mun6ration
 
contre le travail dans d'autres r6gions du departement, notamment
 
dans l'Arrondissement de N'Guigmi (o i l'on est tr~s A cheval sur les
 
probl~mes de caste), le genre de travail propos6 et la frange de la
 
population A laquelle il est offert doivent &tre examin6s
 
minutieusement.
 



__ 
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1.
 

INTRODUCTION
 

Les informations gdndrdes par cette dtude ne sont g~n6ralement

applicables aux autres regions du Niger, mais peuvent fournir des
connaissances utiles pour les objectifs plus larges de d6veloppement

de la Mission. Elles permettent de comprendre les normes socio­economiques pour compl6ter les conclusions des 6tudes entreprises

dans d'autres regions du pays.
 

Les treize mois ae travail sur le terrain, de collecte des

donndes et d'analyse fournissent une description des gens, des
strategies de gestion fonci&re, de syst6mes de production et de
 reseaux commerciaux dans le D~partement de Diffa. 
 L'enqudte sur les
strategies de gestion de l'utilisation des terres met

particulirement ]'accent sur 
le genre de normes locales qui
prevalent, qu'elles soient basdes sur 
l'autorit6 administrative,

l'autorit6 traditionnelle (des chefs), 
le genre, l'ethnicit6, la
richesse ou le degr6 de s6dentarisation. L'examen des syst~mes de
production est ax6 sur 
la mani6re dont les familles utilisent leur
temps/ressources en main-d'oeuvre dans une vari6t6 d'activitds
 
gen~ratrices de revenus, tirant des legons de ces diffdrentes
conclusions concernant la prise de d6cision relative a la sdcurit6
alimentaire. L'enqudte sur 
les r6seaux commerciaux couvre les
modules de commerce national et transfrontalier, mettant l'accent
 sur la pertinence par rapport & la prise de d6cision relative & la
 
s~curit6 alimentaire.
 

La pdriode consacr6e & la recherche est r~partie en trimestres.,
dont chacun couvre une ou plusieurs zones des principaux types de
 zones agro-pastorales d6couvertes dans le D~partement de Diffa. 
 Le
premier trimestre (juillet-octobre 1992) couvre la partie la plus au
sud-ouest; cela permet de faire le tour des activit6s agricoles et
d'extraction effectu~es dans les cuvettes ainsi que des activit~s

agricoles et pastorales saisonni~res r~alis~es dans la steppe
environnante, et ce tout le long de l'ann~e. 
Le second trimestre
(novembre-janvier) couvre 
les parties au sud et plus au sud-est du

departement, y compris les activit6s agricoles et pastorales

effectu6es le long de l'annde dans les bassins de ia Komadougou et
du Lac Tchad. Le troisidme trimestre (mars-mai 1993) 
couvre les
parties plus au nord du d6partement, mettant l'accent sur les
activit6s pastorales qui constituent le systdme essentiel de

production dans cette steppe/zone d6sertique.
 

Mfthodologie
 

L'6quipe de recherche dtait compos6e d'un consultant
repr~sentant l'USAID/Niger (M. Steve Anderson) et d'un traducteur.
Le consultant parle le Kanouri. 
Il fallait des traducteurs pour le
fulfuld6 (M. El Hadji Abba Gana) et le Dazaga (M. Mahamat Hiss6me).
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I 

Pendant les six premiers mois, on se d~pla9ait essentiellement A
pied, en raison de la relative densit6 de la population dans les
r6gions couvertes et du manque de moyen motoris6 de transport. Les
trois derniers mois, le d~placement se faisait A dos de chameau.
 

L'quipe a pass6 douze des treize mois qu'a dur6 la recherche,
dans le Departement de Diffa. 
 Elle a pass6 environ neuf mois sur le
terrain pour r~aliser les interviews avec les paysans et les 

6leveurs. 
Apr~s chaque p6riode de trois mois, elle allait passer un
mois dans la capitale du D6partement aux fins des activit6s de
collecte des donn~es dans les bureaux de l'administration publique
nig~rienne et aux si~ges du projet/ agence des donateurs. 
L'quipe
a passd le dernier mois de l'6tude A Niamey afin de r6diger le
 
rapport final.
 

Durant les neuf mois pass6s en tout sur le terrain, un total de
771 informants ont 6t6 interview6s. Concernant ces derniers, 436
6taient des hommes et 335 des femmes. 
Bien qu'un effort ait 6t6
consenti pour baser les donn6es sur une representation 6gale des
hommes et des femmes, la composition de l'quipe qui ne comprenait
que des hommes et la pratique locale qui consiste & soumettre les
femmes & une semi-r6clusion ont contribu6 & emp~cher l'acc~s des
femmes informatrices (notamment dans les regions pastorales
couvertes pendant les premier et troisifme trimestres). Voir Annexe
I sur l'affinit6 r6gionale, par classe/caste, et ethnique des
informateurs. 
L'age des informateurs allait de 15 A 80 ans. 
 Le
format des interviews comprenait aussi bien les groupes que les
individus. 
Les sites des interviews englobaient les marches, les
champs, les bords de puits, les maisons individuelles, les places
publiques et les campements nomades/semi-nomades. Bien que sept
diff6rents questionnaires aient 6t6 6labor6s pour couvrir les
diff6rentes activitds bas~es sur 
les r~gions, les genres, les
classes/castes, ils n'ont servi que de directives approximatives
pour chaque interview; les questions qui ne semblaient pas
pertinentes (pour les informateurs) ont 6t6 rejet6es et/ou modifides
 
au hasard par le chercheur.
 

Etant donn6 la mani~re non syst~matique dont les questions
6taient pos~es, la grande varidt6 de sujets abordds et le caract~re
vaste de la r6gion g6ographique couverte, les r~sultats de cette
6tude devraient 6tre consid~r6s beaucoup plus comme qualitatifs que
quantitatifs. 
En outre, compte tenu du temps limit6 accord6 & la
recherche dans chaque sous-r6gion, certaines populations 6migrantes
et activit~s saisonni~res n'ont pas 6t6 couvertes dans le pr6sent
document. 
Par consequent, les inferences et les conclusions tir~es
par le chercheur devrait 6tre consid~r6es comme provisoires.
 

Caracteristiques physiques et demographiques du
 

D~partement
 

Le D6partement de Diffa est situ6 dans l'extrdmit6 la plus au
 

3 



sud-est du Niger. Ii est limit6 & l'est par le Tchad, au sud par le
 
Nig6ria. au nord par le D6partement d'Agadez et & 1'ouest par celui
 
de Zinder. Le D6partement n'a une limite g~ographique naturelle qui

se confond avec la rividre Komadougou. La capitale administrative
 
est bas6e & Diffa. Le D~partement est r~parti en trois
 
arrondissements, & savoir N'Guigmi, Diffa et Maind-Soroa qui

couvrent une superficie de 140 000 km2 et peut 6tre divisd en
 
diffbrentes zones micro-dcologiques.
 

ZONE I: Dans la partie sud-ouest du d~partement, se conformant
 
& la Zone IA, la steppe est parsemde de cuvettes dont le sol est
 
rich& en matihres organiques, le couvert arboral dense et les nappes

phrdatiques peu profondes. Dans certaines cuvettes, des points

d'eau se 
forment pendant la saison des pluies. La Zone IB comprend

les terres qui donnent sur la Komadougou. Comme dans les
 
cuvettes de la Zone IA, cette region du bord de la rivi~re est
 
gdn6ralement caract~ris6e par des sols riches, une croissance dense
 
des arbres et des nappes d'eau peu profondes. Le lit de la rivi&re
 
se remplit en juillet ou aoQt et se maintient g6ndralement jusqu'en

janvier. Certains mardcages et sources perennes permettent d'avoir
 
de l'eau tout le long de l'annde. La Zone IC couvre le bassin du
 
-Lac Tchad. A l'instar des Zones IA et IB, le lit du lac comporte

des poches de croissance dense des arbres et des nappes d'eau peu

profondes. On dit les eaux du lac avaient ddsertd la Zone IC ces
 
cinq dernihres ann~es. La majoritd des parties de la Zone I donne
 
lieu & des activit6s agricoles tout le long de l'ann~e. A
 
l'exception de la presence transitoire de certains pastoralistes

nomades, les residents de cette region sont pour la plupart des
 
agro-pastoralistes s~dentaires.
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CRITERES Pluviom6trie(m V~g~tation Eaux de Eaux 
m) surface souter­

raines 
(M) 

Zone I 200-250 couvert arboral cuvettes 5-10 
dense dans les Komadougou 
cuvettes, les et Lac Tchad 
bassins de la 
rivi~re et du lac 

IA 200-240 dans les eau 5-10 
cuvettes, esp~ces stagnante 
dominantes dans 
Hyphaena thebaica certaines 
et Phoenix cuvettes, 
dactilifera saisonni­

6res 

IB 200-250 dans le bassin de eau dans le 5-10 
la rivigre, basin de la 
Hyphaena rivi~re et 
thebaica, mar~cages 
Tamarindus indica associs, 
et Diospyros saisonniers 
mistiliformis 

IC 180-200 Oans le lit du aucune eau 0-10 
lac, Prospis de lac 
africana, actuelle-
Calatropis ment 
procera, rencontr6 
Balinites sur le 
aegyptiaca et territoire 
Acacias raddiana 
et nilotica 

nig~rien 

Zone II 150-200 steppe/savane, aucune 10-40 
esp ces 
dominantes Acacia 
et Salvadora 
persica 

Zone III 100-150 steppe, esp~ces aucune 2-40 
dominantes Acacia 
raddiana et 
Salvadora persica 

Zone IV 50-100 steppe/d~sert cuvettes et 0-50+ 
Isources 
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IV A 0-100 esp~ces 
 eau 14-50+
 
dominantes 
 atagnante
 
Leptadenia dans
 
pyrotechnica, certaines
 
Commiphora cuvettes
 
africana, saison-

Balinites 
 ni~res
 
aegyptiaca et
 
Acacia raddiana
 

IV B 0-50 espdces 
 eau 0-50+
 
dominantes sur stagnante
 
lea dunes Panicum dans les
 
turgidum, Cypgrus cuvettea
 
jemenicus, saison-

Leptadenia ni~res;
 
pyrotechnica, sources A
 
dans les Agadem et
 
d~pressions kusum Dibella
 
et Acacia
 
raddiana
 

Partiellement basd sur: 
Analyse Th~matique des Probl~mes du
 
Ddpartement de Diffa, Cellule Technique du SDDR
 
du Ddpartement de Diffa, aoQt 1991
 

ZONE II: Dans la region se conformant A la Zone II, la
croissance des arbres est moins dense, les sols sont plus sablonneux
et la nappe phrdatique est souvent situde 6 des profondeurs qui font
trois ou quatre fois celles de la Zone I. 
La grande partie de la
Zone II peut 6tre classde comme savane et steppe. Dans les parties
centrale et septentrionale de cette rdgion, la majeure partie des
terres sont d6boisdes. A l'exception de quelques cuvettes,

l'activit6 agricole de la Zone II n'a lieu que pendant la saison des
pluies. Les habitants de cette 
zone sont des agro-pastoralistes A
la fois s6dentaires et semi-nomades. Comme dans la Zone I, on note
dgalement la prdsence transitoire des pastoralistes nomades.
 

ZONE III: 
 Cette zone est composde de steppe intercale de
dunes et de depressions. A l'exception de la partie qui touche au
bassin du Lac Tchad (Zone IC), 
le nombre des arbres et la varidtd
 
des esp~ces sont beaucoup plus limit6s dans les r6gions

mdridionales. 
Le couvert v~g6tal se limite g6n6ralement & des
buissons et A quelques herbes pdrennes. Plusieurs dunes de la
region sont depourvues d'arbres. 
La majoritd des habitants de cette
zone sont des pastoralistes semi-nomades, bien qu'il existe des
 groupes minoritaires d'agro-pastoralistes semi-nomades.
 

ZONE IV: Elle constitue la jonction de la steppe et
limites plus au sud du Sahara. 
les
 

Dans la majeure partie de la Zone
IVA, les dunes montagneuses sont remplacdes par la steppe comme
trait predominant du terrain. 
De la Zone IVA A la Zone IVB, la
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v6g~tation se rar~fie progressivement pour se limiter souvent, et Ce
 
de mani~re exclusive A l'int~rieur des cuvettes. Une grande

proportion des dunes environnantes demeure d6nud6e de vie v~g~tale

tout le long de l'ann~e. La nappe phr6atique de la Zone IV est plus

accessible que celles des Zones II 
et III en raison de la profondeur

de la plupart des cuvettes et vall~es que l'on y rencontre. En
 
outre, les sources p6rennes d'Agadem et Dibella (Zone IVB) ont de

l'eau A fleur de terre. Les habitants de cette region des
 
pastoralistes nomades et semi-nomades.
 

L'ensemble de la population du D~partement de Diffa 6tait

estim6 A 185 140 habitants en 1988. Cette population est compos~e
d'une multitude de groupes ethnolinguistiques (voir Carte C). 
 Le
 
plus important de ces groupes est celui des Kanouri qui se r~partit

en cinq sous-groupes A savoir le Mobeur, le Manga, le Kanembou, le
Sougourti et le Jetko. 
 Les Kanouris repr~sentent 58% de la

population d~partementale. La plupart d'entre eux r~side dans la

Zone I. 
Les Fulani constituent le second groupe ethnolinguistique

le plus important, avec une repr6sentation de 22% de la population

du d~partement. 
Les Fulani de Diffa comprennent essentiellement le
 
sous-groupe Fulb6 (agro-pastoralistes semi-nomades), 
avec le nombre
 
de Wodaab6 (pastoralistes nomades) variant chaque annie au gr6 des

conditions de p~turage. 
La plupart des Fulani resident dans la Zone

II. Les Toubous (agro-pastoralistes semi-nomades) repr6sentent 8,9%

de la population du d6partement. Ils vivent dans les Zones III et
 
IV. Les Arabes (pastoralistes nomades et agro-pastoralistes semi­
nomades) font 2,8% de la population d6partementale. Ils cohabitent
 
avec les Toubous dans les Zones III et IV. 
 Le nombre des Boudouma
 
(agro-pastoralistes semi-nomades) ne 
figure pas dans les chiffres du
 
recensement de 1988, mais l'on peut supposer qu'il varie selon les
conditions de p~turage du bassin du Lac Tchad. 
 La presence des

Boudouma se limite au bassin du Lac Tchad (Zone IC). 
 De m~me l'on

n'a pas non plus indiqu6 le nombre de la population de Bouzou (agro­
pastoralistes s~dentaires et semi-nomades) r6sidant dans la partie

occidentale de la Zone III.
 

On estime que diff6rents facteurs sont & l'origine de la faible

population du d6partement. La r6gion n'est pas A m~me, sur le plan

ecologique, de supporter une grande population; des rapports datant

du d6but de la p6riode coloniale et d6crivant la r6gion comme 6tant

semi-d6sertique, laissent entendre que ce n'est pas un ph6nomne
 
nouveau. Par ailleurs, en ce qui concerne la majeure partie de son
 
histoire connue, l'on dit que la region a fait l'objet d'une grande

ins6curit6. Jusqu'en 1910, les razzia'o effectu6s par les Toubou
 
pastoralistes, les Arabes, les Touareg et les Boudourna 6taient des

6v~nements r~guliers; bien les autres pastoralistes n'l6taient pas

6pargn~s, ces raids 6taient essentiellement commis contre les Mobeur
 
et 
les Manga s6dentaires des parties m6ridionales du d6partement.
 

0 raids dont le but est g~n6ralement de capturer des esclaves
 
et de piller.
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Ii semble que 1'imposition par l'autorit6 coloniale au d6but du
 
.
XXi~me si~cle ait instaur6 une p6riode de relative s6curit6, mais '
 les exactions mon6taires du Gouvernement et des militaires ont
continu6 selon les suppositions & rendre la region non attrayante
pour les 6ventuels immigrants. Le d6part de l'autorit6 coloniale 30
 ans auparavant constitue selon les dires, un important facteur pour


le retour de la r6gion dans une situation d'ins6curit6 chronique.

En outre, deux s6cheresses importantes survenues ces 
20 dernihres
ann6es ajout6es au boom 6conomique du Nig6ria voisin ont, paralt-il,

favoris6 l'6migration du d6partement. Enfin, le Ddpartement de
Diffa pr6sente une incidence g6n6ralement 6lev6e de grossesses non­
productives (17%) et d'unions st6riles 
(29%)." Le taux de
croissance relativement lent constatd dans le d6partement est en

partie imputable & ce ph~nomne.
 

% du total d6partemental

GROUPE ETHNIQUE
 1977 
 1988
 

Toubou* 
 1,8 8,9
 
Arabe** 
 5,4 2,8
 
Kanouri 54,7 58,6
 
Fulani*** 
 30,6 22,4
 
Haoussa 
 3,4 4,7
 
Djerma 
 0,4 1,0
 
Autres 
 2,6 0,4
 

* 
 Eu 6gard aux Toubou, l'6cart entre les chiffres de 1977 et ceux
 
de 1988 ne reflate presqu'assur6ment pas une croissance nette de
leur nombre. Cela est plus vraisemblablement dQ A l'impossibilit6

pour les agents du recensement d'avoir acc~s aux populations Toubou
 
en 1977. 
 Le compte de 1977 a 6t6 r6alis6 en novembre ' une p6riode

o) le temps froid et les paturages abondants post-saison des pluies

encourage le mouvement vers le nord et la dispersion de la

population, alors que le compte de 1988 s'est effectu6 en mai,
lorsque les populations sont g6n6ralement install6es plus au sud et
 
de mani~re concentr6e.
 

** 
 Ce chiffre devrait 6tre consid~r6 comme hypoth6tique. Ii
semble qu'au cours de la derni~re d6cennie, une partie importante de
la population arabe (Washili) r6sidant avant dans les alentours de
N'Gourti ait 6migr6 vers le sud dans les r6gions avoisinant Bouti et
 

" Bulletin trimestriel population Info. 
No 1, juillet 1985
 

DSD.
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Tasker. Toutefois, ces cinq derni~res arnes, on 
a enregistrd une

immigration significative des Arabes (Hassaouna et Mohedi)du Tchad.
 

*** La diminution de la population des Fulani est attribude & leur

6migration vers le sud-est, dans le Mangari et le D6partement de
 
Zinder.
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2.
 
SYNTHESE
 

Les trois thames de la pr6sente 6tude sont la gestion de
 
l'utilisation des terres/des ressources naturelles, les strategies

d'adaptation et le commerce/le commerce transfrontalier dans le

D6partement de Diffa. Les conclusions concernant chaque th~me
 
peuvent r~parties en cat6gories en fonction de la zone agro­
pastorale A laquelle elle s'applique.
 

I. 	 Gestion de l'utilisation des terres/ressources
 
naturelles
 

Les populations du D~partement de Diffa interpr~tent

diff6remment les droits (les leurs et ceux des-autres) s'appliquant

aux terres et ressources naturelles les entourant.
 

A. 	 ZONE I, SEDENTAIRES AGRO-PASTORALISTES
 

Les agro-pastoralistes s6dentaires rdsidant dans la Zone I

consid~rent souvent la terre comme un bien appropriable. Ce sont

les sous-groupes ethniques (Kanouri) Manga et Mobeur, habitant les

regions couvrant les cuvettes, la Komadougou et le Lac Tchad. Selon
 
les dires, leur histoire remonte & une date situ~e entre 100 et 1
 
000 ans.
 

Les droits de propri~taire peuvent 6tre accordds A une
 
personne, une famille ou un autre groupe. 
Dans certaines cuvettes
 
de la Zone IA, l'on rapporte que l'on enregistre une incidence

faible mais de plus en plus grandissante de vente des terres. Ce

ph~nomane n'est pas observ6 dans les r6gions de la Komadougou ou du
Lac Tchad (Zones IB et IC), mais les informateurs ont pr6tendu que

cela est dQ aux facteurs sociaux plut6t qu'& une interdiction

coutumi~re; 
il semble que la vente soit techniquement aussi bien

possible dans ces zones. La propri6t6 dans la Zone I ne parait pas

d~pendre d'une exploitation continue des terres concernees; 
l'on 	a

trouv6 de nombreux cas oa les propriftaires dont les terres sont
 
rest~es non cultiv~es pendant presqu'une d~cennie sans mettre en

danger leur titre. Eu 6gard A l'utilisation des terres et
 
ressources naturelles, les activit6s agricoles ont la priorit6 sur

les usages aux fins de paturage et autres. Cela conduit A des
 
conflits, g6n6ralement entre les dleveurs transhumants Wodaab6 qui

n'approuvent pas l'appropriation par les populations r6sidentes des
 
ressources qu'ils consid~rent comme publiques. La chefferie
 
represente l'arbitre de l'utilisation et du transfert des terres
 
dans la r6gion. Les r6glements dont elle se sert constitue une

combinaison de pr~ceptes coraniques et traditionnels parfois

ambiguds. En aucun endroit, le Code Rural n'est cit6 comme
 

12 d6j& en frangais dans le texte 
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influengant les politiques de regime foncier.
 

B. ZONE II, AGRO-PASTORALISTES SEMI-NOMADES
 

Les agro-pastoralistes semi-nomades r~sidant dans la Zone II
exercent un contr6le sur les terres et les ressources naturelles,
sur la base d'un droit d'acc~s ou d'utilisation plut6t que la
propridt6. 
 Ce sont les Fulb6 de la Zone II et certains
Daza/Azza/Agra de la Zone III. 
 On dit que les Fulb6 vivent dans la
r~gion depuis environ 200 ans.
 

Les activitds d'dlevage (basdes sur les bovins et les petits
ruminants) n6cessitent fr6quemment le mouvement de leurs campements
pendant la saison s~che/froide, mais les informateurs semblent
retourner A un 
site fixe pour leurs activitds agricoles de la saison
des pluies. 
Les normes r~gissant ces terres agricoles sont basdes
sur un droit d'acc~s/d'utilisation plut6t que sur l'appropriation

des terres elles-m~mes. L'utilisation continue de la terre semble
representer la seule manihre viable dans laquelle un 
tel regime
foncier est perp6tud. 
Laisser une parcelle non cultiv6e revient,
seloo les dires, A abandonner les droits d'utilisation/acc~s. 
 La
chefferie represente l'autoritd devant laquelle l'on porte les
litiges concernant ces terres. 
 Les litiges impliquant des terres
agricoles mettent g~ndralement aux prises les Manga qui sont
rdsidents depuis longtemps et les Fulb6 qui se sont installds plus
r6cemment et qui souhaitent s'adonner aux activit6s agricoles, mais
leur acc~s aux terres fait souvent l'objet d'une restriction par les
 
Manga.
 

Les ressources naturelles telles que les pdturages et l'eau
sont inappropriables, selon les dires, mais l'acc~s A ces ressources
 a tendance A 6tre soigneusement contr61. 
 Le refus ou la limitation
des droits d'abreuvement A un puits constitue le moyen essentiel par
lequel on empdche les groupes inddsir~s et leurs troupeaux
d'exploiter les parcours locaux. 
 Seule la moiti6 environ des
informateurs ayant eu des litiges aff~rents aux ressources
naturelles pretendent avoir fait appel A l'autoritd de la chefferie;
les autres affirment avoir impos6 leur volont6 tout seuls. La
majorit6 de ces litiges mettraient aux prises les populations

locales Manga et Fulbd et 
les dleveurs transhumants Wodaab6. 
 Les
residents Manga et Fulbd cherchent a preserver les 
ressources en
pAturage pour leurs propres animaux.
 

C. ZONES III 
ET IV, ELEVEURS SEMI-NOMADES
 

Les dleveurs semi-nomades r~sidant dans les Zones III et IV
exercent leur contr6le sur les terres et ressources naturelles sur
la base du droit d'acc&s/utilisation. 
 Ces ressources sont utilis~es
 pour la plupart aux fins de l'levage plut6t qu'A des fins
agricoles. Ces populations comprennent les Teda, les Daza et les
Washili/Hassaouna Arabes. 
 Ils habitent la rdgion pendant une
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p~riode allant de 250 ans & 500 ans.
 

Les 6leveurs semi-nomades de camelins font montre d;un plus
grand degr6 de mobilit6 que les agro-pastoralistes vers le sud,

n6anmoins consid~rent certaines r6gions comme leur "1territoire".

L'acc~s aux privileges de p~turage dans ces r6gions est cortr6ld a
partir du puits. Les litiges concerneraient les 6leveurs
 
transhumants et 
locaux, leur incidence s'accroissant gdn6ralement

pendant les ann6es oQ les paturages n'ont pas bien donn&. Le

plupart des informateurs pr~tendent que leurs litiges sont r~solues
 
sans l'intervention de l'autorit6 de la chefferie.
 

II. Strat6gies d'adaptation et securit6 alimentaire
 

De r6centes 6tudes impliquent qu'une s6cheresse cyclique

repr~sente une norme 6cologique au Sahel "3
 . Les diff~rentes
m6thodes que les populations utilisent pour s'adapter 6 ces

conditions sont appel6es les strat6cies d'adaptation; ces dernihres.
 
sont d finies comme m~thodes que les families utilisent pour acqu6rir des vivresIorsque les m6thodes conventionnelles de production et d'achat ne sont p/us 
fonctionnelles." Dans la pr6sente 6tude, l'on a tent6 de faire ladistinction entre les stratdgies d'adaptation en p6riode de crise et
les strategies "normales" de diversification des revenus employdes
en p6riodes normales. L'adaptation comprend diff~rents m~canismes
 
social, 6conomique et dcologique.
 

STRATEGIES ECONOMIQUES. L'objectif des strategies 6conomiques

d'adaptation est d'6largir toutes les activit6s 
(6num6r~es

ci-dessus) qui constituent les syst~mes de production en temps

normal. 
 Dans le domaine agro-pastoral, la diversification des
 
genres de c6r~ales cultiv6es et le nombre/type des animaux 6lev6s
 
repr~sente les variables primaires. 
Les autres activit~s

importantes sont le commerce, la migration et 
l'artisanat. L'objet
de ces strategies est d'accumuler les biens y compris les produits
agricoles, les animaux, les bijoux, les outils de travail ou autres

dont on peut se dessaisir en p6riodes de disette.
 

STRATEGIES SOCIALES. L'objectif des strategies sociales
d'adaptation est de redistribuer les ressources disponibles entre la
famille, le clan, la caste ou 
le groupe d'age. Le fondement de
 
cette strat~gie est la r6ciprocitd; ce partage assure que le donneur
 aura, s'il se trouve ult6rieurement en difficult6, le droit de
solliciter l'aide 
(paiement en retour) des diff~rentes personnes
 

13 DE WAAL, Alexander, 
Famine that kills, O1:ford: Clarendon
 
Press, 1989
 

14 
Programme de Prevention et d'Att6nuation des Catastrophes,

Document d'Approbation de l'Assistance au Programme (683­
0271/0279). Volums I et II, USAID/Niger, juin 1992, p. 22
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auxquelles il/elle avait auparavant fait un don. 
 Cette stratdgie
englobe les dons et/ou les prdts d'qrgent, d'animaux, de terres et
de biens meubles. Elle peut dgalement inclure l'envoi d'envoi pour
vivre avec des parents ou le mariage des filles A des marabouts ou
 
hommes riches.
 

ADAPTATIONS ECOLOGIQUES. 
Les ditf6rentes altdrations au niveau
des techniques de plantation ou d'dlevage representent l'adaptation
dcologique. 
Pour les paysans, ces derni~res pouvent englober la
plantation de diffdrentes cultures en fonction des types de sol,

l'altdration des pratiques de fertilisation et la culture
intercalaire. 
 Pour les dleveurs, les modes de p~turage peuvent 8tre
modifies selon la disponibilit6 de l'eau et de la quantit.s/varift6

des parcours.
 

A. ZONE I
 

La Zone I est essentiellement peupl6e par les agro­pastoralistes s~dentaires du groupe ethnique Kanouri 
(sous-groupes

Manga et Manga). Les strategies 6conomiques, sociales et les
adaptations dcologiques employees par ces sous-groupes diffbrent en
fonction de la section de la Zone qu'ils habitent.
 

1. Zone I A 

a. Strat6gies 6conomiques
 

Agriculture: L'irrigation du manioc, des ignames et des
diff~rentes plantes l6gumineuses dans les bas fonds des cuvettes
pendant la saison s~che/froide constitue la principale strat~gie
agricole et economique des r6sidents Manga. 
 Les informateurs
pr~tendent cultiver ces plantes m~me pendant les annes "normales"
de production cdrdaliere, mais affirment que le nombre de personnes
engagdes dans ces activitds augmente de manibre vertigineuse en
pdriode de stress (c'est-&-dire de p6nurie c6r6alibre). 
 Environ 85%
des informateurs Manga ont prdtendu effectuer ces activit~s de
jardinage actuellement ou 
en pdriode de p6nurie alimentaire dans les
familles. 
A peu pros 50% des femmes interviewees ont dit qu'elles
prennent part & ces activit~s aveo leur mari; 
ce jardinage apparait
rarement comme une activit6 inddpendante des femmes. Cette
strat6gie semble avoir 6t6 employ6e sur une grande dchelle depuis
les ann6es 60; 
mais depuis le milieu des ann6es 80, la diminution de
la nappe phr6atique a fait r~gresser cette activitd. 
 C'est devenu
 une activit6 limitde 6 ceux qui sont en bonne santd et qui ont un
 acc~s aux terres limit~es des bas-fonds des cuvettes.
 

L'accroissement de la surface cultivde, lorsqu'elle
s'applique & la culture cdrdali~re, constitue une stratdgie

economique d'usage presqu'universel.
 

Extraction: L'exploitation et la vente du natron
 
constituerait une stratdgie dconomique non-agricole importante pour
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les hommes Manga marius du groupe d'age de 27-55 ans. Environ 25%
 
des informateurs ont pr6tendu qu'ils s'adonnent a cette activit6
 
annuellement; ce nombre augmente de 15% pendant les annes de
 
mauvaise r~colte. La plupart de ces informateurs ont dit avoir un
 
acc~s limit6 voire nul aux jardins des bas-fonds des cuvettes. Le
 
nombre des personnes exploitant le natron augp-nterait pendant les
 
annes de mauvaise r6colte. Moins de 10% des informatrices Manga

ont se livrer l1'exploitation du natron. L moiti6 de celles qui
 
ont pr6tendu effectuer cette activit6, ont af irm6 qu'elles le font
 
en association avec leur mari. Cette activit. serait ex6cut6e
 
depuis au moins 15 ans.
 

Migration: La migration saisonnihre (au Nig6ria)

constitue une autre strat6gie 6conomique non-agricole importante
 
pour les Manga. Bien que plusieurs jeunes 6migrants (18-35 ans)

aient d6clar6 que leur motivation n,6tait pas strictement
 
6conomique, ce n'6tait pas le cas avec les informants plus Ag~s et
 
mari6s. Les hommes plus ag~s et mari6s ont tous affirm6 qu'ils ne
 
quittaient leur village que contraints par les mauvaises r6coltes
 
c~r6ali~res et le manque d'autres activit~s locales g6n~ratrices de
 
revenus. Ces autres solutions locales de rechange seraient
 
g6n6ralement dues au manque d'acc~s aux terres de jardinage dans les
 
bas-fonds des cuvettes ou, pour ceux qui y avaient acces, au manque

d'enfants aptes dans leur famille (main-d'oeuvre pour travailler ces
 
terres). De mrme, l'acc~s aux activit6s d'exploitation du natron
 
serait limit6. Les migrants ont presque toujours des hommes en
 
bonne sant6 physique. La migration saisonni6re serait devenue une
 
strat~gie 6conomique largement utilis6e ces 20 dernihre annde.
 

Elevage: Ces 10 & 20 dernihres ann6es, les petits

ruminants ont remplac6 les bovins comme animaux de choix pour les
 
personnes ayant des revenus 6conomiques moyens. Cette reorientation
 
repr6sente une adaptation aux conditions 6cologiques qui sont moins
 
favorables pour les bovins. Elle refl~te 6galement la situation
 
6conomique des r6sidents qui a g6n~ralement diminu6. Les ovins et
 
les caprins sont pergus comme 6tant bien adapt6s aux conditions
 
sylvo-pastorales, sont 6conomiquement acqu6rables pour les individus
 
& revenus 6conomiques modestes et facilement convertis en 
liquidit6s
 
ou 6chang6s. Ils sont cit6s par la majorit6 des informateurs comme
 
bien productif de choix pour l'investissement du surplus de

liquidit~s.
 

Activites des Femmes: Les strat6gies 6conomiques

utilis~es par les femmes sont souvent li6es A celles de leur mari 
(A

savoir une participation au jardinage dans les bas-fonds des
 
cuvettes, l'exploitation du natron, etc.). Les activit6s
 
ind~pendantes les plus importantes comprenaient l'achat des petits

ruminants, le tissages des nattes et le traitement du burr1s.
 

15 fibre tendre qui est extraite de 1'6corce du fruit du 
palmier doum (Hyphaena thebaica) 
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Environ 90% des informatrices ont d6clar6 investir leurs 6conomies
dans les caprins (les autres 10% pr~f~rent les bijoux).. Ii paralt
que cette strat~gie est devenue populaire ces 
15 A 20 dernibres

anndes. 
Le tressage des nattes et le traitement du burr sont des
activit6s d'une popularit6 presqu'universelle. Les deux peuvent

6tre ex6cut6es pendant la sieste"6
 , aprds le repas du soir et les
autres moments d'inoccupation. L'on a davantage de temps pour ces
activitds apr~s la culture et la r~colte du mil 
(c'est-&-dire

pendant la saison s~che/froide). Le tressage des nattes et le
traitement du burr ne seraient des activit6s g6n~ratrices de revenus

(c'est-&-dire commerciales) que ces 20 derni~res ann6es. Des deux,
le tressage des nattes parait 6tre l~g~rement plus populaires parce
que moins laborieuse et les mati~res premieres n~cessaires sont plus

faciles A acqu~rir.
 

Pour les personnes plus Ag6es, les handicapds ou les
infirmes, le tressage des nattes semble 6tre une stratdgie

6conomique de choix.
 

b. Strat6gies sociales
 

Les strat6gies de la Zone IA semblent commun~ment porter
sur les pr~ts de terre, l'aide pour les cultures/la r~colte , le
 
partage des outils de travail ou des bates de somme, le don de la
zakat"7 aux marabouts ou n~cessiteux, la prise de commission 
(c'est­
&-dire les personnes qui font des courses au marchd/satisfont les
demandes de ceux qui sont rest~s au village), et l'envoi

temporaire/permanent des enfants chez les parents. 
Aucune de ces

strategies ne seraient d'origine recente.
 

c. Adaptations 6cologiques
 

Les deux adaptations 6cologiques importantes de la Zone IA.
serait la culture pendant la saison des pluies dans la steppe et la
r6gion des dunes plut6t dans les bas-fonds des cuvettes et la
cessation apparemment totale de l'utilisation du fumier pour
fertiliser ces champs. 
 Les deux adaptations constitueraient des
 r~ponses face A la reduction de la pluviomdtrie.
 

SECURITE ALIMENTAIRE. La sdcuritd alimentaire est perque comme
 une combinaison des activit~s traditionnelles et de celles plus

r~cemment adopt~es. Les activitds traditionnelles comprennent la
culture des cdr~ales pendant la saison des pluies, l'exploitation du
 

16 
p~riode de repos pendant les heures les plus chaudes de la
journdes, gen~ralement entre 12h00 et 15h00.
 

1 une dime annuelle imposde par l'Islam, calculde sur la base
des biens combin6s d'un individu (toute la richesse). Voir Annexe
 
IV pour les d6tails
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natron et la propri~td du b~tail. Les strategies adopt6es ces 20
derni~res ann~es englobent l'accroissement de la surface des champs
cultiv~s pendant la saison des pluies, la participation au jardinage.
dans les bas-fonds des cuvettes pendant la saison froide/s~che, le
changement de la composition des troupeaux qui passent des bovins
 aux petits ruminants, la migration pendant une partie de l'ann~e
 pour chercher des revenus, l'exercice du commerce et (sp~cifiquement

pour les femmes) le tressage des nattes et le traitement du burr sur
 
une grande dchelle.
 

2. ZONE IB
 

a. Strat6gies 6conomiques
 

Agriculture: L'irrigation du poivron comme culture de
rente constitue la seule stratdgie 6conomique importante employee
par les residents de la Zone IB. 
 Environ 80% des informateurs

cultivent le poivron chaque ann6e, ind6pendamment des cultures
c~r~ali~res. La culture largement r~pandue du poivron comme culture
de rente a commencd au debut des ann6es 80. 
 L'on rencontre
g~ndralement au moins une culture secondaire dans les champs et
g6dralement c'est le b16, les oignons, les ignames et/ou les
legumes de contre-saison. 
Cette culture n'est pratiqu~e q ie par les
hommes possdd-.nt des terres situdes au bord du fleuve, un capital

addquat et une bonne sant6 physique.
 

La culture du riz dans le lit du fleuve est activit6
exerc~e de longue date. 
En tant que stratdgie dconomique, elle
aurait perdu de sa popularit6 au profit de la culture du poivron.
La culture du riz apparalt fr~quemment comme la solution pour les
 personnes n'ayant pas acc~s A la celle du poivron. 
La culture du
riz serait en augmentation par rapport aux mauvaises r~coltes
 
c6rdali~res.
 

Migration: La migration saisonnihre ne parait pas aussi
importante dans la Zone IB que dans la Zone IA. 
 Le bassin du Lac
Tchad est le plts couramment cit6 comme destination de ces migrants,
qui P'ont choisi depuis les ann6es 70. 
 Selon les indications, cet
6tat des choses changent & mesure que l'ass~chessement progressif
des sols du bassin du Lac rend impossible les activit~s agricoles et
la peche de jadis. 
 Ce genre de migration saisonnihre semble avoir
 une importance capitale pour les individus ne disposant pas soit
d'un capital de roulement suffisant soit de l'acc~s n~cessaires aux
terres pour cultiver le poivron. La plupart de ces gens sont des
jeunes hommes c~libataires en bonne sant6.
 

Elevage: La m~me r6orientation des 15 & 20 derni&res
 annes qui consistait A passer des bovins aux petits ruminants et
qui avait 6t6 constat6e dans la Zone IA serait survenue dans la Zone
 
IB.
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Activites des Femmes: Les strategies 6conomiques de la
 
plupart des femmes mari6es semblent 8tre li~es A celles de leur
 
mari. Elles participent g6n6ralement A la culture du poivron­
jardinage pendant la saison froide/s~che, & la culture intercalaire
 
du gombo comme activit6 ind6pendante. Les strategies 6conomiques

entreprises de mani~re ind6pendante englobent l'ac:hat des petits

ruminants, le tressage des nattes et le traitement du burr. Comme
 
dans la Zone IA, ces deux derni~res strategies sont d'origine

r6cente (environ 20 ans).
 

b. Strat6gies sociales
 

Les strategies sociales de la Zone IB sont couramment
 
mentionn6es sous 
forme de pr6ts des terres, du mat6riel et du
 
capital n~cessaire pour la culture du poivron. Elles comprennent

6galement l'aide au niveau de la main-d'oeuvre aux fins de la
 
culture/r~colte, le partage des outils, le don de la zakat aux
 
marabouts ou n~cessiteux, la prise de commissions pour les courses
 
au march6, l'envoi des enfants chez les parents et le mariage des
 
filles aux hommes riches ou influents. A l'exception de celles
 
aff6rentes A la culture du poivron, aucune de ces strat6gies ne
 
serait d'origine r6cente.
 

c. Adaptations 6cologiques
 

Une importante adaptation 6cologique adopt6e dans la
 
r6gion consiste A limiter l'acc~s des 6leveurs transhumants aux
 
points d'eau et p~turages dans le lit du fleuve, essayant ainsi
 
d'pargner ces ressources pour leur propre b6tail. Cette mesure
 
d;adaptation suscite une controverse avec les 6leveurs, pour qui le
 
passage A la zone devient de plus en plus probl6matique.

L'adaptation 6cologique impliquant l'agriculture englobent la
 
cessation de l'utilisation des engrais sur les champs cultiv~s
 
pendant la saison des pluies et au niveau de la culture intercalaire
 
du mil/nifb6.
 

SECURITE ALIMENTAIRE. La s~curit6 alimentaire dans cette zone
 
6tait traditionnellement bas~e sur la culture c~r~ali~re pendant la
 
saison des pluies, le jardinage irrigu6 de certains
 
tubercules/l6gumes pendant la saison s~che/froide et 
 '16levagedes
 
bovins. Depuis le milieu des ann6es 80, le jardinage du poivron a
 
supplant6 toutes les autres activit~s 6conomiquement importantes.

C'est avec les recettes de la commercialisation du poivron que l'on
 
ach~te les c6r6ales en cas de p6nuries alimentaires; certains
 
paysans semblent avoir complhtement abandonn6 la culture du mil pour

acheter A 100% tout ce dont ils ont besoin avec les revenus
 
provenant de la vente du poivron. 
Bien que la rentabilit6 effective
 
du poivron semble varier chaque ann6e, la plupart des r6sidents de
 
la Zone IB posent e-n 6quation leur s6curit6 alimentaire avec la
 
production alimentaire. Hormis la production du poivron, la
 
s6curitd alimentaire des familles peut 6galement 6tre bas6e sur 
la
 
culture des diff6rentes c6r6ales des jardins (bl6, riz, ignames,
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l6gumes de contresaison), 
la possession des petits ruminants, le
tressage des nattes et le traitement du burr.
 

3. ZONE IC
 

a. Strategies 6conomiques
 

Migration: 
 La migration saisonni~re vers les fronti~res
du Lac Tchad (situ~es maintenant hors du Niger) repr6sente la
strat6gie 6conomique de choix pour les jeunes hommes aptes de la
Zone IC. 
 Cette strat~gie qui ne date de longtemps, vient en reponse
au retrait progressif des eaux du Lac depuis 1988 et la dispersion

encore r~cente des eaux de la Komadougou.
 

Agriculture: 
 Les strat6gies 6conomiques concernant
l'agriculture englobent le remplacement du mals par le sorgho comme
culture de choix pendant la saison s~che/froide. Cette mesure
d'adaptation aurait 6t6 mise en 
application ces 15 dernihres annes,
en raison de l'inaccessibilit6 du mals A l'attaque des oiseaux.
ni6b6 a constitu6 une importante culture de rente vers 
Le
 

la fin des
annes 80, mais a 6t6 s6rieusement r6duit, selon les dires, depuis
1990 A cause de l'attaque des insectes et la recession des nappes

phr~atiques.
 

Activites des Femmes: 
 Comme dans les Zones IA et IB, les
femmes participent aux taches agricoles qui constituent les
principales stratdgies 6conomiques de leurs familles. 
 Les
strat6gies ind6pendantes utilisees par les femmes de la Zone IC
semblent se limiter A 1'acquisition des caprins.
 

b. Strat6gies sociales
 

Les strat6gies sociales englobent l'aide par le biais de
la main-d'oeuvre pour la culture/r6colte 
, le don de la zakat aux
marabouts et n~cessiteux, l'envoi des enfants chez les parents.
6gard A la migration saisonni~re, les amis ou les parents 6migrent
Eu
 

souvent ensemble, vivant et travaillant ensemble sur le site de
 
destination.
 

c. Adaptations 6cologiques
 

Le passage de l'utilisation du sorgho A celle du mals A
cause des oiseaux granivores repr~sente l'adaptation 6cologique la

plus significative des residents du lit du lac.
 

SECURITE ALIMENTAIRE. Les perceptions de s~curit6 dans cette
zone sont presqu'enti~rement bashes sur les strat6gies agricoles.de
la saison froide/s~che. 
Le succ~s r~duit enregistr6 localement par
de ces strat6gies ces cinq dernihres ann~es 
(a cause du retrait des
eaux du lac) oblige une proportion croissante de la population male
A entreprendre la migration saisonni~re.
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B. ZONE II
 

La Zone II est essentiellement peuplde d'agropastoralistes
 
semi-nomades fulani (sous-groupe Fulb6).
 

a. Strategies 6conomiques
 

Certaines strategies dconomiques employees par les
rdsidents de la partie septentrionale de la Zone II ressemblent
celles utilis6es par les r6sidents de la Zone IA 
(les deux Zones se
touchent), 
mais plusieurs facteurs les emp~chent d'dtre identiques;
la Zone II a une pluviom~trie plus faible, est dloign6 des centres
commerciaux, n'est dotd que de quelques--cuvettes oQ l'on exploite du
natron et ses r~sidents sont g~n~ralement plus attachds A un mode de
vie plus pastorale que ceux de la Zone IA.
 

Elevage: 
 Les r6sidents semi-nomades de la Zone II ont
entrepris une r6orientation moins marquee que les populations
s~dentaires de la Zone I, en passant de l'levage des bovins & celui
des petits ruminants. 
Lorsque cela 6tait possible, ils ont maintenu
leurs troupeaux de bovins en achetant des aliments 
(burr et graines
de coton) pour compl6ter l'alimentation des animaux. 
 L'on aurait
tout aussi bien enregistr6 une plus grande mobilit6 des
camps/troupeaux. 
Dans les cas de conversion de l'levage des bovins
A celui des caprins, ces conversions semblent 6tre considdr~es comme
une modification provisoire; plus de la moiti6 des informateurs
s'tant ainsi convertis, ont d~clard leur d~termination de
reconstituer leur troupeaux de bovins 6ventuellement.
 

Agriculture: 
 Comme dans le cas de la culture cdrdali~re,"
l'augmentation de la surface cultiv~e constitue une stratdgie

6conomique d'utilit6 presqu'universelle.
 

Le jardinage irrigud dans les cuvettes des bas-fonds
pendant la saison froide/s~che reprdsente une modification r~cente
 pour les Fulb6 de la Zone II. 
 Sur les 30% des informateurs
employant cette strat6gie (50% desinformateurs pr~tendent qu'ils
l'appliqueraient s'il y avait des cuvettes irrigables ou s'ils y
avaient acc~s), 
la majorit6 d'entre eux d6clarent que c'est une
activit6 r6gulidre et annuelle que les r~coltes c6r~ali~res soient
bonnes ou mauvaises. 
 Le manioc, les ignan'es, le mals, les ignames,
l'oignon et le tabac constituent les principa"es cultures cultiv~es.
Ii parait qu'avec la propridtd ou le prt des terres, 
c'est une
strat~gie adoptde par les hommes valides. 
 Ii semble qu'elle soit
employee par ceux qui n'ont pas beaucoup de bovins (c'est-.A-dire qui
peuvent 
6tre mis en 6quation avec la richesse et qui rn6cessitent un
mouvement). Ce jardinage irrigu6 
est g~n~ralement antonn6 dans la
partie mridionale de la Zone II 
(le N'Gourbaye). L& plupart des
informants pr~tendent cette strat~gie est employee depuis le milieu
 
des annes 80.
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Migration: 
 La migration (au sein du d~partement) de la
main-d'oeuvre salari6e est une strat6gie non-agricole importante des
residents de la Zone II. 
 Elle ne semble impliquer que les hommes
dont l'age varie g6n~ralement entre 16 et 35 
ans. Elle est adopt6e
par ceux dont les familles n'ont pas que quelques bovins ou pas de
bovins du tout et pas acc~s aux terres des cultures pendant la

saison s~che. 
La migration diminuerait de manire substantielle

pendant les ann6es de bonne r6colte c6r~alihre. Elle serait devenuo
 
une strat~gie largement utilis~e ces 
15 derni~res annes.
 

Activites des Femmes: 
 Les strat6gies 6conomiques des
femmes semblent moins souvent li~es & celles de leur mari que celles

de femmes s~dentaires de la Zone I. 
Dans la partie m6ridionale de

la Zone II proche de la region des palmiers doum (Hyphaena

thebaica), environ 70% des informatrices d~clarent avoir commenc6 le
 
tressage des nattes et le traitement du burr comme strat6gie

6conomique ces 15 derni~res ann6es. 
 Dans la m6me partie m6ridionale

de la Zone II, les femmes vendent fr~quemment du lait et du beurre
dans les villages s6dentaires Manga. Cette activit6 d6pend du
nombre de vaches appartenant & la famille. En outre, ce n'est pas
une activitC effectu6 tout le long de l'ann6e; les modifications des
conditions de paturage d~terminent la quantit6 de lait produit et la

dur6e de la p6riode de vente.
 

Eu 6gard aux personnes ag6es, handicap~es ou infirmes, le
tressage des nattes serait la principale strat~gie 6conomique.
 

b. Strat6gies sociales
 

La restructuration des cellules familiales par rapport A
la reduction des troupeaux de bovins constituerait une nouvelle

strat~gie sociale importante pour les Fulb6. 
Elle se manifeste soUs

deux formes g6n6rales: un accroissement du nombre des hommes qui

demeurent dans les camp de leurs pares apr~s leur mariage parce que
les pares ne peuvent pas fournir le nombre requis d'animaux pour le
 troupeau ind6pendant de leurs fils; 
et un nombre accru de personnes

appauvries vivant chez des parents qui gardent des troupeaux viables

(regroupement), de prdt des terres ou des animaux, le don de la
zakat/sadaka aux ma abouts ou ncessiteux, l'envoi des enfants chez
 
les parents.
 

C. Adaptations 6 cologiques
 

Certains informateurs ont d~clar 
avoir chang6 de sites de
culture pendant la saison des pluies en passant des cuvettes de bas

fonds aux steppes et terres des dunes face A la r6duction de la

pluviom~trie, mais les donn6es sont insuffisantes pour proc~der &
 
une g~n6ralisation rgionale concernant cette adaptation. 
Quant A

l'levage, la plus grande flexibilit6 de l'endroit et de la

frquence des mouvements semble la modification r6cente la plus

importante.
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SECURITE ALIMENTAIRE. Les perceptions de la sdcuritd dans
cette zone varient. 
Pour la majoritd des informateurs., il semble
que les perceptions de la s~curit6 demeurent fondamentalement bas~es
sur la traditionnelle combinaison de 1'6levage des bovins/petits
ruminants et la culture du mil 
(tous deux supposaient une main­d'oeuvre familiale substantielle). 
 Pour compenser l'insuffisance de
ces activit~s, les stratdgies r~centes destindes aux hommes
comprennent le jardinage irrigu6 et la migration saisonni~re. Pour
les femmes, elle englobent la vente des produits laitiers, des
nattes et du burr. 
Les diffdrentes strategies sociales entrainant
la redistribution aux indigents (regroupement) sont employees en vue
de rationaliser de mani~re effective l'exploitation des ressources
 
animales/agricoles existantes.
 

C. ZONES III + IV
 

Les Zones III et IV sont essentiellement habitues par les
Toubous et Arabes semi-nomades dont la plupart 6lvent des camelins
 
et ne pratiquent pas d'agriculture.
 

a. Strat6gies 6 conomiques
 

Elevage: 
 La plupart des strategies 6conomiques
remontaient aux s6cheresses de 1968-75 et 1980-85. 
 Elles
comprennent la reorientation de l'levage des bovins & celui des
camel'ins et le mouvement g6n6ralis6 des populations vers le sud. 
 La
taille des troupeaux serait tout aussi bien r6duite, mais cela
semble 6tre davantage attribud A la mortalit6 animale et
reproductibilit6 r~duite plut6t qu'& 
la
 

des mesures d~lib6rdes adopt~es
par les 6leveurs. La mobilitd a augment6 face la raretd de plus en
plus grandissante des ressources en paturage. 
 L'dlevage des petits
ruminants a acquis une importance dconomique croissante, m6me pour
les informants poss6dant des troupeaux comparativement plus grands
de camelins; la 
vente de ces petits ruminants qui aurait 6t6
socialement inacceptable pour les dleveurs de camelins avant les
anndes 80, 
semble maintenant reprdsenter une source significative de
 revenus en espdces pour ces pastoralistes (et un moyen d'dviter de
vendre leurs chameaux). s
 

Commerce: 
Pour les gens dont les troupeaux sont trop
petits pour leur permettre de vivre de l'6 levage uniquement, le
commerce avec Bilma ou 
le Tchad repr~sente la stratdgie economique

la plus importante disponible.
 

Activites des Femmes: Au niveau de la caste minoritaire
Azza, le tressage des nattes par les femmes est source d'un
important pourcentage des revenus familiaux en esp~ces dans certains
 
cas.
 

b. Strat6gies sociales
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Les strat6gies sociales comprennent l'aide des membres de
 
la famille ou de la communaut6 au niveau des activit6s telles que le
 
fongage des puits, la recherche des animaux manquants, l'abreuvement
 
au point dleau et la prise de commissions pour faire les courses au
 
march6. Donner la zakat aux marabouts ou aux membres de la famille
 
et envoyer les enfants font 6galement partie de ces strat6gies.

Aucune n'est cit6e comme strat6gie nouvelle.
 

c. Adaptations 6cologiques
 

La modification des modes de p~turage qui s'est manifest6e
 
par le mouvement des populations vers le sud apr~s les annes 80,

repr6sente la premiere adaptation 6cologique entreprise. Eu 6gard A
 
ce mouvement dans le bassin du Lac Tchad (le mode predominant

pendant la s~cheresse de 1980-85), les informateurs pr6tendent

g6n~ralement qu'en cas de future s~cheresse, ils ne choisiraient pas

plus cette destination; les types de pAturage ind6sirables et/ou la
 
mauvaise eau que l'on trouve dans le lit du lac sont & l'origine du
 
taux 6lev6 d'avortement et de mortalit6 chez les camelins que l'on a
 
conduits dans cette region. Au lieu d'aller dans le lit du lac,

certains informants d6clarent qu'ils r6duiraient leur mobilit6
 
(c'est-&-dire qu'ils resteraient sur place) ou se d6placeraient vers
 
le sud-ouest dans la Zone II.
 

SECURITE ALIMENTAIRE. L'on dit couramment que la perception de
 
la s6curit6 dans cette zone est bas~e sur deux 6l6ments: la
 
possession d'un nombre suffisant de camelins et de membres de la
 
famille pour assurer l'entretien ad6quat du troupeau. Les camelins
 
constituent des biens productifs dont le lait repr6sente la base de
 
l'a]imentation quotidienne et dont la vente assure la fourniture de
 
c6r6aloo (personne ne semble vivre uniquement de lait). Pour que

les rapports symbiotiques entre les 6leveurs et leurs animaux
 
demeurent en 6quilibre, l'on cite les chiffres de 5 & 7 chamelles
 
reproductives comme 6tant le taux minimum acceptable pour chaque

adulte. Pour les familles dont la taille des troupeaux est tr~s
 
petite, le commerce des hommes avec Bilma et/ou le Tchad serait le
 
moyen principal d'assurer la s~curit6 alimentaire de la famille.
 

III. Commerce et commerce frontalier
 

A. ZONES I + II
 

1. ZONE IA + IT 

Le commerce dans les Zones IA et II est plus diversifi6
 
que dans toutes les autres zones couvertes par l'tude. Ce commerce
 
englobe une vari6t6 de produits agricoles, animaliers, d'extraction
 
et d'artisanat en plus des services. Certains articles sont
 
produits et vendus au sein de la r6gion ou export6s, d'autres
 
(notamment le b6tail) proviennent de l'extdrieur mais traversent la
 
r6gion par les routes commerciales venant du nord vers le sud et
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d'autres sont import6s de l'ext~rieur 
(la plupart du Nigeria).
 

Les principales exportations de ces zones sont le b6tail,
le natron, les frondes de palme, les nattes'et les produits
agricoles (manioc, mals, les oignons, les ignames, les dattes et les
agrumes). La majorit6 de ces produits est exportde au Nigeria et
une petite quantit6 est envoy~e dans les r6gions occidentales du
Niger. Les importations vers cette r6gion proviennent
presqu'entibrement du Nigeria. 
Les plus importantes d'entre elles
sont les cdr6ales outre les produits de premiere n6cessitd et non
perissables utilis~s par les familles moyennes. 
 La plupart de ces
biens font l'objet d'une ou plusieurs transactions de revente avant
d'atteindre le consommateur (dans le 
cas des importation) ou
quittent le d~partement (dans le cas des exportations); le petit
b~n~fice que tire chaque commeryant pendant ces transactions
constitue une part significative des liquidit~s individuelles. Les
autres activit~s commerciales comprennent le tressage des nattes, le
traitement du burr, la vente des produits laitiers, la vente du bois
de chauffe et la prestation des services 
(transport, la main­
d'oeuvre agricole, etc.)
 

2. ZONE IB
 

Depuis l'institution du poivron comme principale culture
de rente au milieu des annes 80, 
la Zone IB est essentiellement
devenue une zone de production des exportations. Le bl, les
ignames, le gombo, les oignons, le riz, la coriandre et les legumes
de contre-saison sont 6galement export~s, mais ni leur volume ni
leur valeur economique ne sont comparables & ceux du poivron. 
Le
Nigeria semble 6tre la destination de choix pour le gros de ces
exportations. Comme dans les Zones IA et II, 
les c~rdales et les
articles de premiere ndcessitd constituent les importations les plus
significatives (tous de provenance nig6riane). 
 Le b6tail traverse
la region du nord vers le sud par les routes commerciales, le volume
du coramerce animalier r~ellement effectu6 au sein de la Zone IB
semble beaucoup plus r~duit que celui des Zones IA et II. 
 La vente
& petite dchelle des produits manufactures (nig~rians) et des
produits locaux tels que le burr, les nattes, les condiments de
sauce, les produits laitiers et le )ois de chauffe g6n~rent

egalement des liquidit~s.
 

3. Zone IC
 

A l'exception du trafic commercial traversant la Zone IC,
le volume de l'activit6 economique concernant les biens produits
dans la r6gion semble minimal. Les exportations semblent dtre
presqu'enti~rement limit~es aux produits agricoles. 
 Le nidbd qui
constituait la culture d'exportation la plus importante de la region
A la fin des annes 80, 
a souffert ces trois derni~res annes d'une
grave infestation par les insectes, 
Le mals, le bld, l'orge et le
riz sont 6galement produits et export~s de la region, mais, selon
les rapports, en quantit~s plus r~duites que le nidbd 
 ils sont
 

23
 



souvent consommes plut6t que commercialis6s). Le peu de b6tail qui
est localement commercialis6 semble 8tre d'origine locale; la
plupart de ce b~tail que l'on rencontre sur les march6s locaux
semblent transiter dans la r6gion en venant du nord pastoral pour

aller sur les march6s terminaux au Nig6ria. Les services tels que
le transport semblent 8tre assur6s par les 6trangers (Toubou) plut6t
que par les autochtones. La participation des femmes & la vente des
produits naturels et de l'artisanat est remarquablement moindre dans
la Zone IC que dans les autres parties du d6partement.
 

B. ZONES III + IV
 

Une faible activit6 6conomique est comparativement effectu6e A
l'int6rieur des Zones III et IV. 
 Les grands march6s ext6rieurs de
N'Guigmi, Bilma et Geidem (Nig6ria) servent plut6t de conduits pour

la plupart du trafic commercial dans la region. C'est sur ces
marches que le b~tail 
(Produit principal des Zones III et 
IV) sont
vendus. En 6change du b6tail, le march6 de Bilma est la 
source de
toutes les importations libyennes, celui de N'Guigmi est r6serv6 aux
importations nig6rianes (notamment le sucre et les c6r~ales).

commerce semble n'impliquer que les hommes. Le commerce interne 

Ce
est
limitd aux boutiques de N'Gourti qui offrent des c~r6ales et les
articles de premiere n6cessit6 ou les 6changes locaux qui
s'effectuent dans les campements des 6leveurs. 
Ce commerce englobe


la vente des produits tels que les nattes (femmes Azza), 
le lait
(femmes), les sacs fabriqu6s & base de crin de chameau (femmes

arabes) et les services tels que les travaux de forge (hommes Azza),
la maroquinerie (hommes Azza) et le creusage des puits (hommes Fu1b6
 
et Azza).
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3. 
PREMIER TRIMESTRE DE L'ETUDE
(Zones IA et l) 

Le Mangari
 

Les trois premiers mois de l'tude concernent la plus grande
partie de l'Arrondissement de Main6-Soroa et 
la section occidentale
de celui de Diffa. La majeure partie de cette r6gion entre dans ce
les residents locaux ont appel6 le Mancari (la place du Mariga).

Mangari est rdparti en deux sections; l,Mandaram au sud et le 

Le
 

N'Gourbaye au nord.
 

A. Milieu physique
 

Le Mangari est remarquable pour ses nombreuses cuvettes. 
 Une
cuvette est une depression dont le diamtre peut varier de plusieurs
centaines de metres A cinq ou dix kilombtres. Les types de sol et
la flore A l'int6rieur de ces cuvettes different carrdment de ceux
du paysage sahdlo-saharien environnant. 
 Ii faut faire la
distinction entre deux types g~ndraux de cuvettes, en 
fonction de
leur latitude relative; les sols de celles qui sont dans la 
zone la
plus au sud-est 
(A peu pros au sud de la Route Nationale et A
l'ouest de Maind-Soroa) ont une teneur plus dlevee 
en sel et
 natron. 
 Leurs nappes phrdatiques sont gdn6ralement peu
profondes et dans certaines r6gions, l'eau stagne dans des mares
pendant la saison des pluies. 
 C'est A l'importance de ses reserves
 en sel et natron que la r6gion m6ridionale doit son nom Mandaram
d~riv6 du mot kanouri manda qui veut dire sel.18 
 Des nappes d'eau
plus importantes et une pluviomdtrie plus 6levde permettent un
couvert vdgdtal dense, comprenant le Tamarindus indica, i'Hyphaena
thebaica et le Phoenix dactlifera (introduit). Dans la zone situde
 au nord du Mandaram (et appel6e N'Gourbaye), l'on rencontre des
cuvettes, mais la faiblesse de la pluviom~trie et la plus grande
profondeur des nappes d'eau contribuent & les rendre trop arides
pour donner lieu aux micro-environnpments luxuriants des oasis de la
varidtd du Mandaram. Les cuvettes du N'Gourbaye ne contiennent pas
non plui de riches rdserves en 
natron comme celles du Mandaram.
 

Les terres entourant ces cuvettes sont caract6risdes comme
6tant typiquement sah6liennes; les sols sont sablonneux et la nappe
d'eau est situ6e A une profondeur plus grande que dans les
depressions. La vdgdtation des dunes et de la steppe s6parant les
cuvettes est g~ndralement plus dense dans les 
zones mdridionales a
 

18MAIKOREMA, Zakari, Contribution Al'histoire desPopulations

du Sud-Est Ni6rien. le 
cas du Manqari, Etudes Nigdriennes No.53,
Institut de Recherche en Sciences Humaines (IRSH), 
1985, p.20
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cause de la pluviom6trie plus 6lev6e devenant dans le nord un
 
couvert arbor6 plus rare 
(avec predominance de l'Acacia raddiana et
du Salvadora persica) et A des sols plus d6grad6s. 
 Dans les r~gions

m~ridionales et septentrionales, le Cenchrus biflorus 
et le
Brachiaria psammophiles sah~lien constituent les plantes majeures du
 
paturage.
 

La s6cheresse et la d6sertification ne seraient pas des
ph6nom~nes nouveaux dans cette r6gion. 
M&me au d6but du 20me
si~cle, les rapports pr6sentaient le Mangari comme 6tant un 
"quasi­d6sert". 
 toutefois l'on peut 6galement dire que la d6gradation du
couvert v6g~tal et du sol a atteint ces vingt derni~res ann6es des
proportions graves, m~me par rapport aux pr6c6dents historiques.
 

B. Milieu social
 

1. LES MANGA
 

Les Manga appartiennent au groupe ethnolinguistique Kanouri.

Bien que l'historique de leur residence dans le quadrant sud-est du
Niger fasse l'objet d'un d~bat, l'on a avancd que "...l'unanimit6
 
est acquise sur le fait que.. .leur installation au

N'Gourbaye...remonte, en grande partie, seulement au sihcle
1 9 
dernier."'
 Les activit6s d'extraction du sel et du natron dans les
cuvettes auraient attir6 les premiers immigrants. importance de ces
activit6s seraient largement r6duite vers la fin de la premiere

moiti6 du 20me sihcle A cause du d6boisement (les arbres 6tant
n~cessaires au traitement du sel). 
 Toutefois les Manga sont

rest6s, adaptant leurs activit6s afin d'inclure l'agriculture

irrigude dans les cuvettes et l'agriculture pluvieuse et l'levage

dans la steppe et les dunes environnantes.
 

Les Manga sont un peuple s~dentaire et agro-pastoral. Le
village est gdn6ralement bas6 sur une ou plusieurs lignees.

syst~me aurait exist6 dans le temps et r6partissait la soci6t6 

Un
en
 

0
nobles, une classe moyenne (commercants2 , agriculteurs, dleveurs
 
et guerriers) et une basse classe (forgerons, bouchers et griots.) 21
 
Ces distinctions semblent avoir perdu beaucoup de leur importance.


Les modifications 6conomiques et 6cologiques survenues dans le

milieu Manga ont bris6 les barri6res qui maintenaient auparavant

l'int6grit6 et, 
en fait la raison d'etre de ces groupes.

C'6tait l'extraction du natron et la production du sel qui sont
 

'9MAIKOREMA, Zakari. Contribution Al'histoire des Populations
du Sud-Est nig6rien, Le cas du Mangari, Etudes Nig6riennes No 53,
Institut de Recherches en Sciences Humaines (IRSH), 
1985, p. 66
 
20 d~jA en frangais dans le texte 

21 une combinaison conteur rituel et de c.ieur public 
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cens6s avoir attir6 les Manga dans la region pendant le 196me
sidcle; 
"...une richesse minrale a permis A des s6dentaires de
vivre dans un pays qui convient surtout A l,6levage...," La
plupart de ces premiers habitants ne sejournaient que de manihre
saisonnihre aupr~s des cuvettes qu'ils exploitaient et retournaient
chez dans le sud pour effectuer les activit6s d'agriculture

pluvieuse.2' 
Le d6clin de l'industrie d'extraction peut dtre
attribud A diffdrents facteurs, le plus important est peut-dtre la
p~nurie du matdriel combustiblr n6cessaire pour le long processus de
preparation du sel. 
 Au debut des ann6es 1910, l'on a observ6 que
"le pays est d~s maintenant complbtement d6boise a grande distance
des villages; il 4
est devenu une steppe. ,,2 En outre, le marchd
mangari du sel a d~clin6 en raison de sa qualit6 infdrieure (par
rapport au sel de Bilma, par exemple) et de l'introduction du sel
matin provenant d'Europe. Le traitement'du sel et l'extraction du
natron demeurent ndanmoins des activitds 6conomiques rentables dans
le Manga d'aujourd'hui, quoiqu'a une 6chelle beaucoup plus r~duite.
 

L'activit6 agricole pluvieuse la plus importante au Manga est
la culture du mil et, & un degr6 moindre, celle du sorgho et du
ni~b6. Ces cinq derni~res d~cennies, les cultures de saison
froide/s~che telles que le manioc, le maYs, la 
canne a sucre,
l'oignon, le bl, 
 le coton, les dattes et les arbres fruitiers ont
occupd une place importante de l'agriculture manga. Leur importance

aurait augmentd proportionnellement au d~clin des activit~s
d'extraction du sel et du natron. 
Toutefois, la s~cheresse
chronique de ces deux derni~res d~cennies aurait eu 
in impact
n~gatif sur cette activit6. Un nombre significatif de cuvettes du
Mangari a 6t6 abandonn6 parce que ces cuvettes ne donnaient plus

lieu A ces cultures irrigu~es.
 

L'6levage occupe une 
partie importante des activit~s
economiques du Manga. 
 Avant les s~cheresses de 1968-75 et 
1980-85,
le nombre des propridtaires de b6tail serait extensif. 
 Les Manga
s6dentaires se seraient adonn~s & un 6levage passif; "...les
troupeaux manga passent gen~ralement 
toute l'ann6e sur les p6turages
 

22 CHUDEAU, R., Sahara Soudanais, 1909
 

23 MAIKOREMA, Zakari,ContributionA l'histoire des Populations

du Sud-Est nig6rien, Le cas du Mangari, 
Etudes Nigriennes No 53,
Institut de Recherches en Sciences Humaines (IRSH), 
1985, p. 66 _
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situ6s autour des villages. ,25 Les troupeaux ont 6t6 d~cim~s
 
pendant les s~cheresses des ann~es 1968-75 et 1980-85, lorsque les
 
paturages ont 6t& pr~matur~ment 6puis6s et que les propriftaires

n'6taient pas prepar6s A entreprendre une longue migration. Suite a
 
ces s~cheresses, l'1levage des petits ruminants aurait 6t6 favoris6
 
par rapport & celui des bovins.
 

2. LES FULB6
 

Les Fulb6 appartiennent au groupe ethnolinguistique Fulani. La
 
presence des Fulb6 dans le Mangari semble 8tre relativement r~cente;

l'histoire ne fait aucune mention d'eux avant 1909.26 L'on a
 
suppos6 que c'est largement A cause de l'arrivde de l'autorit6
 
coloniale frangaise et de la cessation subs6quente des razzia
 
Toubou/Arabe/Touar~gue que les Fulb6 ont immigr6 de l'ouest. 
 Ils

auraient rencontr6 peu de r6sistance (de la part des Manga

autochtones) A leur installation, dans la 
mesure oa leur pref6rence

allait au N'Gourbaye pastoral (au nord de la grande partie de la
 
zone de r6sidence des Manga).
 

Les Fulb6 sont un peuple semi-sddentaire et agro-pastoral. A

l'instar des manga, la structure de leur village est habituellement
 
bas6e sur la lign6e commune. La famille nuclhaire (wuro ou
 
famille)est la cellule essentielle de production, 6levant un
 
troupeau et cultivant son propre champ. Plusieurs familles
 
constituent un gur6 ou campement. Une agglomeration de campements

qui sont parfois diss6min6s sur plusieurs km2 autour d'une cuvette
 
donne un taard6. Un chef de tribu dirige cette entit6. Au aiveau
 
du taard6, 
les rapports entre les membres de la communaut6 sont tr~s
 
forts, ". ..notamment au travers de l'entraide... pr~t des animaux,
 

,
des vivres, travaux des temes...
 ,27 Mdme au del& de ce niveau, la

lign6e (leynol), gui est bas~e sur un anc~tre commun, il existerait
 
un solidarit6 "constamment pr6sente mme lorsque la plupart (des

membres) ne se connalt pas. ,,2 
 L'on devrait garder A l'esprit que,

bien que la reconnaissance d'un anc~tre commun et 
la solidarit6 qui
 

25 THIBAUD, Brigitte, NOMAO, Abdoulaye, L'am6nagement de
 
l'Elevage dans le D6partement de Diffa, Projet D6veloppement de
 
l'Elevage dans le Niger Centre-Est (PDENCE), octobre, 1987, p. 113
 

26 CHUDEAU, R., Sahara Soudanais, 1909
 

27 
ROQUE, Olivier, DJIBIR Bello, Rapport D'identification et
 
Prposition de Projet de Document Appui 
aux Groupements-Nord

Goudoumaria, janvier 1991, 3.3.2.
 

2" ROQUE, Olivier, DJIBIR Bello, Rapport D'identification et
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en d6coule soient tr~s importantes, leur manifestation1 physique sous
 
forme d'un campement compos6 d'une seule famille ou d'une grande

colonie de semi-s6dentaires d6pend d'une fa9on plus importante de la
 
mani~re dont la pluviom6trie annuelle influence les conditions
 
agricoles et d'4levage.
 

L'agriculture ne constituerait pas une pratique nouvelle pour

les Fulb6. Contrairement aux autres groupes Fulani, tels que les

Wodaabb6 qui sont des pastoralistes purs, les Fulb6 auraient
 
pratiqu6 l'agriculture pendant au moins plusieurs g6n6rations.

Historiquement, la culture pluvieuse des c6r6ales de subsistance
 
comme le mil, le sorgho et le nifb6, de concert avec les activit
 
d'6levage leur permettait de vivre. Les r~coltes pluvieuses

r~duites et la d~cimation des troupeaux ces 20 derni~res ann6es
 
auraient oblig6 un nombre significatif de Fulb6 A s'engager dans la
 
culture de contre-saison dans les cuvettes tout comme les Manga.
 

Les troupeaux de b6tail des Fulb6 ont 6td r~duits pendant les.
 
s6cheresses des deux dernihres d6cennies, mais ils n'auraient pas

6t6 aussi gravement affect~s que ceux des Manga. Les Fulb6 semblent
 
avoir gard6 un nombre important de b6tail. En outre, la majorit6

des Fulb6 interview~s pour la pr6sente 6tude ont fait part de leur
 
d6termination de reconstituer leurs troupeaux de bovins. 
 Bien que

l'6levage des petits ruminants aurait gagn6 une plus grande

importance depuis la perte des bovins,2 9 la plupart des Fulb6 
ne
 
semblent pas consid~rer la conversion permanente a 1'6levage des
 
caprins et ovins comme une solution souhaitable. Cet 6levage est
 
plut6t consid6r6 comme une concession temporai-e & des conditions
 
6cologiques actuellement intenables, grace & laquelle 'on peut

lentement reconstituer les troupeaux de bovins. L'6levage Fulb6
 
n'implique pas g~n~ralement une longue migration telle que pratiqu~e
 
par les autres Fulani comme les Wodaabb6. Pendant une annie de
 
bonne pluviom6trie, les Fulb6 gardent leurs troupeaux & une
 
proximit6 relative de la cuvette aupr&s de laquelle ils vivent, les
 
abreuvant aux puits peu profonds creusds dans la 
cuvette. Les
 
informateurs Fulbg de cette 6tude ont d~clar6 que m~me pendant les
 
ann6es de disette, ils n'immigraient g6n6ralement A plus de 100 A
 
200 Km du Mangari.
 

29 THEBAUD, Brigitte, NOMAO, Abdoulaye, L'am6nagement de 
l'Elevage dans le D6partement de Diffa, PDENCE, octobre, 1987, p. 

29 

67 



I. 	 GESTION DE L'UTILISATION DES TERRES ET DES RESSOURCES
 
NATURELLES
 

La gestion de l'utilisation des terres et des ressources
naturelles sera examinee par rapport aux pratiques (a) agricoles,
(b) d' levage, (c) d'extraction et (d) de collecte.
 

A. 	 AGRICULTURE
 

Les activit~s agricoles des populations manga et Fulb6 ont lieu
dans deux cadres diff~rents, l'int~rieur des cuvettes et la steppe
extrieure et les dunes. 
 Les normes de propridtd des terres, les
droits d'utilisation et le transfert varient quelque peu dans la
 mesure oQ ils s'appliquent A ces zones respectives.
 

1. Parcelles l1'intrieur des cuvettes
 

Dans l'Arrondissement de Maind-Soroa, toutes les cuvettes
ont des propri~taires.'0 Les informateurs n'6taient pas d'accord
 sur la manibre ces droits de propri6td se sont d6velopp~s.
Certaines personnes prdtendaient que par le passd, le chef avait
distribu6 les terres de la cuvettes entre les villageois, dont on
voit les descendants cultiver lesdites terres aujourd'hui; ces
informateurs ont d6clar6 que les parties arables de la 
cuvette
restaient en fin de compte toujours A la disposition du chef.
autres affirmaient que le fait que leurs ancdtres aient d~frichd 
Les

la
terre a 6tabli par lui-mdme leur droit. Ind6pendamment des
diff6rents d6saccords concernant les origines historiques de leur
propriet6, presque tous les informateurs ont reconnu le r6le actuel
du chef en tant qu'arbitre dans les litiges affdrents 
aux terres des
cuvettes. 
De m~me, ils ont reconnu son droit de reprendre et de
redistribuer les terres dont le proprihtaire est mort sans
descendance. 
La plupart d'entre eux ont d6clar6 que l'on consulte
naturellement le chef lorsqu'un propridtaire souhaiterait vendre,

prdter ou alors transfdrer ses terres.
 

a. Vente des parcelles des fonds de cuvettes
 

La 
vente des terres serait un phdnomdne nouveau pas
tr&s 	rdpandu. 
Dans la plupart du Mangari, on accorde & la terre la
valeur spdciale de quelque chose appartenant A Dieu (Allah). Son
alienation (sous forme de vente) n'est pas entreprise de manidre
lg&re. 
La vente implique la cession de i'h6ritage des descendants
du vendeur. La plupart des informants ont affirm6 qu'ils ne
pouvaient accorder une valeur mon~taire A la 
terre. Toutefois cela
semble changer, en raison eventuellement de l'influence des id6es
occidentales et de la raretd 
croissante des parcelles des fonds des
 

30 Analyse Th6matique des Probl~mes du Departement de Diffa.,

Cellule Technique du SDDR du Ddpartement de Diffa, aoQt 1991, p.
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cuvettes, cette derni~re raison 6tant plus decisive.
 

b. Pr&ts des parcelles des fonds des cuvettes
 

Le type beaucoup plus courant de transfert est la

cession temporaire des droits d'usage (pr~t). Les termes des pr~ts

semblent largement varier en fonction du degr6 de connaissance qu'a

le propriftaire de l'emprunteur, des installations semi-permanentes

existant d6jA sur la parcelle (puits, arbres, etc.), 
et de ce que

l'emprunteur souhaite faire avec la parcelle. Ii semble que la
 
plupart des 6ventuels emprunteurs qui reussissent . acquerir une
 
parcelle sur pr~t sont soit des amis soit des parents du
 
propriftaire. Ces pr~ts sont g6n6ralement triennaux et les
 
propriftaire,; prennent la pr6caution de convoquer au moins deux ou
 
trois t~moins (y compris le chef de village) afin d'assurer que

l'emprunteur sache que les conditions de son pr~t sont publiques.

En cas de refus des propriftaires de pr~ter les terres, l'on a not6
 
que "...beaucoup de chefs d'exploitation refusent le pr~t en
 
estimant que les b6n~ficiaires pourraient refuser le respect des
 
contrats souscrits. ,3' C'est souvent le cas des parcelles av6c des
 
dattiers, des puits et autres installations semi-permanentes. Les
 
propriftaires craignent que les emprunteurs n'abusent desdites
 
installations.
 

Ii semble exister d'normes variations en mati~re de
 
pr~ts. Le scenario le plus courant cit6 par les informateurs
 
implique un emprunteur qui insiste sur trois points: que

l'emprunteur ne plante rien dont le temps de r6colte pr~visible

exc~de la dur~e du pr~t; que l'emprunteur ne touche & aucun des
 
arbres se trouvant sur la parcelle (qu'ils aient pouss6 tout seuls
 
ou qu'on les ait plant~s) ou leurs fruits; et que la parcelle soit
 
restitu6e a temps au proprigtaire afin de lui permettre de la
 
preparer pour la saisoo subs~quente. La premiere stipulation est
 
sp~cifiquement conque pcur emp~cher la plantation des arbres
 
fruitiers, ce qui 6quivaut & faire valoir une revendication A la
 
propriet6. La seconde sp6cification est pr6vue, comme elle
 
s'applique A l'arbre fruitier ou au dattier existant dej, 
 pour

prot6ger le propriftaire du maraudage de l'emprunteur. L'on a cit6
 
des cas sp6ciaux oQ l'on a peimis A des emprunteurs de r~colter des
 
dattes, des rameaux de palmier et des agrumes en petites quantit~s

accord~es par le propriftaire. Etant donn6 que cette stipulation

"ne touche pas" concerne les arbres ayant pouss6 tout seuls, elle
 
semble Otre conque pour prot6ger beaucoup plus les propri~taires

contre les amendes que les agents des Eaux et For~ts32 
leur impose
 
que de l'appr6ciation de ces arbres par les propri6taires. La
 

" 
Analyse Th6matique des Probl~mes du D~partement de Diffa,

Cellule technique du SDDR du D~partement de Diffa, aoOt 1991, p.
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derni~re stipulation de l'accord de pr~t assure que le propriftaire

reprenne possession de son champ A temps pou d~fricher, cultiver et
proc~der autres pr6parations n6cessaires pour la saison subs~quente.
Certains propriftaires-informateurs ont fait part de leur volontd de
 permettre A un emprunteur une plus grande latitude dans ses
activit~s; l'emprunteur pourrait creuser un puits, planter des
arbres fruitiers, m~me construire une maison, dtant entendu que tous
 ces ameliorations reviendraient au propriftaire A l'expiration du

prdt. Ces propriftaires conciliants semblent constituer une

exception, bien que les donn~es fassent d~faut pour le confirmer.
 

On n'a rencontrd aucun cas oa l'emprunteur a payd au
propridtaire les frais de location pour un pr~t. 
 Cela peut dtre dQ
au fait que la plupart des b~ndficiaires du prdt semblent dtres des

amis ou des parents des propriftaires. -'
 

c. HIritage des parcelles des fonds des cuvettes
 

A l'exception de la vente ou du pr~t des terres,
l'hdritage est la seule autre mani~re par laquelle on transfbrerait

les droits d'acc&s & la terre. L'h~ritage des terres est rdgi dans
le Mangari par le Coran. Ii semble que seuls les males ont le droit
d'hdriter des terres. 
 Selon les informateurs, une femme n'h6rite
des terres que lorsqu'elle demeure le seul membre restant d'une
famille (apr~s que l'on soit remont6 & trois g6ndrations pour
trouver des h6ritiers males). Ii est 6galement stipul6 qu'une
femme peut transmettre A ses fils certains droits innds qu'ils

peuvent faire prdvaloir afin d'obtenir l'acc~s aux terres'des
 
cuvettes appartenant a leur grand-pbre maternel.
 

d. Biens relatifs aux parcelles des fonds des 
cuvettes
 

Les arbres, puits et autres installations semi­permanentes d'une parcelle situ~e au fond d'une civette peuvent

avoir une valeur ind~pendante de la terre sur laquelle ils se
 
trouvent. 
Cela veut dire que ces biens peuvent 6tre vendus sans que
cette vente n'affectent le champ sur lequel ils sont situds 
(et

vice-versa).
 

On a vu plusieurs exemples oQ des individus qui
avaient vendu leurs droits de r~colte des fruits ou d'acc~s aux

pAturages sans pour autant vendre la parcelle sur laquelle sont

sises ces ressources. Vous trouverez ci-dessous deux exemples:
 

Le premier cas concernait un paysan Manga d'age mar

residant dans un grand village dans le N'Gourbaye.

Il avait achetd des palmiers dattiers arrivds A
 
maturation aupr~s d'un Fulbd voisin. 
 L'achat ne

couvrait pas la terre sur laquelle 6taient plant6s
 
ces dattiers. Incidemment, son objectif ddclar6
 
dtait effectivement d'acqudrir le champ aussi; il 
se

disait qu'tant donn6 qu'il avait achet6 les arbres,
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le 	propri6taire serait plus dispos6 & pr~ter ou
 
vendre 6ventuellement le champ parce qu'il n'aurait
 
plus & s'inquifter du vol de ses dattes.
 

Le 	second exemple impliquait la vente des droits de
 
paturage aux 6leveurs Fulani par un autochtone Manga.
 
Cette vente eut lieu dans un grand village du
 
Mandaram, sur une cuvette ou l'on proc6dait A
 
l'extraction du natron et au jardinage. Le vendeur
 
6tait l'administrateur charg6 des ressources en
 
natron appartenant au chef du canton. Cet
 
administrateur n'est pas le propriftaire per se du
 
champ ou des ressources s'y trouvant, mais il en
 
contr6le l'acc~s au nom du chef de canton. Ii rdgit
 
l'exploitation des reserves de natron et, sous
 
pr6texte de prot~ger le natron en formation (dans les
 
mares), contr6le un certain p6rimftre autour du point

d'eau. C'est dans ce p~rim~tre que le paturage

hautement appr~ci6 et riche en natron se d6veloppe.
 
Avec la permission ou A l'insu du chef de canton,
 
l'administrateur restreint l'acc~s A cette ressource
 
et 	vend les droits y aff6rents comme il veut. Cela
 
semble 6tre une pratique courante appliqu6e
 
actuellement dans les cuvettes.
 

En 	ce qui concerne l'h6ritage, les normes sont
 
similaires. Les gens peuvent h~riter des droits d'usage des
 
installations semi-permanentes d'une parcelle sans l'acqu6rir elle­
m~me. Contrairement au cas d'h6ritage des terres, les femmes
 
peuvent h6riter des.droits d'usage des arbres fruitiers et des
 
dattiers. Dans plusieurs situations, les informateurs ont d6clard
 
que les femmes d~tenaient des cIoits de propri6t6 sur les arbres
 
eux-m~mes et/ou un droit & une partie des fruits r6colt6s desdits
 
arbres.
 

e. 	Transfert informel des droits d'usage aux parcelles oes
 
fonds des cuvettes
 

Les transferts informels des droits d'usage

paraissent le plus souvent impliquer des femmes. Elles se voient
 
souvent attribuer une partie du jardin de leur mari dans laquelle

elles cultivent des l6gumes et autres produits pour les besoins de
 
la 	famille. Cela ne serait un ph6nom&ne nouveau. Ce qui semble
 
Otre relativement nouveau est le fait que les femmes Manga assurent
 
les parcelles sur lesquelles elles cultivent pendant la saison
 
s~che/froide (en vue de la commercialisation ult~rieure de la
 
r~colte). L'on d~couvrait gdn~ralement que la parcelle ainsi
 
exploit~e avait 6t6 prdt~e par quelqu'un de la famille.
 

2. Parcelles de la steppe et des terres des dunes
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Les conditions de vente, de prdt et d'hdritage

s'appliquant aux parcelles de la steppe et des dunes se

caract6risent par la r6duction des formalites qui r~gissent les
transactions concernant les terres des fonds des cuvettes. 
Cela est
peut-dtre dQ au fait qu'elles sont plus numbreuses.
 

a. Vente des parcelles de la steppe et des dunes
 

Aucun des informateurs n'a d~clard avoir connaissance
de champs de steppe ou de dune ayant 6td vendus.
 

b. Pr~ts des parcelles de la steppe et des dunes
 

Les 6ventuels emprunteurs s'adressent au ch,,f de
village si 
la parcelle qu'ils cherchent semble n'appartenii &
 personne. Ils 1'adressent au propridtaire s'il y en 
a un.
L'incidence du 
-efus de prdter les champs de la steppe et des dunes

semble beaucoup plus faible que celle des sites des jardins des
fonds des cuvettes. 
Cela peut dtre dQ & leur abondance relative.

Les conditions allant souvent de pair avec ces prdts porteraient sur
la fertilisation 
(& l'aide du fumier) et l'abattage des esp~ces

d'arbres ayant pouss6 tout seuls. 
 Les informateurs ont unanimement

ddclar6 qu'ils ne fumaient plus leurs champs de la steppe et des

dunes et qu'ils interdisaient aux emprunteurs de le faire (la
pluviom6trie 6tant insuffisante pour permettre au 
fumier de

s'infiltrer). 
 Eu dgard aux esp~ces d'arbres poussant tout seuls
dans ces champs, les propriftaires ont affirm6 qu'ils interdisaient

leur abattage par les emprunteurs, en ajoutant qu'ils n'aimaient pas
ces arbres ("ils abritent les oiseaux qui mangent notre mil")

avaient peur de l'amende qu'infligeait le service des Eaux et 

mais
 
Forats
 

en cas d'abattage desdits arbres.
 

c. Heritage des champs de la steppe et des dunes
 

Les normes d'h~ritage s'appliquant aux champs des
dunes et de la steppe sont identiques & celles r6gissant les terres
 
des fonds des cuvettes.
 

d. Appropriation des parcelles de la 
steppe et des dunes
 
n'appartenant & personne
 

Le d~frichement comme moyen d'ltablir la
propri6t6 joue un r6le important dans l'exploitation des champs des
dunes et de la steppe. Tandis que tous les champs des fonds des
cuvettes appartiendraient aux gens, ils semblent constituer une

faible portion de l'ensemble de la surface des terres cultivdes dans
le Mangari. Le Mangari est composd en grande partie de terres
n'appartenant & personne en brousse. 
 Sur ces terres, d6fricher

signifie littdralement "faire valoir ses droits". 
 Le fait que cela
constitue ou non un droit & la propridtd 
ou & un simple usage,
d6pend de la proximit6 des autres paysans. 
Dans les r6gions d6jA
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habit6es, le cultivateur 6ventuel demande la permission au chef de
village avant de d6fricher ces terres. 
Le chef de village d6cide.
d'accorder ou non les droits de propri~taires ou les privil~ges

d'usager temporaire. Dans les 
zones plus recul6es, les informateurs
 
ont ddclar6 qu'ils avaient d6frich6 et cultiv6 la 
terre au hasard.
 

e. Dormance des droits fonciera
 

L'on a rencontr6 de nombreux exemples de litiges li6s
au r6gime foncier et d6coulant de ce que l'on peut appeler les
droits "latents" ou 
"dormants" relatifs aux parcelles. Ces droits
de propri6t6 demeureraient en vigueur malgr6 le fait que la parcelle
concern6e peut rester non exploit6e. L'on a cit6 des cas oa ces
droits sont ainsi rest6s "dormants" pendant plusieurs d~cennies sans
tomber en d6su6tude. 
Dans de nombreux cas, les informateurs ont

pr~tendu que ces droits 6taient fictifs, ayant 6t6 simplement

invent~s afin d'emp~cher les 6ventuels usagers d'avoir acc~s A une
 zone donn6e. Vous trouverez ci-dessous deux exemples dont la

premiere s'applique A un champ de cuvette et le second A une
 
parcelle de la steppe/dune:
 

Les residents d'un village fulb6, 
sis dans le Mandaram

depuis environ 50 ans, ont creus6 des puits et commenc6 A
cultiver ce qui semblait 6tre des champs abandonn6s dans
 
une cuvette voisine. Peu apr~s que l'activit6 ait

d6marr6, 
il a environ quatre ans, les r6sidents locaux

Manga ont tent6 de reprendre possession de la cuvette

pr6tendant qu'ils d6tenaient des droits de proprift6. 
 Les

informateurs ont reconnu que les Manga avaient en 
fait
 
r6sid6 dans la r6gion avant les Fulb6, mais que la

soudaine apret6 des premiers peut avoir dt6 fortement
 
influenc~e par la mise en place d'un projet de forage de

nombreux puits ciment~s dans la cuvette qui 6tait
 
auparavant sans int~rdt. 
Apr~s des litiges qui ont

impliqu6 les deux villages et chefs de canton, seuls des
 
paysans Fulb6 jadis nombreux ont r6ussi A obtenir des
 
parcelles dans la cuvette. 
 Les Manga ont largement gain
de cause dans leur revendication des terres sur la base de

leurs droits "dormants". Les informateurs Fulb6 ont

d6clard que ces droits n'ont jamais r6ellement exist6 et
 
que le parti pris de la chefferie Manga contre les 
nouveau
 venus Fulb6 signifiait que ces derniers auraient rarement
 
la victoire dans ces cas.
 

Ii y a plus de 40 ans, l'informateur (un Toubou d'origine

tchadienne) a immigr6 avec sa famille et son b6tail pour

venir & leur site actuel dans le N'Gourbaye. Il y a

vingt-deux ans, l'informateur avait commenc6 A cultiver du
sorgho dans une parcelle qui semblait abandonner. Il y

deux ans, les Manga des villages locaux auraient r6clam6

ledit champ. L'informateur a pu garder une petite portion

du champ litigieux grace A une n6gociation personnelle
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avec les diff~rents r6clamants. Ii a d6clard n'avoir pas
port6 l'affaire devant le chef local parce qu'il estimait
 
que ce tribunal serait partial contre des non-Manga.

Concernant les droits dormants et les Manga locaux, il a

affirmd que ces derniers "reprendraient tout champ qu'ils

voudraient sous pr6texte que leurs grands-parents

1'avaient cultiv6."
 

B. ELEVAGE
 

Les droits de p~turage et d'abreuvement sont les facteurs les
plus importants qui d~terminent les activit&s d'dlevage dans le
 
Mangari.
 

PATURAGE: 
Eu 6gard aux paturages naturels, il existerait dans
le D6partement de Diffa un "surpaturage....1exploitation excessive

des paturages par le b6tail entralnant la d~gradation de la
v6g6tation et des sols. 1 3 
Quant aux r6sidus des r6coltes, les
droits de pdturage de ces derniers sont syst6matiquement refuses
 
parce qu'ils utilisent eux-mdmes les rdsidus ou craignent les effets
n6gatifs du fumier dans le champ (c'est-&-dire qu'un troupeau

paissant ces rdsidus enfument le champ avec son 
fumier, mais la
pluviom~trie n'arrive pas 6 faire infiltrer ce fumier, 
il cause une

d~shydratation ou une "brQlure" des r~coltes).
 

La combinaison du surp~turage et de l'effet n~gatif du fumier
 sur les terres agricoles incite les rdsidents locaux A restreindre

l'acc~s aux 6leveurs. Le principal moyen de contr6ler l'acc~s au
 
paturage est de restreindre I'acc~s aux puits.
 

EAU: Les puits ciment~s seraient publics parce qu'ils sont
install6s par le gouvernement ou un projet. En r6alitd, l'acces
parait 6tre contr6l par les populations r~sidentes. 
Les dtrangers

n~gocient g6ndralement les conditions de leur sejour (ou passage
continu) avec le chef de village. 
 Pour les raisons ddtaillhes

ci-dessus, les informateurs affirmaient g6n6ralement que leurs chefs

dissuadaient les 6leveurs transhumants de trainer.
 

Les puits traditionnels 6taient regis par des normes
diff~rentes selon les regions. 
 Dans la Zone IA la plus au sud (le
Mandaram), des nappes phrdatiques dlevdes et la plus grande
abondance d'arbres dont les branches servent & renforcer la cavit&

des puits) facilitent le forage des puits. 
 Dans ces regions, une
famille ou un individu peut creuser et entretenir les puits. 
A
quelques exceptions pros, ces puits sont creusds dans les cuvettes
et servent aussi bien 6 des fins agricoles que pastorales.
 

33 
Analyse Thmatique des Probl~mes du D6partement de Diffa_,
Cellule technique du SDDR du Dpartement de Diffa, aoQt 1991, p.,

58-61
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Les puits traditionnels de la Zone II septentrionale (le

N'Gourbaye) sont 6galement sis dans ]es cuvettes, mais servent
 
g6n6ralement beaucoup plus pour l'6levage que pour des fins
 
agricoles. La profondeur des nappes d'eau et 
la raret6 des arbres
 
font du forage et de l'entretien des puits une activit6 plus

complexe. Ces t~ches sont plus souvent r6parties entre les membres
 
d'une famille ou d'une communaut6.
 

Presque tous les informateurs ont d6clard permettre aux
 
6trangers et & leur b6tail d'utiliser leur puits (ciment6 ou
 
traditionnel) au moins une fois sans paiement aucun. 
Qu'ils soient
 
ou 
non autorisds & rester pendant des p6riodes prolong6es parait

souvent d6pendre du fait que les 6leveurs connaissent ou non les
 
r6sidents locaux. 
 Les locaux Manga ct Fulb6 ont affirmd permettre

aux autres 6leveurs (Fulb6) locaux qu'ils connaissaient d'utiliser
 
leur puits durant des p6riodes prolong6es. Ils ont d6clar6 que cela
 
6tait souvent bas6 
sur ]'amiti6 et les cadeaux de lait provenant des
 
6leveurs. Le fait que ces 6leveurs participent souvent A l'entretien

du puits sans qu'ils soient sollicit6s cimente ces relations. Les
 
informateurs Manga et Fulb6 ont affirm6 
 tre moins tol6rants avec
 
les 6leveurs transhumants inconnus tels que les Wodaab6. Les
 
incozvi6nients avanc6s suite A l'autorisation donn6e 2 ces 
6leveurs
 
de s'attarder comprennent l'puisement rapide du p~turage, le danger
 
que les animaux mal surveill~s ne d~truisent les cultures et le
 
risque que les troupeaux arrivant n'apportent des maladies. Lorsque

des privilhges d'utilisation des puits sont accord6s de mani~re
 
prolong~e & ces 6leveurs, ces derniers les paient souvent 
(en
 
esp~ces ou avec des animaux).
 

C. EXTRACTION
 

1. Natron
 

L'extraction du natron repr~sente l'activit6 6conomique la

plus vieille du Mangari. Le natron se forme dans la partie la plus

profonde d'une cuvette oa 
les eaux de pluies stagnent. En
 
s'6vaporant ces eaux laissent une crofite de matihre min6rale
 
(natron) qui est ensuite collect6e. |listoriquement et actuellement,

c'est une activit6 essentiellement manga. On estime a quatre vingt

quatorze le nombre de cuvettes actuellement exploit6es," dont la
 
plupart se trouvent dans la Zone IA. La majeure partie du natron
 
est commercialis~e sous 
forme brute, une faible quantit6 6tant
 
transform6e en sel.
 

Au Mangari, toutes les r6serves de natron appartiendraient
 
au chef de canton ou A une branche collat6rale de sa famille. Ce
 

3 
ROQUE, Olivier, DJIBIR, Bello, Rapport D'identification et

Proposition de Document de Projet Appui aux Groupements - Nord
 
Goudoinmaria, janvier, 1991, 1.3.5.
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droit de propri6t6 a 6volud de ce qui aurait 6t6 avant un simple

droit de taxation; historiquement, les chefs de canton imposaient

ceux qui souhaitaient exploiter les reserves de natron situ~es sur
 
son domaine, mais ce droit de taxation est. devenu une reconnaissance
 
du chef comme propridtaire de la ressource elle-m~me.
 

Les personnes souhaitant exploiter le natron negocient
avec le repr6sentant du chef (wakil), dont un r6side dans chaque

village situ6 & proximit6 de la cuvette produisant le natron. Les

informants ont d~clard que les conditions d'un accord peuvent

varier. La n6gociation peut 6tre basde sur la quantitd de natron
 
devant 6tre rdcoltde ou sur la taille de la zone devant dtre

exploit6e. En 6change de ce droit d'exploitation, le paiement en
 
nature semble 6tre plus courant que le paiement en esp~ces. Le
 
montant du paiement en nature varierait 'entre un tiers et deux-tiers
 
de la r6colte totale.
 

D. COLLECTE DES RESSOURCES NATURELLES
 

Hormis le natron, on continue A considdrer la plupart de
 ressources naturelles comme inapproprides. Cette conception semble
 
dtre sujette au changement sur la base de la disponibilitd de la
 
ressource concern~e.
 

1. Fourrage
 

La r~colte du foin aux fins du stockage ou de la vente est
 une pratique qui n'aurait commenc6 que ces dix ou quinze dernihres
 
ann~es. 
 C'est une pratique g~n~ralement r~serv~e pour les annes de

mauvaise production des paturages. C'est une activit6
 
essentiellement manga et pr~domine davantage autour des plus gros

villages oa 
le pdturage a tendance & s'puiser rapidement. La

plupart des informateurs ont d~clar6 r~colter le fourrage sans

discrimination. Les propridtaires ne considbreraient pas cette

activit6 comme 6tant suffisamment importune pour justifier une
 
demande des droits d'accbs.
 

2. Bois de chauffe
 

Les informants ont expriM! l'ambivalence concernant les

droits de propridt6 en matikre de bois de chauffe. 
 Ils ont reconnu
 
que la collecte du bois sur une parcelle appartenant & quelqu'un

d'autre pouvait susciter l'antipathie, m~me si le propridtaire du

champ n'avait pas de droit reconnu pour faire pr6valoir des droits

de propri~t6 sur le bois. 
 Ce phdnombne 6tait plus remarquable A
proximitd des plus gros villages o 
le bois dtait devenu plus rare.
 

3. Produits du Palmier Doum (Hyphaena Thebaica)
 

Eu 6gard aux 
fruits et frondes du palmier doum (matibres

premidres du burr et des nattes respectivement), le cas semble dtre

analogue a ceux du fourrage et du bois de chauffe. 
 Le conflit entre
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la pratique et le principe a 6t6 illustr6 dans plusieurs villages

s6dentaires, oa les informants ont affirm6 que le palmier doum ne

pouvait pas faire 1'objet d'une propriet6, mais se plaignaient

n6anmoins d'trangers qui avaient r~cemment commenc6 & exploiter ces
 
palmiers des environs.
 

4. Gomme Arabique (Acacia Senegal)
 

La collecte et la commercialisation de la gomme arabique

aurait 6t6 une activit6 importante avant les s6cheresses de 1968-75.

La plupart des esp~ces produisant la gomme ont disparu depuis lors.
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II. 	 STRATEGIES D'ADAPTATION ET SECURITE
 
ALIMENTAIRE
 

L'objet de cette section est de clarifier les strategies

locales ayant 6t6 adopt6es pour faire face aux modifications qui ont
boulevers6 leurs activit6s traditionnelles ces vingt derni6res
 
annees.
 

A. AGRICULTURE
 

1. Agriculture pluvieuse
 

La culture du mil repr~senterait entre 72% et 86% de la
production agricole annuelle'
s du Mangari, la production effective

aurait diminu6 ces 20 dernihres~ann~es. Les paysans ont tent6

d'adapter leurs pratiques agricoles de diff~rentes manibres.
 

La tentative la plus patente d'augmentation de la
production du mil consistait A accroitre les surfaces cultiv6es.

Les informants ont d~clard percevoir les diffdrents avantages de la
culture sur les pentes des dunes. 
 Par exemple, les annes oQ les
pluies sont s~pardes par de longues p~riodes de s~cheresse, le mil
 
sur la pente d'une dune souffrirait moins de la d6shydratation que

celui se trouvant au sommet de la dune ou 
A l'intdrieur d'une
cuvette. 
 Les eaux de surface s'infiltrent du sommet de la dune vers

les pentes. 
Par contre, les plantes situ6es A l'int6rieur d'une
 
cuvette profitent d'une grande quantit6 d'eau imm~diatement
 
disponible apr~s une pluie, mais & mesure que le sol 
(dont la 	teneur
 en argile et mati6res organiques est 6levde) commence & se

dess6cher, l'humidit6 rdsiduelle est bloqude au 
lieu d'etre libdr6e
 
pour les 	plantes. La culture sur 
les pentes des dunes est pratiqu~e
en compl6ment (et non au 
lieu) de la culture dans les bas-fonds des
 
cuvettes. Cette strat6gie de propager les risques n'aurait 6t6
 
employ6e qu'au cours de la dernihre d6cennie.
 

La jach~re serait pratiqu6e dans certaines r6gions, mais
elle ne representerait pas une strat~gie nouvelle de r6cup6ration de
la fertilit6 des terres. Dans certaines r6gions, la jach~re est

pratiqude au gr6 de l'individu; dans d'autres, c'est par decision
 
collective qu'un champ est soumis A la 
jach~re. Dans ce dernier
 cas, comme constat6 par le Projet Danois dans le Mandaram, les
 paysans ont collectivement abandonnd une cuvette et d6plac6 leurs

champs vers une autre cuvette proche, apr~s avoir constatd que la

fertilit6 de ia premiere avait diminu6. 
 Les villageois de la

plupart de la r~gion couverte par cette 6tude manquent soit de
 
terres arables soit de la cohesion sociale n~cessaire pour mettre en
 

3 Analyse Thmatiaue des Problbmes du D6partement de Diffa,

Cellule Technique du SDDR du Ddpartement de Diffa, aodt, 1991, p.
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application cette strat~gie.
 

Tableau 3
 
Evolution des terres des dunes cultiv6es (en hectares)
 

Ann6es 
 DIFFA 	 MAINE-SOROA
 

1972 2 320 13 220
 
73 
 3 450 14 600
 
74 3 450 17 500
 
75 
 16 200 23 100
 
76 16 100 29 636
 
77 18 460 36 930
 
78 18 460 36 930
 
79 
 30 720 
 , 27 000
 

1980 	 31 640 24 000
 
81 31 370 28 700
 
82 
 42 676 
 42 574
 
83 19 735 27 850
 
84 32 068 29 833
 
85 38 476 39 113
 
86 
 46 525 38 841
 
87 44 493 40 626
 
88 42 903 38 908
 
89 
 29 384 	 53 167
 

Source: 	 Etabli sur la base des chiffres tir6s du "bilan d6partemental" et de
 
"P'annuaire des statistiques de l'agriculture".
 

2. Culture pendant la saison sdche/froide
 

Le jardinage irrigu6 dans les terres des fonds des
 
cuvettes aurait sdrieusement commencd pendant les ann6es 60 et 70.

Ii repr6sente la plus significative des r~centes modifications des
 
pratiques agricoles locales. Les Manga constituent la majoritd des
 
participants 6 cette activit6.
 

Le manioc est le produit agricole le plus important

cultiv( dans les jardins des fonds des cuvettes. Le b!6, le maYs,

l'igname et la 
canne A sucre viennent en seconde position.

L'importance accord~e aux palmiers dattiers et 
arbres fruitiers
 
semblait varier avec chaque informateur interview,; les arbres
 
fruitiers comprennent essentiellement les agrumes, avec un accent
 
secondaire sur 
les mangues et les bananes. Aucun des informateurs
 
rencontres ne pratiquait la culture des arbres fruitiers comme

principale activit6 dconomique. Le jardinage irrigud est
 
essentiellement une occupation pour les hommes, les femmes et les
 
enfantF y participent de faqon accessoire. Environ 75% des femmes
 
Manga marines & des jardiniers ont d~clar6 participer aux travaux de

jardinage de leur mari. 
 La moiti6 des informateurs adultes Manga

ont affirm6 qu'un tiers ou plus de leur revenu annuel ou de 
leur
 
subsistance provenait de ces activit6s de jardinage.
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La culture du palmier dattier dans le Mangari
remonte,selon les estimations, & environ 50 ans.36 
 Bien que les
dattes soient A la 
fois consomm6es et commercialisdes, il semble que
seuls quelques exploitants aient mis au point les techniques de
culture, de r~colte et de stockage. Une 6tude portant sur cinq
cuvettes dans le Projet Palmeraie Diffa r~alis~e en 
1988 estime que
seule la moiti6 des 30 tonnes de dattes r6coltdes 6tait consommable.
Sur cette r~coltes, l'on estime que 80-90% des dattes 6taient
vendues imm~diatement apr~s la r~colte, lorsque les prix dtaient au
plus bas point. 
 Comme avec les autres fruits, l'on a rencontrd
aucun informateur qui pratiquait la culture des dattiers comme

activit6 principale.
 

TABLEAU 4
 
Produits de culture de saison froide/sbche commercialis~s dans l'Arrondissement de
 
Main6-Soroa
 

Produits 
 1985 1986 
 1987 1988 
 1989 1990
 
(tonnes)_
 

poivron rouge 
 57 109,44 297,86 462,77
canne sucre 438,33 381,74 416,29
- 456 295,73 
 333,45 261,25
 

manioc 24505,25 5564,96 3289,66 4701,47 
 5934,08 5335,2
igname 
 - 19,76 
 27,87 234,34 404,98 509,2

patate 
 11,4 13,22 31,92 646,84 53,01 26,6
Contre-saison 
 - 42,59 520,05 92,57 [1094,74 1120,00
 

Source: Service Statistique Diffa.
 

Nous n'avons rencontr6 que quelques cas de 
femmes (toutes
Manga) cultivant les produits susmentionn6s independamment des
hommes. 
On voyait plus couramment les femmes cultiver de petites
parcelles appartenant 6 leur mari ou parents. 
Dans ces champs
6taient cultivdes les plantes entrant dans la pr6paration des sauces
 
ou le gorko ". Bien que ces 
cultures appartiennent aux
cultivant, la plupart des legumes pour la femmes les
sauce finissent par 6tre
consomm6es par la famille. Par contre, le gorko est souvent
commercialis6 par les femmes qui le cultivent.
 

Comme not6 plus haut, le jardinage dans leL 
jas-fonds des
cuvettes concerne essentiellement les Manga. 
 Les Fulbd n'ont
g6n~ralement pas les possibilit6s de s'adonner & ce 
jardinage car la
 

MAURET, Claude, Approches des Revenus
36 et des Stratgies
Paysannes de la Zone de Keboulwa, Projet Danois, mai 1992, p. 25
 

37 une petite plante dont 
les baies sont utilis6es par les
femmes comme produit de beaut6 leur 
permettant de rougir leurs
 
dents
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majorit6 d'entre eux reside dans le nord du Margari, oa 
les cuvettes
irrigables sont rares. 
 En outre, A certains endroits, les Manga
contr6lent les droits d'acc~s aux cuvettes et refuseraient de les
 
accorder aux Fulb6.
 

Les jardins des Fulb6 couverts par l'tude 6taient
g6n6ralement plus petits que ceux des Manga; environ 30% 
des
informateurs ont attribu6 cela au manque d'acc~s aux parcelles plus
grandes, alors que 55% 
ont imput6 ce fait & l'insuffisance de la
main-d'oeuvre. 
on trouve dans les jardins des Fulb6 les m~mes
cultures (6num6rees ci-dessus) que l'on rencontre dans ceux des
Manga, avec l'exception du tabac. 
Les Fulb6 commercialisent et
fument leur r6colte de tabac (Les Fulb6 et les Arabes sont les seuls
 groupes ethniques du d6partement qui fument). 
 Certains informants
ont d~clar6 planter et r6colter deux fois par an. Le surplus est
vendu sur place ou au Nig6ria. La culture du tabac est
essentiellement rdalis6e par les hommes, mais les femmes r6coltent

la fleur du tabac que l'on mache avec la noix de cola comme
stimulant suppl6mentaire. Les informateurs Fulb6 disent que la
culture du tabac n'est pas une activit6 nouvelle.
 

Le jardinage dans les bas fonds des cuvettes semble Otre
 une strat~gie adopt~e plus r~cemment pour les Fulb& que pour les
Manga, les informateurs pr~tendant g6n~ralement n'avoir entam6 cette
activit6 que ces derni6res 15 ann6es. 
Nous n'avons aucun cas de
femmes Fulb6 effectuant du jardinage ind6pendamment des hommes.
Contrairement A la situation des femmes marides Manga, seuls 20% des
femmes Fulbd mari~es & des jardiniers ont d~clar6 participer aux
activit~s de jardinaqe. 
A peu pros 75% de tous les hommes Fulb6
employant cette strat6gie ont affirm6 qu'elle rapportait plus du
tiers des revenus annuels ou besoins de subsistance de la famille.
 

La viabilit6 des activit6s de jardinage de contre-saison
dans les cuvettes semble 6tre entrav~e par plusieurs facteurs. Tous
les paysans interviewds se sont plaints que la baisse du niveau des
 rappes phr~atiques les ait contraints A abandonner certaines
cuvettes et A r6duire les surfaces cultivables dans d'autres. 

que ce retrait des nappes phr6atiques ait commenc6 un si6cle 

Bien
 

auparavant,3" on dit qu'il est la 
cause d'une regression r6cente
perceptible des activit6s de jardinage irrigud. " 
 Le refus des
droits d'acc~s aux terres des cuvettes, comme examin6 ci-dessus,
constitue un obstacle majeur pour les 6ventuels jardiniers dans les
 groupes des nouveaux venus tels que les Fulb6. 
 Enfin, lorsque
l'acc~s ne posait pas de probl~me, la sous-utilisation des jardins
disponibles dans les cuvettes 6tait g6n~ralement imput6e & la
 

38 MAURET, Claude, 
Approche des Revenus et des Strat6qies

Paysannes dans la Zone de Keboulwa, Projet Danois, mai, 1992, p.25
 

3 MAURET, Claude, Approches des Revenus deset Strat6Qies
Paysannes dans la Zone de Keboulwa, Projet Danois, mai 1992, p. 25
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p6nurie de la main-d'oeuvre disponible. 
Les informateurs Manga ont
fr~quemment d~clar6 que leurs fils pr&f6raient la migration
saisonni~re au Nigeria au lieu de travailler dans les jardins des
cuvettes. Les informateurs Fulbd ont souvent affirm6 qu'ils avaient
plus urgemment besoin de leurs fils pour l'abreuvement et la
supervision du troupeau familial que pour le travail dans les
 
jardins.
 

B. ELEVAGE
 

1. Manga
 

a. PETITS RUMINANTS
 

Avant les s~cheresses de 1968-75 et 1980-85, les
Manga auraient gard6 d'importants troupeaux pendant toute l'ann~e
 aupr~s de leurs villages. Le fait d'avoir du b6tail serait bien
courant sauf chez les individus les plus indigents. Dans les
conditions 6cologiques post-s6cheresse, seuls les personnes
relativement aisles ont pr~servd ou reconstitu6 leurs troupeaux de
betail. 
 Pour la plupart des autres, les ovins et les caprins
seraient devenus les animaux de choix; 
ils exigent un investissement
moins importants de liquiditds et sont mieux adapt~s que les bovins
 aux conditions silvo-pastorales qui prevalent.
 

Environ 45% des informateurs ont d~clar6 qu'ils
investissaient leur surplus de liquidit~s dans l'achat des petits
ruminants avant toute autre chose. 
 Par contre, 85% des
informatrices ont dit que cet achat dtait leur premier choix. 
La
plupart des informateurs consid~rent les petits ruminants comme des
tirelires constituant un endroit raisonnablement sir pour '16pargne
et ne n
6cessitant pas de ddpenses excessives pour leur entretien.
Plus de la moiti6 de l'ensemble des informateurs consid6raient
l'investissement dans les petits ruminants comme un 
investissement A
court terme, prdvoyant genralement la revente des animaux un an
apr&s la date d'achat. 
Etant donn6 que la plupart des transactions
ont lieu en 
naira, une monnaie dont la rapide d6valuation est
reconnue, mdme cette s~curit6 A court terme est appr~ci6e.
 

La vente des petits ruminants par une femme semble
plus d~noter de la mis~re/difficult6 dconomique que la vente par un
homme. 
Les femmes disposent de quelques sources d'investissement de
plus que les hommes. En outre, elles sont moins A m~me de se
dessaisir de ces biens pour des raisons non essentielles. Soixante
 pour cent des informatrices mari6es ont d6clard qu'elles ne
vendraient leurs animaux qu'au cas oo 
leur famille aurait besoin de
"produits de premiere ndcessitd". 
 Plus de 90% des informatrices
 c6 libatalres ont pr~tendu que "seule la faim" leur ferait vendre
 
leurs animaux.
 

b. BOVINS
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La propri~t6 des bovins chez les Manga semble se

limiter & une minorit6. Elle 6quivaut toujours A un degr6 de
 
richesse/s~curit6 sup~rieur A la moyenne. Compte tenu des
 
conditions 6cologiques relativement inhospitalihres et des cots
 
consid6rables d'entretien du b6tail, les bovins repr6sentent souvent
 
un "investissement de prestige" plut6t qu'une source de s6curit6.
 
Pendant les annes de maigres paturages, les propriftaires de bovins
 
ont d~clar6 qu'ils compl6taient le r6gime de leurs animaux avec les
 
graines de coton, le 
son de b16, le burr et les r6sidus de r~coltes.
 
L'investissement dans les boeufs est g~ndralement est g~n~ralement

considr6 comme un investissement A long terme.
 

c. CAMELINS
 

Environ 25% des informateurs Manga ont affirmd

poss~der un chameau servant de bate de somme. 
Seul un informateur a
 
d6clarg 6lever des chameaux aux seules fins de la reproduction.
 

2. Fulb6
 

Avant les s6cheresses de 1968-75 et 1980-85, les Fulb6
 
auraient entretenu de grands troupeaux de bovins, migrant sur de
 
courtes distances et retournant g6n6ralement A un site en vue de la

culture pluvieuse. Les priorit6s des Fulb6 semblent avoir 6t6 les
 
contraires de celles de leurs voisins Manga, pour lesquels l'levage

constituait une activit6 secondaire, parallhle1 nt ! la culture; les
 
Fulb6 cultivaient "...non pas dans l'objectif d'une auto-suffisance
 
c6r6ali~re mais dans le but de pouvoir vivre plus facilement de
 
troupeaux... "4" La dynamique socio-economique sous-tendant la
 
propri6td des bovins est 6galement diff6rente de celle des Manga.

Pour ces derniers, le b~tail repr~sente g~n~ralement une source
 
d'investissement, tandis que les Fulb6 en tirent leur subsistance et
 
un sens d'identit6 sociale.
 

a. BOVINS
 

Les Fulb6 ont dans l'ensemble perdu moins de boeufs
 
que les Manga pendant les s6cheresses de 1968-75 et 1980-85. Bien
 
que cela 6tait probablement dQ en partie & leur grande mobilit6, 
les
 
informateurs ont 6galement exprim6 une r6ticence marque 
' vendre
 
leurs animaux (m~me lorsque les facteurs 6conomiques semblaient
 
encourager une telle vente). Actuellement, les informateurs
 
affirment que l'augmentation du champ du mouvement migratoire et

l'apport d'un compl6ment alimentaire au regime du b6tail (sous forme
 
de burr, de graines de coton, son de b16 et de r~sidus des r6coltes)

constituent leurs principales mesures d'adaptation.
 

40 THIBAUD, Brigitte, NOMAO, Abdoulaye, L'am~nagement de
 
1'Elevage dans le D~partement de Diffa PDENCE, octobre, 1987, p.
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Comme susmentionnd, les Fulb6 tirent de leur b~tail
un sens d'identit6 sociale. 
 Ii existe une intimitd entre les Fulbd
et leurs animaux dans le mesure oQ )'historique, le caract~re et le
 nom de chaque animal sont connus de chaque dleveur. Par ailleurs,
certains animaux d'un troupeau ont dtd l'objet de cadeaux ou de
prdts de la part des autres 6leveurs (symbolisant l'amiti6, scellant
le mariage, etc.). 
 Cette perception symbolique et non-dconomique

des bovins justifie en partie la mani~re diff6rente dont certains
Fulb6 se sont adapt~s pour changer leur m~thode traditionnelle

d'l6levage. 
 Dans une situation impliquant une penurie alimentaire,
environ 75% des informateurs Fulb6 poss~dant du b~tail ont d~clar6

qu'ils r~duiraient le nombre de repas journaliers, vendraient leurs
biens et quitteraient le site natal pour chercher un travail

r6mun6rateur avant d'accepter de vendre leurs boeufs. 
 Par
consequent, il semble que l'on devrait pas 6valuer le changement

d'adaptation de l'1levage du b6tail par les Fulb6 selon des critbres
purement 6conomiques qui peuvent 6tre appliquds A d'autres groupes

ethniques.
 

b. PETITS RUMINANTS
 

Tous les chefs de famille Fulbd ont d6clar6 possdder
quelques petits ruminants. Bien que la plupart affirmaient qu'ils
avaient ces animaux depuis plus de 20 ans. environ 90% 
ont dit que
leur importance (pour la sdcuritd 6conomique de la famille) avait
•augmente de maniere significative ces 10 dernieres annes. 
Ils

s'entendaient gdn~ralement pour dire que 10 A 20 ans auparavant, la
vente des bovins plut6t que celles des petits ruminants

constituaient assurait la sdcuritd 6conomique de leurs familles et
 que c'est le contraire qui se produit aujourd'hui. Environ 30% des
informateurs ont d~clard poss~der moins de 10 bovins et plus de 20
petits ruminants. "Quand il y avait beaucoup de boeufs, "
 commentait un informateur "les ch~vres n'6taient bonnes qu'
6gorg~es pour honorer les hbtes. 

6tre
 
A 1'6poque, j'aurais m~pris6


l'id~e qu'aujourd'hui je serai amen6 a vendre une chbvre a un moment
 
afin d'acheter ce dont j'ai besoin.,,
 

Contrairement aux Manga, la plupart des Fulbd ont
exprim6 leur d6termination & reconstituer leurs troupeaux de bovins.

La rdorientation vers 
les petits ruminants est g~n~ralement

consid6rde comme un exp6dient temporaire. Cette 6tude ne peut pas
s'tendre sur l'efficacit6 de cette strat~gie & (1) g6ndrer des
 revenus pour racheter des bovins ou 
(2) equilibrer en pr~servant le
capital animal. Les informateurs ont affirmd que les caprins et 
les
ovins se reproduisent plus vite que les bovins et sont mieux adaptds
aux conditions de paturage existantes, mais ils sont dgalement plus
sujets aux maladies. Environ 15% ont
des chefs de famille Fulbd 

d6clard avoir rachet6 plus de 5 boeufs avec les fonis gdndrds

exclusivement par la vente des petits ruminants.
 

c. CAMELINS
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Dans une situation analogue A celle des Manga,

environ 50% des Fulb6 ont d6clar6 poss~der au moins un chameau
 
servant'de bate de somme, mais nous n'avons pas rencontrd
 
d'informateurs qui s'adonnaient essentiellement A l'levage des
 
camelins.* Bien que le chameau soit 6cologiquement bien adapt6 A la

region, la plupart des informateurs ont affirmd que la logistique

(la grande mobilit6) et les problhmes de vol les ont dissuad6
 
d'6lever ces animaux.
 

* Le chercheur n'a pas couvert la moiti6 septentrionale de la Zone
 
II, oQ ces Fulb6 r6sideraient.
 

d. PR&TS D'ANIMAUX
 

La pratique du habbaan6" est un aspect de l'6levage
Fulb6 qui 
ne semble pas exister chez les autres groupes ethniques du

D6partement. 
 Elle ne serait pas une pratique nouvelle. La forme
 
traditionnelle consisterait A laisser & l'emprunteur une vache en
 
age de procr~er jusqu'& ce qu'elle ait mis une ou deux fois avant de

la retourner au pr~teur. Tous les informateurs ont d~clar6 que l'on

continue A pratiquer le habbaand de nos 
jours, mais sa vdritable
 
utilit6 6conomique n'est pas claire A la lumi~re de la r~duction
 
g6n6rale du nombre des vaches disponibles A pr~ter.
 

e. REGROUPEMENT
 

Le regroupement est une strat6gie sociale utilisde
 
par les Fulb6 dont les troupeaux sont devenus trop petits pour

supporter leur famille. 
Ces familles appauvries s'int~grent A des

familles poss6dant des troupeaux qui restent viables. Environ 25%
 
des chefs de famille Fulb6 ont d6clar6 avoir accept6 uii ou plusieurs

parents indigents cette dernihre d6cennie. Une cons6quence fortuite
 
de cette strat6gie est de concentrer plus efficacement la main­
d'oeuvre (face aux troupeaux viables), mais elle impose 6galement
 
une contrainte sur la quantit6 de lait produit par le troupeau.
 

Une 6tude r6gionale effectuie en 1987 a constat6

qu'une autre cons6quence des pertes des animaux des Fulb6 6tait
 
refl6t6e par une incidence accrue des hommes marius restant dans les
 
campements paternels par manque d'animaux offerts dans le cadre du
 
mariage avec lesquels ils constituent leurs propres troupeaux. Sur

les 182 familles interview6es pendant cette 6tude, l'on a d6couvert
 
que 43% d'entre elles avaient un ou plusieurs fils marius ainsi
 
contraints a rester dans le campement paternel.42
 

41 un mot Fulfuld6 se r~f6rant au pr6t d'animaux
 

42 THIBAUD, Brigitte, NOMAO, Abdoulaye, L'am~naqement de 
l'Elevaqe dans le D6partement de Diffa, PDENCE, octobre 1987, p. 
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f. GARDIENNAGE
 

Le gardiennage des animaux des autres semble 6tre une
occupation pr~dominante des Fulbd. 
 Environ 10% des chefs de famille

Fulb6 interviewds ont d~clard pratiquer le gardiennage contre
paiement (en raison de la rdticence de plusieurs informateurs A
discuter du gardiennage, il 
se peut que le chiffre rdel soit plus
6lev6). Cette occupation se serait d~velopp~e ces 
15 dernibres
 
annees.
 

L'on a plusieurs cas de gardiennage impliquant des
bergers qui n'avaient qu'un ou deux boeufs dans un troupeau qui
autrement appartient enti~rement & des propri6taires absents (Manga
ou Fulb6). Ces bergers ont d6clar6 ne recevoir que le lait produit
par le troupeau en guise de paienient. Bien que les termes d'un tel
contrat apparaissent exploiter les bergers travaillant 
sous ledit
contrat, ces derniers ont effectivement d6clar6 s'estimer heureux
d'avoir trouv6 un moyen de rester en brousse; ces personnes

affirmaient le plus couramment qu'ils 6taient en train de constituer

leur propre troupeau (en commenyant souvent par les petits

ruminants) tout en vivant entre-temps des troupeaux de leurs
employeurs ou familles. 
 Dans la plupart des cas etaient impliqu~s
des chefs de familles qui avaient perdu leurs propres animaux ou
dont les familles n'avaient pas pu leur fournir leurs propres

animaux & leur mariage. Comme l'a dit un 
informateur, "lorsque vous
avez perdu tous vos animaux, que faites-vous?" Ces personnes ont
d~clar6 que toutes autres solutions de rechange au mode de vie
 
pastorale 6taient inacceptables.
 

Dans les exemples de gardiennage que nous avons
observes chez les Fulbd 
, il y avait une certaine variation des
 normes de chaque contrat. Un nombre significatif d'eleveurs
retournait les animaux & leurs propridtaires pendant la saison
s~che, le risque de mort dtant jugd trop dlevd (malgrd le fait que
les 6leveurs sont supposes n'encourir aucune pdnalitd pour les
animaux qui mourraient sous leur garde). 
 Les autres ont insistd que
les propri~taires fournissaient des graines de coton et du 
son de

b16 pour compldter le regime des animaux.
 

C. ACTIVITES D'EXPLO]TATION
 

1. Natron
 

La collecte et la vente du natron constituerait une
importante activit6 dconomique non agricole pour les hommes Manga
maries du groupe d'Age de 27 6 55 
ans. Environ 25% des informateurs
 
ont d~clar6 s'adonner 6 cette activitd sur une base annuelle, ce
nombre s'accroissant de 15% 
pendant les annes de mauvaises
r~coltes. La plupart ont dit n'avoir qu'un acc~s limit6 
ou nul aux
jardins des bas-fonds des cuvettes. 
Le nombre de personnes
exploitant le natron augmenterait pendant les annes de mauvaises
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r~coltes. Moins de 10% des informatrices Manga ont affirm6

s'adonner l1'exploitation du natron. La moiti6 de celles qui

disent proc~der & cette exploitation, ont affirm6 qu'elles le
 
faisaient en association avec leur mari. 
 Cette activit6 remonterait
 
A 150 ans.
 

2. Sel
 

Le traitement du sel A partir du natron aurait 6t6 la
 
principale industrie de la region pendant le 196me si~cle.

L'introduction du sel marin aurait 6t6 cruciale pour la destruction
 
du march6 du sel produit au Mangari. La d6forestation (d6j& avanc~e 
en 1900) aurait aussi bien contribu6 au d6clin de cette industrie ( 
parce qu'il faut du bois pour cuire le sel).4"
 

Le traitement du sel exige un effort d'6quipe. 
 Let hommes
 
ou les femmes collectent le natron et le d6posent dans un grand

panier en fibres de palmier servant de filtre. Les femmes versent
 
alors de l'eau dans ledit panier et le liquide est recueilli dans un

r6cipient pos6 sous le filtre. 
 Le liquide est ensuite vers6 dans
 
des moules et cuit jusqu'A 6vaporation compl&te de leau (environ 24

heures), laissant de solides blocs ou barres de sel. 
 Cette activit6
 
ne rapporte pas beaucoup selon les dires. Environ 25% des

informateurs et 2% des informatrices (la plupart des divorcees) ont
 
d6clard prendre part A cette activit6 chique annie. Environ le
 
double de ce nombre d'informateurs a affirm6 qu'il envisagerait
 
cette activit6 pendant les annes de mauvaises r~coltes.
 

D. ACTIVITES DE COLLECTE
 

1. Bois de chauffe
 

La collecte et la vente du bois de chauffe semble 6tre

essentiellement excut6e par les Fulb6, 
chez lesquels elle semble
 
6tre le choix d'individus tr~s marginalis6s. C'est une activit6
 
r~cente (remontant A 15 ans) concernant les hommes de 10 & 50 
ans.

Environ 45% des informateurs Fulb6 ont dit avoir collect6 du bois de

chauffe aux fins de la vente A un moment ou un autre ces 5 derni~res
 
annees. 
 25% d'entre eux ont dit que la vente repr6sentait une

activit6 g~n6ratrice de revenus annuels r6guliers. 
 Les autres 20%
 
ont affirm6 qu'ils s'adonnaient de maniere sporadique A cette
 
activit6, tout juste pour gagner des revenus 
leur permettant de
 
faire face A une situation temporaire de p6nurie alimentaire/de
 
difficult6. Voici un exemple:
 

L'informateur est le chef d'une famille de 5 personnes,
 

43 MAIKOREMA, Zakari, Contribution A L'histoire des Populations
du Sud-Est Nig6rien, Le Cas du Manari, Etudes Nig6riennes No 53, 
IRSH, 1985, p. 166. 
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r~sidant dans le nord du N'Gourbaye. Ii poss~de environ
 
25 petits ruminants. 
Au moment oQ il choisissait de

collecter et de vendre le bois de chauffe, il 
avait sem6
 
et sarcl6 ses champs de mil qu arrivaient rapidement &

maturation, mais il n'avait plus de vivres A la maison.

Pour gagner de l'argent afin d'acheter des vivres, il

avait choisi de vendre du bois de chauffe plut6t que de
vendre un de ses animaux. L'informateur a d6clar6 qu'il

entreprenait cette activit6 les autres ann6es suite A des

p~nuries alimentaires de court terme. 
 Selon lui, la vente

du bois de chauffe repr6sentait une activitd & dur~e

limit~e qui ne le s~parerait pas pendant longtemps de sa
 
maison et des op6rations pr6vues de r~colte.
 
L'informateur et son fils ont r6colt6 le bois localement
 
et l'ont transport6 A dos d'ane jusqu'au site de vente

situ6 A environ 50 km de leur village natal. 
 Il a dit
avoir accept6 un paiement en esp&ces ou en nature (mil).
 

2. Produits du Palmier Doum (Hyphaena Thebaica)
 

Le palmier doum est utilis6 pour ses fruits et ses
frondes. 
Le fruit du palmier (ou noix) est d6pouill6 de la fibre
externe tendre appel~e burr (en Kanouri). Cette fibre sert

essentiellement de complement des aliments des animaux et

accessoirement de condiment pour la consommation humaine. 
Le

traitement et la 
vente sont des activit~s f~minines.
 

La pr6paration et la vente du burr seraient des activit~s
ex6cut~es depuis fort longtemps par les femmes Manga. 
Environ 35%
de ces informatrices ont d6clar6 traiter r~guli~rement le burr comme
strat6gie g6n6ratrice de revenus. 30 autres pour cent ont affirm6

qu'elles ne s'engageraient dans ce tr-vail que si les autres
solutions (tressage des nattes, collecte du natron, jardinage, etc.)
paraissaient moins rentables. 
 La plupart des informateurs Fulb6 ont
d6clar6 qu'ils n'avaient entrepris cette activit6 que ces 10
dernihres ann~es. Environ 25% 
de ces informateurs ont affirm6
qu'ils proc~daient r~guli~rement au traitement du burr comme
strat~gie g6n~ratrice de revenus. Ii 
faut g6n~ralement A une femme
deux jours pleins pour remplir un sac de 50 kg de burr. 
Le sac se
vendrait entre 300 et 
400 F CFA pendant la saison s~che oQ la

demande est la plus 6lev6e. 
Le burr est commercialisd sur les
marchds nationaux et nig~rians. Le traitement du burr est une
solution non applicable pour plusieurs residents du N'Gourbaye o)
les cuvettes avec des palmiers doum sont plus rares qu'au Sud.
 

Outre son fruit, le palmier doum est exploit6 pour ses
frondes. 
 Ces derni~res sont essentiellement utilis~es pour le
tressage des nattes. La collecte et la vente des frondes de palmier

doum sont g~n~ralement des activit~s masculines.
 

La collecte et la vente des frondes en gros seraient des
 
activit6s r6centes (10 ans) pour les Fulb6 et les Manga. 
 Environ
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35% des informateurs males ont dit avoir participd A cette activitd
A un moment ou un autre ces trois derni~res ann~es. 15% de ces
 
personnes ont affirm6 qu'elle leur servait de source r~gulihre de
revenus; ils semblaient 6tre des groupes marginalis~s, g~n~ralement

sans sites de jardinage, 
sans accbs A la recolte du natron, sans
 
animaux, etc.
 

La collecte des frondes de palmier est une activit6
exdcut~e pendant la saison s~che/froide et qui rapporte des

liquidit~s d'une mani~re relativement rapide. Apr~s avoir coupd,
s~ch6 et li6 en paquets les frondes, les informateurs ont d6clard

qu'ils avaient transportd les paquets (g6n6ralement A dos de

chameau) jusqu'A un marchd ou un 
site situ6 sur la Route Nationale.
 

E. ARTISANAT
 

1. Nattes
 

Le tressage des nattes 
(en fibres de palmier) pour usage
familial serait une tr~s vieille activit6. Mais le tressage des
nattes en gros aux fins de commercialisation serait une activitd qui
aurait d~marr6 15 ans auparavant. Cette activitd semble inclure les
Manga et les Fulbd, les hommes, les femmes et tous les croupes

d'age. Vous trouverez ci-dessous certains exemples:
 

L'informateur est un Manga d'environ 60 ans, qui rdside
 
avec sa 
familles de 5 membres dans le Mandaram. Ses
 sources de revenus comprennent le jardinage dans les bas­
fonds des cuvettes et le transport (& dos de chameau). 
 Il
 
tresse les nattes & ses heures libres pendant les soirdes
 
et la sieste. Il declare qu'il 
a tress6 des nattes toute
 
sa vie, mais l'age l'oblige A chercher des moyens moins
 
penibles de gagner des revenus. 
 II collecte lui-mdme les

frondes brutes de palmier dans les cuvettes locales. 11
 
vend ses nattes sur les marches locaux.
 

L'informateur est 
un Fulb& c~libataire de 23 ans. Ii
 
tresse des nattes en gardant le troupeau familial, en se

rendant au champ ou en causant avec ses amis pendant la

sieste. Chaque fois qu'il se 
trouve inoccup6, il

travaille sur une 
bande de natte enroulde qui pend d'un

dquipement compos6 de fibres et d'un baton qu'il porte sur

l'paule. L'informateur dit qu'il est motivd pour

entreprendre cette activitd parce qu'elle reprdsente sa

seule source de revenus personnels; cultiver le champ le

champ familial et superviser le troupeau familial no 
lui
 
rapportent rien personnellement. Tous les 
revenus
 
provenant du tressage des nattes lui appartiennent. Ii
collecte les frondes de palmier dans les cuvettes locales
 
et vend ses nattes sur un grand marchd nigdrien proche.
 

51
 



L'informateur est une Fulb6 d'environ 40 ans, la premiere

femme d'un paysan/commergant qui en a une autre et qui

reside dans un grand village du N'Gourbaye. Elle a tressd
 
des nattes toute sa vie, mais ne les a vendues que ces
 
quinze dernihres ann6es. Ce changement est dQ au d~clin
 
du commerce de son mari qui fournissait avant assez de
 
revenus pour satisfaire tous les besoins familiaux. Comme
 
elle est semi-cloitrde, elle ne peut pas s'adonner A des
 
activit6s g6n6ratrices de revenus qui l'ambneraient hors
 
du domicile; elle tresse & la maison des nattes qu'elle

remet & une de ses filles pour vendre sur 
le march6 local.
 

F. MIGRATION SAISONNI6RE
 

1. Manga
 

Chez les Manga, la migration saisonni~re semble
 
n'impliquer que les hommes. 
 Environ 45% de tous les informateurs
 
Manga ont d6clar6 avoir effectu6 la migration saisonni~re A un
 
moment donn6 ces 5 derni6res ann6es. Le fait que ces personnes

emigrent ou non essentiellement pour une n6cessit6 6conomique ou
 
pour d'autres raisons semble 8tre en correlation avec le groupe
 
d'ige.
 

La plupart des jeunes informateurs (18-35 ans) qui ont
 
6migr6 ont d6clar6 qu'ils ne l'avaient pas fait uniquement pour des
 
raisons 6conomiques. Plusieurs d'entre eux ont dit qu'ils 6taient
 
plus notives par la curiosit6 que par les besoins economiques

(migration en tant que rite de passage). Leur destination dtait
 
g~n~ralement le nord du Nigeria. 
 Cette region serait devenue le
 
p6le d'attraction pendant les annes 70 et 80 avec l'expansion de
 
l'6conomie nigeriane, au moment m~me oa le Mangari souffrait de la
 
s~cheresse. Les plus jeunes migrants ont affirm6 qu'ils avaient
 
effectu6 diff6rentes formes de travaux manuels, certains dans de
 
grands projets agricoles et d'autres dans des entreprises

commerciales, des terminus du fr~t et sur les sites de construction
 
des plus grandes villes. La majorit6 de ces occupations 6taient &
 
court terme et offraient tr~s peu de r~mun6ration.
 

La migration des personnes plus Ag6es et mari6es (35-50

ans) semble plus clairement motiv6e par une n6cessit6 6conomique.

Environ 90% des informateurs ont affirm6 que le manque de vivres
 
dans leur famille les a pouss6s A 6miger. Bien que ce genre de
 
migration ne soit pas cit6e comme 6tant nouvelle, elle serait
 
devenue plus fr6quemment n6cessaire ces 25 dernihres ann~es. La
 
plupart des informateurs ont dit qu'ils ne quitteraient pas leur
 
domicile s'ils avaient des activit6s 6conomiques viables dans le
 
pays. Lorsqu'ils 6migrent, ils affirment qu'ils cherchent des
 
occupations plus permanentes et mieux r6mun6r6es plus que les jeunes

6migrants. Plusieurs d'entre eux cherchent des champs & eux,
 
souvent dans la r6gion nord-est du Nigeria qui touche le Lac Tchad.
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Ces informateurs ont d~clard que leur objectif premier est de
rentrer chez eux dans le Mangari 
avec assez de vivres ou de fonds
 pour soutenir leurs familles jusqu'& la prochaine saison des pluies.
 

2. Fulbd
 

Les Fulb6 entreprenant la migration saisonni~re semblent
etre.exclusivement des mAles. 
 Environ 60% de ces informants ont
affirmd avoir effectud cette migration saisonnifre A un moment donnd
 ou un autre ces 5 dernifres annes. 
Ce phdnom~ne remonterait A 15
ou 20 ans. L'incidence de la migration en 
tant que rite de passage
semble plus faible; les informateurs de presque tous les groupes

d'Age ont dit avoir dtd motiv6s par la ndcessitd 6conomique.
 

Contrairement & la migration des Manga dont la plupart
semble avoir lieu pendant la saison sfche/froide, celle des Fulbd
survient tout aussi bien au cours de la saison pluvieuse. La
migration pendant la saison s~che apparait plus souvent comme dtant
de courte port6e (aussi bien au niveau du temps que de la distance).
Les informateurs la pratiquant avaient tous entre 15 et 
30 ans.

plupart de ces personnes ont d~clar6 avoir fini les travaux 

La
 

agricolas d,°s les champs familiaux et au lieu de rester oisifs A la
maison, ils ont cherchd des contrats A court terme pour cultiver
dans les cham's des autres (g6n6ralement A 50 km de la maison). 
 Ils
sont retournes dans leurs champs familiaux pour la r~colte.
 

La migration de la saison s&che/froide concernait environ
50% des informateurs Fulb6 6 un moment donn& ou un autre pendant ces
5 derni~res annes. Un pourcentage 6levd de migrants semblait venir
du N'Gourbaye oCi 
 le nombre des autres possibilitCs de travail
pendant la saison s~che/froide est 
limit6; il y a moins de cuvettes
 
o l'on peut s'adonner au jardinage ou A l'exploitation du natron
 comme dans le sud. Il 
semble que cette forme de migration devient
 un dvdnement r6gulier dans la vie des jeunes gens (commenqant entre
14 et 16 ans) et se poursuit jusqu'au mariage (25 
et 33 ans).
Toutefois, les informateurs ont remarqu6 la fr6quence accrue avec
laquelle les hommes continuent 6 6migrer apres le mariage. 
 En se
mariant, l'acquisition des animaux devrait nor.,alement supprimer la
necessite de cette migration, mais plusieurs informateurs ont dit
 que ces troupeaux acquis dans le cadre du mariage dtaient
 
insuffisants.
 

(Voir Annexe II pour le tableau sur la migration et les

activit~s saisonnidres entreprises).
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III. 
 COMMERCE NATIONAL ET TRANSFRONTALIER
 

A. PRODUITS AGRICOLES
 

1. MANIOC
 

Le manioc semble le produit agricole le plus important
parmi ceux des bas-fonds commercialis~s dans la localit6 de Mangari.
Selon les informations recueillies sur 
les lieux, le manioc est
d'habitude commercialis6 dans sa forme premiere. Etant donn6 qu'il
est moins cher, les produits A la base du manioc transform6s tels
que la farine du manioc ("gari" en Haousa) sont achet~s du Nigeria
au lieu d'etre transform6s localement 
(dans le village, un moulin
pour la transformation du "gari" a 6td abandonn6 pour cette raison).
Une grande quantit6 (probablement la grande majorit6) 
du manioc
local est export~e vers le Nigeria. 
D'apr~s les informations, la
quantit6 du manioc commercialis6e localement 
(par exemple Magaria)
augmente pendant les ann6es de r6colte d~ficitaire du mil.
 

2. PRODUITS SECONDAIRES
 

Les m~mes conditions commerciales g~n6rales s'appliquent
aux ignames et au mais. 
 Selon les informations, la canne A sucre et
les oignons sont dans plusieurs cas vendus localement. La production
de ces cultures baisse au 
cours des ann6es de mauvaise r6colte du
mil dans la 
mesure oQ les activit~s de jardinage sont
consid6rablement consacr6es A la production des cultures telles que
le manioc, le mais et les ignames. Quant aux agrumes, plusieurs
informateurs affirmaient que les vendeurs de fruits les cherchent
jusqu'A Zinder. Ces individus se d~placent en voitures ou en
camions et se ravitaillent d'habitude A partir de certains points le
long la route nationale et par fois aux sites des cuvettes.
 

3. DATTE
 

Approximativement 70% des personnes interrog~es ont
d6clar6 qu'elles exportent la grande partie de leur r6colte vers les
march6s nigerians. Ces destinations sont pr6f6r6es par rapport aux
petits march~s locaux 6tant donn6s que la demande y est constante Pt
de grandes quantit6s accept6es. 
 Un grand nombre d'informateurs

(dont les 70% mentionn6s ci-dessus) vendait une partie de leuL
dattes dans les marches locaux, l'ensemble de ces ventes 6tant sur
des petites 6chelles et que les recettes provenant de ces ventes
sont souvent utilisdes pour acheter le mil 
(qui est moins cher au
Nigeria que dans les march6s locaux), ce qui constitue ainsi un
autre facteur favorable A l'exportation. Les dattes locales
semblent 8tre d'une qualit6 m6diocre, limitant ainsi la possibilit6

de les commercialiser dans les marchds urbains tels que Diffa,
Zinder et autres oQ elles doivent faire un concurrence avec les
importations d'une plus grande qualit6 en provenance de l'Alg~rie et

de la partie nord du Niger.
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4. BLE 

La grande partie du bld cultiv6 dans la localitd de
Mangari semble s'exporter vers le Nigeria otk la demande est suscitde
 par tant les industries de boulangerie et de minoterie. 
Dans une
situation analogue A celle du manioc, la transformation du bld est

moins cher Nigeria qu'au Niger.
 

Appui Logistigue
 

La plupart des informateurs ont affirm6 que les meilleurs prix
pour leurs produits (d l'exception de la datte et du bld) sont
concentrds dans les plus grandes villes tant au Niger qu'au Nigeria.

Plusieurs informateurs ont mentionn6 qu'il n'arrivent pas 6 se
rendre dans ces centres pour les raisons du manque de temps, des
contacts commerciaux ou de transport. 
 La premibre de ces raisons
6tait cit~e plus commun6ment par les paysans qui d6siraient

commercialiser leurs propres produits 
au lieu de passer par des

interm6diaires. Ces paysans, qui 
ne peuvent pas supporter de
longues periodes d'absence de leurs exploitations,admettent que
l'absence des 
routes motorisables diminue consid6rablement le
potentiel commercial de leurs produits. 
Un informateur a remarqud
que les personnes qui 
avaient abandonn6 ]a production des cultures
 pour devenir des vendeurs et des transporteurs de produits agricoles

souvent reussissaient mieux; "nous 6tions des producteurs, mais

depuis qu'ils (ex-producteurs) se sont transform6s en

intermddiaires, ils sont devenus plus riches que nous"
 

Utilisation de recettes
 

La majorit6 des informateurs engages dans la 
vente des produits
maraichers affirment qu'ils utilisent les recettes de 
leurs
operations principalement pour acheter du mil.Lorsque le 
foyer
dispose de suffisamment de nourriture, les petits ruminants servent
de sources d'investissement la plus r~pandue. 
Quelques paysans qui
vendent leurs produits a Diffa affirment qu'ils achetent des
oignons, du gombo et du poivron dans cette 
localitd pour les

revendre dans les march6s de Mangari. 
 Les interm6diaires affirment
qu'ils reinvstissent une 
partie de leures b6n~fices dans leur
 
commerce (mais en 
tart que paysans, une partie est egalement

investie dans les petits ruminants).
 

B. 
 ANIMAUX ET PRODUITS D'ANIMAUX
 

Le commerce d'animaux et de produits d'animaux constitue
 une partie prdponddrante de 
l'ensembles d'activitds economiques dans
la localit6 de Mangari. 
En ce qui concerne le b~tail, le 
commerce
semble dtre un march6 d'exportation nord-sud. 
Par contre, le
 commerce depetits ruminants semble plus "circulaire", d6placer les
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animaux dans la r6gion.
 

I. B~tail
 

Les transactions concernant le b~tail auraient
 
consid~rablement flchi au cours des 18 dernihres ann~es. Pour les
 
interlocutaires engages dans ce commerce, cependant, la majorite
 
estiment que le materiel logistique sont rest6 largement inchang6;

il s'agit d'un commerce d'exportation dans lequel les marches de
 
Mangari servent de petits points d'accueil pour les animaux qui sont
 
transfor6s vers les centres d'accueil plus importants au sud, en
 
occurrence les chef-lieux au Nigeria oa ils sont 6ventuellement
 
transport6s A Kano ou & Lgos. Selon les informations, la grande
 
majorit6 de ces animaux font le d6placement A pied. Au Nigeria,
 
ceux qui ont les moyens les transportent en v6hicules jusqu'aux
 
march6s terminaux. Ceux qui ne sont pas capables de transporter

leurs animaux vers le sud les vendent dans les march6s dns chef­
lieux. Plus de la moiti6 des interlocuteurs affirmaient avoir pass6

leur animaux en contrebande vers le Nigeria sans faire les
 
formalit~s aupr~s des douaniers44 nigeriens tandis que de l'autre
 
c6t6, un paiement arbitraire est n6goci6 avec les autorit6s
 
nig6rianes. Les op6rateurs dans ce commerce semblent
 
essentiellement des personnes A l'&ge moyen qui ont au moins 20 ans
 
d'exp6rience. Ils disposent 6galement d'importantes liquidit~es
 
et/ou d'une bonne r6putation.
 

2. Petits ruminar'ts
 

La grande partie du commerce en petits ruminants dans la
 
localit6 de Magari concerne actuellement les caprins et les ovins.
 
Bien qu'une certainte proportion de ce commerce suit le m~me
 
6coulement nord-sud de l'exportation du b6tail, une partie

significative de cette activitd reste toujours domestique (pour les
 
ressortissants de Magaria). Selon les informateurs, cette situation
 
relhve du fait que les investissements n6cessaires pour le commerce
 
en petits ruminants sont plus importants par rapport A ceux du
 
b6tail. Toujours au niveau de ce commerce, il y a une certaine
 
souplesse qui n'existe pas au niveau dii b6tail; les distances
 
parcourues (c'est-&-dire le temps pass6 en dehors de chez soit et
 
d'autres pr6occupations) entre les centres d'achat et les centres de
 
vente peuvent 8tre plus courtes. Contrairement aux commergants du
 
b~tail, ceux des petits ruminants sont des groupes d'ages et des
 
bar~mes de revenu diverses. Cette activit6 est accessible aux
 
jeunes gens et n6cessite moins de fonds en capital et d'exp~rience.
 
Quelques exemples sont les suivants:
 

L'informateur est un Manga ag6 de 20 ans qui vit avec
 
sa mare A N'Gourbaye. Il ach&te quelques caprins

dans un march6 hebdomadaire de Jeudi qui se trouve a
 

"d~j& en frangais
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30 km nord de son village pour les transporter A bord
d'un taxi pour les vendre dans un march6 de samedi
d'un autre village se trouvant & 50 km sud. 
 En m~me
temps, il ach~te et vend des peaux 
. Selon les
informations recueillies, cette activit6 constitue sa
seule source de revenu. 
Cette activit6 le pr6occupe
toute l'ann~e, m~me pendant l'hivernage dans la
mesure oQ cela ne 
le met pas A l'cart de ses travaux
champ~tres pour long temps.
 

L'informateur est un Manga ag6 de 22 
ans qui vit avec
ses parents a Mandaram. Jusqu'A cette ann6e, il 
ne
fait que commerce en petits ruminants, achetant des
caprins et des bovins aupr6s des Fulb~s locaux qu'il
rencontrait au niveau des points d'eau. 
Ii r6unit un
petit nombre de ces animaux 
, souvent aux environs de
10, qu'il transporte 6ventuellement A pied A la
direction d'un march6 du Nigeria 20 Km vers 
le sud.
Il declare qu'il aurait voulu transporter ces animaux
dans un v~hicules vers Lagos, malheureusement, le
manque de fonds 
en constitue une contrainte. Ii a
pratiqu6 ce commerce au cours de quatre derni&res
 annes avant de I'arr~ter cette ann6e. 
 Il affirme
que les marges b6n6ficiaire sont rest6es les-m&mes,
et que les prix galopants du mil rendaient le
commerce en petits ruminants moins rentable (tout en
admettant que le transport des animaux jusqu'& Lagos
reste rentable). Actuellement, son revenu provient
principalement des activit6s de jardinage et de
 
transport.
 

En dehors de ces petits commergants, il y a des individus
qui investissent d'importants capitaux dans les animaux qu'ils
transporte A travers de longues distances:
 

L'informateur est boucher de l'ethnie Haoussa Ag6 de
30 
ans qui habite un grand village de N'Gourbaye au
cours de sept dernihres ann6es. 
 I! exporte des
caprins et des ovins vers Lagos (en m~me 
temps que du
b6tail, des peaux et de la viande s6ch6e). Les
animaux export6s sont achet6s en petits nombres dans
un d~lai d'un mois soit aupr~s des individus qui les
lui fournissent ou dans les march6s. 
A la fin de
chaque mois, il les transporte A pied vers le grand
marche le plus proche au Nigeria environ 35 km. 
au
sud oO il paie 150 F CFA par tdte d'animal aux
douaniers nigeriens pour (aucun requ n'est d6livr6)
et un frais tout 
inclusif d'einviron 1000 F CFA aux
autorit~s nigerians (aucun requ n'est dgalement
d~livr6). Ii 
charge les animaux dans un camion au
niveau du march6 sur la grande.route pour les
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acheminer vers Lagos. 
 Bien qu'ils existeraient de

nombreux actes de corruption dont le paiement est
exig6 en cours de route, il affirme que la vente des
 
animaux A Lagos est rentable. D'aprbs les
 
informations, les petits ruminant: 
constituent le

fondement de ce comamerce dans la mesure oa 
ils sont

plus nombreux par rapport au b~tail dans les marchds
 
de Mangari d'oi il se ravitaille.
 

Que les acheteurs peuvent dtre disponibles dans tout
marchd permet au vendear de choisir la distance qu'il veut parcourir
vers 
le sud avec les animaux (en fonction de son temps et de ses
fonds). Plusieurs informateurs ont affirm6 qu'il s'.git d'un
 commerce dans lequel ils s'engagent de mani~re sporadique et qui
d~pend du niveau de sa rentabilitd par rapport aux autres
perspectives agricoles ou commerciales, aux prix du mil et a la

puissance du Naira.
 

Logistiques
 

Le commerce d'animaux dans la localitd de Mangari se rdalise
presqu'enti~rement sans 
le transport motoris6. L'utilisation

consistante des vdhicules motorisds pour transporter des animaux

semble avoir commencde au niveaux des marches se trouvant sur les
grandes axes au Nigeria. Gdn~ralement, les bovins sont concernds
dans le commerce vers 
le sud alors qu'une partie significative du
commerce en petits ruminants semble demeurer une activit6 interne

("circulaire" dans la localit6 de Mangari).
 

3. Peaux et cuirs
 

Le commerce en peaux et cuirs dans la localitd de Mangari
n'est vraisemblablement pas une activit6 r~cente. 
Les informateurs

affirment que jusqu'aux cinq dernihres annes, ils vendaient la
grande partie de leurs produits au Niger par des circuits de l'Etat,
malheureusement, ces acheteurs ne 
sont plus disponibles. La plus
grande quantitd de peaux et de cuirs serait exportde vers le
march~terminal de Kano, Nigeria. 
 La quantit6 de peaux et de cuirs
faisant l'objet du commerce aurait connu un fldchissement au de
derni&res 20 ann6es et cela, de mdme que leur qualitd. 
 En outre,
une grande partie de ce marchd aurait dt6 prddomind par lea cuirs

des petits ruminants par rapport a ceux des bovins.
 

Aucun informateur ne s'est pr~sentd pour affirmer que le
commerce en peaux et cuirs -onstitue sa principale activitd

commerciale. 
Par contre, les uns et les autres affirment

gdn6ralement qu'ils achetent et vendent une certaine quantit6 de
cuirs en m~me temps que d'autres produits (produits agricoles,

b6tail etc...) en tant que principal circuit de leurs activit6s

commerciales. Ces informateurs, A l'instar du boucher mentionn6 ci­
dessus, sont des 6 lments types de ce ph6nom6ne.
 

58
 



C. 
 EXTRACTION
 

i. 
Natron
 
N.
Nigeria 
ou Le natron exploit6 dans la Zone IA est exportd 

la Zone pastorale 
aux alentours

grande partie du natron exportd vers le
du site d'exploitation de Gourt (Niger).
vend vers le Nigeria La
de la cuvette.
le natron est vendu au fiveau

acheteurs point.par 

D'apr~s les informateurs
des sacs Pour attendre
ce cannal qul
l
acheeus (dproviennent du N'arvelarrjve
ceslect nt
des acheteurs
camions Simplement le
(d'immatriculatiol s
du Nigeria commun6ment Trs souvent .1lus
s
nigerianne).
une petite echelle Vers le Nigeria 
a bord de grands
des animaux 
 Le natron est export6
individus, par des nigeriens sur
 comme moyen de transport
tant les exploitateurs (chameau). qui utilisent
selon les informations, D'habitude,
eux-mames
ne prennent ces
que les interm6diair
pas des quantit
dix sacs a chaque operation. s qui d6passent
 

la Une quantite
zone I est achemin6e nOndeterminae
demande 
 dunexporte
en est gnent vers les Legions de Gour6 et Kutus
natron Par les
se r~alisent 
 leveurs de chameaux a ir de
Cuvettes 

soit sur les sites dexploitation Ces ventes de


dans *les
 
ou le long de la route nationalea
 

D. 
 SERVICES
 

1. 
 TRANSPORT
d Le transport 

semble
dompne Par les Fulb& 

tre
ont affirm6 qu'i 
 cOnsiddrable
%
rapport 
aux font le transport
5% Pour Manga). 
20% des informateur 


Fulb
que cette activitd 
sur une base rguia
La moiti6 de Ces ind
g.n.ratrnqe est 
 r
g
de revenu. 

la plus importante et dplarb
Selon Parmi leurs strat6gies
eux, la demande 

tenu du manque de v6hicules motoris 
 est consistantece
 =,, u ral .Be
zs~ Dend = est 
 Poisse 

Pour faire face a la campagne agrioj e
96~almn ~e ec e.a
cette activite i.sse S alleger
rdalis6e pendant toute ]'ann~e.
 

se serait
Pour cette activit6,
trcs prfCrtdans l
charge, le chameau 

par rapport 

est 1animal de transport
 
court a une grande vitesse 


mesure oQ il est capable de porter beaucout de
aux assines. 
 Les informateur
qu'ils utilisent 
et couvre de longues distances
Plusieurs affirmaient
informateurs 


l'un dans l'autre 2 - 4 chameau en gendral
ne concernaient ont declar6
uniquement (par transport).
personnes que leurs activit~s
le transport
mais Plut6t de transport
en assiciation des marchandises 

cas suivant des autres
en constitue 

avec leur propre 
commerce.
un bel exemple: Le
 
L'informateur 

27 ans. 
 Ii 

est de l'6thnie Fulb6 mari6 et 6g6 de

transport 
 a fait son entr6e dans le
il y a trois ans maintenant. commerce du

que pendant la seche/froide, 
 Ii affirme
le transport 
reste 
sa
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seule activit6. Au d6but, il engage un march6 avec
 
un commergant de la place pour transporter le mil de
celui-ci du Nigeria A Mangari. Avant d'effectuer le

d~placement pour la destination du mil, il charge les

chameaux de natron ou de feuilles de palmier & partir

d'une cuvette locale. Il vend ces produit d~s son

arrivde au Nigeria, utilisant ainsi les recettes pour

acheter ses besoins. Ensuite, il charge les chameaux
 
avec le mil du commergant pour lequel il a effectu6
 
le d~placement et rentre & Mangari. 
 Le voyage aller­
retour prend deux semaines au terme desquelles il

laisse les animaux se reposer et p~turer pour deux

semaine. S'il veut repartir aussit6t, il loue deux ou

trois chameaux de la place pour recommencer le cycle.

II affirme avoir commencd ce commerce de transport il
 
y a trois ans et que l'activit6 repr6sente la
 
principaie source de revenu de 
sa famille.
 

2. "TREKKING" (ACHEMINEMENT DU B6TAIL SUR PIED)
 

Une autre activitd domin~e par les Fulbd est le trekking
ou l'acheminement des animaux appartenant A d'autres personnes vers
les lieux de marchd. L'importance du trekking est dvident, dtant

donnd que le transport motoris6 des animaux est presqu'inexistante
et que les propri6taires tr&s souvent n'aiment pas accompagner leurs
animaux au marchd sur des distances de 50 
- 100 km. Le cas ci-apr~s
 
en constitue un exemple:
 

L'dleveur a 30 
ans qui est cdlibataire et vit avec sa
 
m~re et le mari de sa mare dans le village de

N'Gourbaye. 
 Pendant la saison morte, il achemine les
 
grands et les petits ruminants depuis N'Gourbaye

jusqu'A un grand marchd au Nigeria 100 km de loin.

Un propridtaire paie pour ses prestations sur la base

d'une tdte d'animal et conformdment aux procedures

stipuldes pour la travers6e de la frontihre. S'il

arrive & faire passer les animaux en contrebande, il
 
est pay6 500 F CFA par tdte de bovin et 90 F CFA par

tdte de petit ruminant. S'il suit les formalitds
 
douanihres, il est payd 
 ar tate de bovin et 40 F CFA
 
par petit ruminant. C'est le propri~taire qui d~cide

la procedure A suivre dans la mesure oa l'on court le

risque de confiscation d'animaux au cas oQ ceux-ci
 
sont intercept6s en contrebande. Cet 6leveur ne
 
prend jamais plus de 4 - 5 bovin & chaque operation

tandis que les caprins et les ovins sont pris en
 
grand nombre. Parfois, il fait le voyage seul,

parfois il 
est accompagn6 d'un assistant. Selon la
 
pdriode de l'ann~e, revenu provenant de cette
 
activit6 est consacr6 A l'achat du mil 
(A partir du
 
Nigeria) ou des petits ruminants.
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E. VENTE AU DdTAIL
 

1. MARCHANDISES DIVERSES
 

La vente en d6tail sur une petite 6chelle semble A la
port~e des hommes et des femmes de tous les groupes d'Age. Ii
apparit que les Manga sontg~n~ralement plus nombreux et mieux
install6s dans cette activit6 par rapport aux Fulb6. 
Un certain
nombre d'informateurs attribuent cette r~alit6 au fait que les Manga
ont de longue exp6rience dans le commerce par rapport aux Fulb6 qui,
jusqu'au dernier temps, dtaient relativement auto-suffisants dans
leurs activit6s champ8tres et pastorales. Les cas suivants servent

d'exemples des activit~s commerciales des Manga:
 

Dans deux diff6rents villages dans la localit6 de
 
N'Gourbaye, les informateurs ont aftirm6 que la
 
principale activit6 de contre-saison de la population

active masculine 6tait la vente en d6tail a dos d'Ane
 
dans les r6gions pastorales septentrionales. D'apr~s

les informateurs, il 
ne s'agit pas d'une nouvelle
 
activit6 mais plut6t de celle qui date d'une pdriode

ancestrale. 
 La plupart des marchandises sont
 
achet~es du Nigeria: th6, sucre, chaussures
 
plastiques, mirriors, epingles de surit6, fils &

coudre, pagnes, lames & rasoir, savon, noix de cola,

etc... Quelques condiments pour la sauce restent les

seuls produits qui pourraient Pe procurer sur le plan

local. Le d~taillant moyen charge deux Anes de ses
 
marchandises et fait son voyage avec plusieurs autres
 
commergants (pour des raisons sociales et de
 
s6curit6). Leurs voyages al-er-retour les font

parcourir des centaines de kilom~tres dans les zon.s
 
pastorales au nord de N'Gourbaye oia ils restent pour

pendant semaines ou les mois n6cessaires pour 6puiser

leurs stocks. La majorit6 de leurs clients sont des
 
Fulb6 r6sidant en des petits hameaux ou en des
 
campements transitoires. D'habitude, les d6taillants
 
acceptent le paiement sous forme de petits ruminants
 
qu'ils revendent au Nigeria contre paiement en
 
esp~ces pour s'approvisionner en d'autres stocks.
 
Ils affirment ne pas avoir des probl~mes avec les
 
agents de s~curit6 A la frontihre en exportant les

animaux (1000 F CFA par caprin ou ovin pay6 aux

douaniers nigeriens et une petite somme d'argent

pay6e aux douaniers nigerians); ils affirment,

cependant, que toutes les importations dtaient
 
pass6es en contrebande pour esquiver ce qu'ils

ccnsid6raient comme 6tant une taxation excessive.
 

Dans plusieurs zones N'Gourbaye, les femmes Manga

sont rencontr6es dans la vente en d6tail des

condiments & sauce, du th6, des noix de cola et de
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divers produits plus petits mis dans les "tasses ,45
 
qu'elles transportent sur la tate. 
 Ces femmes
 
avaient l'&ge de 35 
- 55 ans. Certaines parmi ces

femmes 6taient divorcees ou veuves. 
Leurs operations

s'effectuaient non 
loin de leur village d'origine;

aucune parmi elles n'avait eu & passer la nuit en

dehors de son foyer. Elles ont affirmd que leurs

clients 6taient la population locale ou des
 
pastoralistes transitoires, ajoutant que leur
 
commerce date d'au moins dix ans A partir de la
 
pdriode oQ les r6coltes ne satisfaisaient plus leurs
 
bosoins. 
Cette activit6 est sporadique et sous
 
reserve de l'exclusion par des tdches plus

importantes ou d'un manque de clients.
 

Dans un grand village de Manga-Fulbd dans la localitd

de N'Gourbaye, trois diff~rents styles do vente en

ddtail 6taient identifids pour les mdmes produits de

base pour la sauce. (a) Une vieille femme Manga

veuve 
(sans enfant) avait commencd la vente des

condiments sur un dtagbre au march6 lorsqu'elle dtait

devenue faible pour continuer la cultive du mil il y

a trois ans de cela. 
 Elle n'est plus propridtaire

des marchandises qu'elle vend mais plut6t elle les
 
prend sur paiement d'une indemnit6 pour le compte de

diffdrents propriftaires (hommes et femmes). 
 Elle
 
est toujours prdsente devant son dtag~re. Elle ne

sait pas tisser les nattes ou fabriquer les paniers,

une echappatoire commune pour les vieilles femmes
 
dont la vision et la coordination du centre moteur
 
reste efficace. 
 Elle avait une fois achetd des
caprins avec les fonds qu'elle avait dconomises,

malheureusement, elle 6tait oblig6 de les vendre tous
 
cette annde 6 cause des prix croissant du mil. (b)

Une mere et sa fille de Manga, toutes les deux
 
divorc6es, achbtent du beurre, des nattes, et 
les

cordes de palmier des villages voisins. Plusieurs
 
personnes ]eur apportent ces articles, sachant
 
qu'elles les ach~teront. Ces fommes vendent
 
l'ensemble de ces articles A ou dans un des plusieurs

grandes villes commerciales au Nigeria. 
 Si la vente

s'effectue A Diffa, elles ach~tent du piment, des

oignons et du gombo avec 
les recettes. Par contra,

si la vente s'effectue au Nigeria, elles ach~tent de
 

5 litdralement, tasse en frangais, mais au Niger, il signifie 

les bols et tout contenaire m6taliques de toute dimensiom. 
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lhuile vdgdtale, "kuli-kuli''46
 , des arachides, de la
farine et de diffdrents condiments avec 
les recettes
de la vente. Ces articles ainsi achet~s A
l'ext~rieur, sont vendus en petites quantit6s dans
leur village. En utilisant la farine et l'huile
v~t~tale, elle pr6parent et vendent des beignets47
 .
Elles se sont engag6es dans cette activit6 pendant
plus de dix ans. 
 (c) Un homme c~libataire Manga ag6
de 25 ans avait commenc6 la 
vente des condiments il y
a cinq ans apr~s avoir quitt6 l'6cole. II s'est
mobilis6 un capital pour commencer cette op6ration en
vendant un grand poste radio qui lui 
a 6t6 offert par
sa mare et avec deux prdts qu'il avait contract6s
 aupr~s des commergants de la place. 
Il ach&te ses
marchandises en frac d'un march6 au Nigeria situ6 A
centaine de kilom~tres. 
 Il paie les doits
d'importation tant aux autorit6s nigeriennes que
nigerianes. 
Il vend ses marchandises en petites
quantit6s et en grandes quantit6s le jour du march6
de son village et dans deux autres villages locaux
situ6s A une vingtaines de kilom~tres. Il r6alise
cette activit6 toute l'ann6e. 
 Ii affirme que des
b6n~fices sont r6alis6es mais le pouvoir d'achat de
 
cet argent n'est pas comme avant.
 

2. PRODUITS LAITIERS
 

a. Lait
 

La vente du lait se pr6sente comme une activit6
pr6domin~e par les Fulb6. 
 Les informateurs fulb6 ont affirm6 qu'ils
ne vendaient du lait que tr~s r6cemment. Par contre, c'6taient les
6leveurs Manga qui sont A l'origine de la pratique de vente de lait
A l'4poque pr6 -s6cheresse. 
Avant leurs difficult6s 6conomiques et
la disparition des 6 leveurs Manga au cours des vingt derni6res
ann~es, les Fulb6 sont devenus les plus grands revendeurs du lait.
 

La quantit6 de lait vendue est en 
fonction de la
quantite dont sa 
famille aurait besoin pour sa propre consommation
par rapport A ses besoins en 
esp~ces. Ii a dt6 observ6 que les
6leveurs sah~liens ont g~n6ralement une plus grande d6pendance de
l'6change avec les populations agricoles et que les c~r~ales
acquises suites A cette operation constitue une partie de plus en
plus importantes de leurs repas qui auparavant 6taient bas6s sur les
 

46 ce produit d'arachide, compos6 d'une mati~re solide qui estun produit secondaire apr~s extraction de l'huile, est vendu danssa forme solide ( ayant 6t6 frits) et utilise pour preparer les
 
sauces
 

17 d~jA en frangais dans le 
texte
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produits laitiers. 
 Un certain nombre de familles ne vendent que
quelques litres de lait par jour, alors que d'autres remplissent des
jerrycans de 25 litres chacun qu'ils transport & dos d'ane pour
vendre. La production du lait depend non seulement du nombre des
vaches A lait au sein de 
son troupeau, mais aussi des quantit6 et
qualit~s de la pature qu'elles consomment. La pdriode entre juillet
et septembre marque souvent les mois de production maximale du lait
(fromage et beurre dgalement), la pdriode entre mars et juin 6tant
celle de la production minimale.
 

La vente de lait est une tache que incombe uniquement
aux femmes. 
 C'est la femme qui trait les animaux, decide la
quantit6 A vendre et organise la 
vente. Ii n'a dtd constatd aucun
r6le d'intermddiaire (c'est-A-dire toutes les vendeurs dtaient les
producteurs Fulbd eux-mdmes bien que de tels r6les existent dans les
zones urbaines telles que Diffa. 
 Ii n'est pas rare pour une femme
de parcourir 20 km par jour avec 
10 litres de lait posd sur sa tdte
pour aller vendre. Les recettes de cette vente du lait sont tr~s
importantes dans la mesure oQ elles recommencent (en fonction de la
croissance des parcours) quand les champs de mi.1 
ne sont pas encore
mars et les greniers sont dpuisds. C'est la femme qui g~re les
recettes provenant de ces ventes. 
 Cependant, malgrd la libertd
dconomique ostensible de la femme Fulbd, la grande partie des
recettes du lait en r6alit6 sont consacrdes aux besoins subsistants
 
de la famille.
 

b. Beurre et fromaqe
 

La grande partie du beurre et du fromage (cikou)
produit dans la localitd de Mangari serait vendue par les
producteurs directement aux consommateurs. Sur plusieurs sites le
long la route nationale, cependant, quelques femmes locales Manga
ont mis en place un 
systbme de revente. Selon les informations
recueillies, le beurre et le "cikou"sont fournis directement A ces
femmes par les producteurs. 
 Les principaux consommateurs sont les
voyageurs A moto pratiquant la Ce
route entre Zinder et N'Guigmi.
commerce se serait d~veloppd dans les annes 70s quand la route
avait dtd premi~rement construite. 
La majoritd des informateurs
 engages dans ce 
commerce avaient diversifid pour ajouter la vente
des nattes, des condiments et des fruits en m~me temps que le beurre
et le "cikou". Plusieurs parmi eux sont marids. Un informanteur a
remarqu6 que le 
commerce a transformd un certain nombre de ces
femmes en principales procuratrices de leurs familles.
 

3. NATTES
 

Une grande partie de toutes les nattes fabriqu6es dans la
localitd de Mangari sont commercialisdes par le biais des
transactions personnelles entre le producteur et le client local.
Un nombre plus restreint des nattes font 1'objet du commerce en
gARos qui s'est ddvelopp6 au cours des 10-15 derni~res annes. Dans
ce commerce, les femmes et les hommes locaux (Manga et Fulb6)
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achatent des nattes en frac et 
les revendent aux commergants a de
diffdrents points de march6 et de collecte sur 
la route nationale.

Les cas ci-apras sont quelques exemples de ce commerce:
 

L'informateur est c6libataire Fulb6 Ag6 de 30 ans qui

vit en famille A N'Gourbaye. Il avait commenc6 A

acheter les nattes ii y a cinq ans fabriqu~es dans
 
plusieurs hameaux qu'il revend dans un march6
 
hebdomadaire tr~s proche. 
 Ii transporte un maximum

de 20 nattes par op6ration & l'aide d'un chameau de

la famille. 
 Ii vend son stock au m~me acheteur en
 
gros chaque jour du march6. Ce march6 se trouve sur

la route nationale et sert ainsi de point de collecte

de nattes qui seront vendues aux acheteurs en gros en
 
provenance de Zinder, Diffa, et O'Guigmi.

L'informateur gagne 50 F CFA de b~n6fice par natte.

Il entreprend r6guli6rement ce commerce chaque annie
 
pendant la saison s~che/froide en association avec

l'acheminement des animaux vers 
les march6 nigerians

pendant des semaines au cours desquelles il ne peut
 
pas faire la collecte de nattes. 
 Ce commerce
 
repr~sente la seule source de revenu de
 
l'informateur.
 

L'informatrice est une Manga.ag~e de 27 
ans qui dans
 
un village de N'Gourbaye le long la route nationale.
 
Elle avait commenc6 la vente de nattes en gros il y a
trois ans, d~marrant avec un capital qu'elle avait
 
mobilis6 sur les ventes de caprins. Contrairement
 
l'informateur dans le cas pr~c~dent qui 
se rend chez

les fabricants de nattes dans leur village respectif,

ce sont plut6t les fabricants de nattes qui lui
 
apportent leurs stocks. 
 Etant donne que son village

est situ6 sur 
la route nationale et en consdquence

fournit une plate-forme d'un grand march6
 
hebdomadaire, il sert dgalement d'un point de

collecte de nattes. 
La commercialisation de nattes
 
est une activit6 qui se ddroule toute l'ann~e A
 
laquelle l'informatrice associe son commerce de
 
produits laitiers, de condiments et de fruits.
 

L'informateur est un Manga 
gd *de 40 ans et mari6 qui
vit dans un village de N'Gourbaye sur la route
 
nationale. 
Dans le marchd hebdomadaire de son

village, il ach~te dos natttes et/ou des frondes de

palmiers. Ii organise ses achats le long la 
route

nationale et marchande avec les passagers A bord des
 
tracteurs se dirigeant vers l'est. 
 Selon les
 
informations, les gros v6hicules plut6t que des taxis
 
permettent de rendre ce commerce 
rentable dans la
 
mesure oQ les chauffeurs de ces poids-lourds gagnent

des revenus suppl~mentaires aupr~s de ces commergants
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et par cons6quent n6gocie de manihre raisonnable.
 
D'habitude, ces v~hicules sont chargs d'une certaine
 
quantit6 de cargaison cependant, les nattes et les
 
frondes de palmier sont facilement attach~es en haut.
 
L'informateur affirme avoir prdf~r6 la vente de ses
 
stocks & N'Guigmi dans la mesure o6 il y trouve des
 
acheteurs d6jA disponibles (.ce qui ne serait pas le
 
cas de Zinder). Par rapport & Diffa, N'Guigmi est
 
pr6f6r6 du fait que les prix qui y sont propos6s sont
 
plus int6ressants et que le F CFA est la monnaie
 
utilis6e (A Diffa c'est le Naira). En revanche, si
 
les conditions du march6 sont favorables,
 
l'informateur s'arrte 5 Diffa pour acheter du
 
poivron, des oignons ou du gombo qu'il revend A son
 
retour chez lui.
 

Selon 1'informateur, il fait ce commerce depuis deux
 
ans et que cela ne constitue pas sa seule source de
 
revenu (il cultive un jardin de bas-fond et exploite

du natron en m~me temps), toutefois, il affirme qu'il
 
a fait son entr6e dans la vente de nattes dans la
 
mesure oO cela lui procure des recetttes en esp~ces.
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4.
 
DEUXIEME TRIMESTRE DE L'ETUDE
 

(ZONES 1B ET IC)
 

Le "Kadzell" et le Bassin du Lac Tchad
 

La zone de l'tude au 
cours du deuxibme trimestre de la
pr~sente 6tude socio-6conomique est conforme A peu prds A celle des
zonez 
lB et IC A la Carte B. La zone lB constitue la rive gauche
(nord) du fleuve Komadougou Yob6 et est ddnommde "Kadzell" 
(ou
"Kazal") en Kanouri. La zone IC comprend le lit du Lac Tchad.
 

A. CADRE PHYSIQUE
 

ZONE lB: Le fleuve Kamadougou Yob6 court sur une distance
approximative de 150 km du territoire nigerien, ayant son point
d'entr~e au sud de Main6-Soroa et sa sortie du pays non 
loin de
Bosso. 
 Le fleuve a sa source dans la Plaine de Bauchi et court
nord-est vers le bassin du Lac Tchad. 
 Le Kamadougou est un fleuve
saisonnier et selon les informations, relhve plus de la pluviom~trie
au Nigeria par rapport au Niger. Le volume d'eau dans le fleuve a
considdrablement vari6 depuis les 
annes 60s 48 . Au cours de cette
 m~me p6riode, le nombre de jours d'coulement du fleuve a
progressivement diminue. 
Actuellement, les eaux parviennent
d'habitude au Niger en juillet ou aoft. 
 Le lit du fleuve se remplit
rapidement pendant les premiers jours apr~s quoi elles continuent
s'6lever lentement pendant les prochaines 2-5 mois. L'&coulement 
A
 

cesse souvent en novembre apr~s quoi le niveau d'eau connait une
chute rapide. Des r~siduelles restent dans le lit du fleuve et dans
les mardcages environnants. A l'exception de quelques grands
mar~cages et des sources permanentes, un grand nombre de ceux-ci

tarissent entre Janvier et avril.
 

Les esp~ces rdguli~rement constat~es dans la 
zone densdment
bois6e aboutissant le fleuve (ne couvrant pas souvent plus d'un
kilometre de la rive du fleuve) sont 
les suivantes: Hyphaena thebaica
(palmier doum), 
Tamaridus indica, Diospyros mespiliformis, Acacia senegal, Acacia
seyal, Acacia nilotica et Zizipus spina-cristi. En s'lloignant davantage du
fleuve, les especes dominantes sont: Balinites aegyptiaca, Salvadora persica,
Cammiphora africana, Acacia laeta, Acacia raddiana et 
Boscia senegalensis.
Compte tenu du grand probl~me de surpaturage, les parcours durent
difficilement au-delA de 1'hivernage. 
 La pluviom~trie pour cette
zone est estimne entre 200 et 250 mm. 
 L'eau souterraine est
g6n6ralement atteinte entre 5 - 10 m6tres de profondeur.
 

ZONE IC: Le fleuve Komadougou coule pour verser ses eaux dans
le Lac Tchad. 
 "Ce nom de Tchad qu'on lui donna en langue Kanouri
 

48 Voir l'Annexe III pour des dtails (volume et nombre de
 
jours de l'6 coulement}.
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semble avoir, dans le dialecte des anciens habitants de la region,
la signification de grand amas d'eau,,.4 
 La partie du ].it du lac se
trouvant sur le territoire nigerien constitue 
une section plus
septentrionale des deux principales d6pressions dans lesquelles les
eaux du lac stagnantent (par exemple, 
ces deux depressions forment
ce qui se pr6sente comme la totalit6 du Lac Tchad sur la carte).
Sur la superficie estimative de 10 000 A 25 000 kilom~tres carrds
qu'occupe le lac, la partie de la d6pression situde sur 
le
territoire nigerien couvre approximativement 3 000 kilom~tres
carrs." 
 Selon les informations recueillies, 
le Kamadougou ne
contribue que 1% ou moins aux eaux de la d6pression septentrionale.
Les autres 99% 
des eaux du lac proviennent des trop-pleins de la
depression meridionale (aliment~e par le fleuve Chari au
Tchad/Cam6roun) et des eaux 
pluviales. 
 Dans quelle mesure le lac
retourne est 
en fonction du degrd du reconstitution des reserves
d'eau souterraine; ce 
n'est que quand ces 
nappes phrdatiques
souterraines sont satur~es que les 
eaux de surface apparaissent. II
semblerait que le lac rdtrdcie de maniere progressive depuis 1965.
Au fait, depuis le retour provisoire des eaux du 
lac en 1988, la
 
Zone IC est rest~e seche.
 

La v~g~tation dans les 
zones non-cultivdes de la depression est
dominde par les esp~ces Albizia chevalieri et Prosopis 
 Les
parcours sont composds essentiellement de Digitaria lecardii
deuxiemement par l'Euphorbia forsekali 
et
 

et le Sorghum aethiopicum.
Dans la immediate des plateaux (ailleurs des lies), 
de diffdrentes
espbces d'Acacias, de Salvadora persica, de Maerua crassifolia,
Boscia sdn6qalensis et de Balinites aegyptiaca pr6dominent. 
 La
pluviom~trie varie entre 
180 et 200 mm. La profonleur de la nappe
phrdatique varie considdrablement, ddpendant chaque ann6e de la
contribution des eaux 
fluviales et des pr6cipitations.
 

B. MILIEU SOCIAL
 

Le Kadzell (Zone 1B) 
a la densit6 demographique la plus dlevde
de toutes les zones du D6partement de Diffa; 
32 habitants/km2. Par
ailleurs, les villages 
son en gndral A la fois plus nombreux et
plus grands par rapport A d'autres zones du d~partement.
population totale est estimde aux environs de 70 
La
 

000 habitants.1
 Cette zone est domin6e par le sous-groupe Mobeur de la grande dthnie
Kanouri 
( A l'exception de la distance mdridionale de 20 km le long
 

' 
DIOMANSY, Sy, La Pnetration Europ6enne auNi1er, mai 
 1972 
50 AMADOU, Ibrahim, Etude Socio-Economique 
des Espaces


Riveraines 
du Lac Tchad de Manuri au Niger, Maltise-Gdographie
 
Universitd de Niamey, 1990, p. 50.
 

s' Etude de Dveloppement de la 
Cuvette de Mamouri, Dar Al-

Handasa Consultants (Sheir & Partner), volumes 2/3, 
 Dakar,

janvier, 1991, p. 32.
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le fleuve oQ les Manga prddominent). Les Wodaabi purement
pastoralistes traversent cette 
zone pendant leur transhumance

annuelle, leurs nombre et dur6e d6pendant principalement des
conditions des parcours. 
 A l'est de Kadzell se trouve le lit du Lac
Tchad (Zone iC). 
 La densit6 d6mographique est estim2e aux environs
de 3 habitants/km2, mais aucune estimation r6elle de 
la population
totale n'est disponible. La majorit6 6thnique de 
la grande partie
nigerienne du 
lit du lac serait les Mobeur. Pr6sentent 6galement
dans cette zone 
les Boudouma agro-p'storalistes, les Wodaabi 
et les
Bokologi (Fulani) purement pastoralistes ainsi que les Fulbd et
 
Haoussa, agriculteurs.
 

1. MOBEUR
 

Les Mobeur (ou Mawar) auraient habit6 le Kadzell il 
y a de
cela entre 500 et 1000 
ans. Il n'existe aucun consensus sur leur
origine. 
Quelques versions de l'histoire orale et 6crite citent les
Mobeur comme 6tant une 
fois des esclaves des Sefuwa (Chefs de
l'Empire Kanem-Bornou) qui 6taient installs le 
long le Komadougou
par les patrons. 
 Selon d'autres sources, les Mobeur seraient.des
descendants des mariages entre les Kanembou 52 et 
les Sao,les Do'u et
les Badd, les peuples indig~nes les plus anciens de la r6gion.
 

Les Mobeur repr~sentent aujourd'hui 
le groupe 6thnique
dominant de la 
zone du bassin du fleuve Komadougou. Ils sont
s6dentaires et de vocation agro-pastoralistes. L[e fondement social
d'un village se base gdn6ralement sur une ou 
plusieurs lign6es.
Historiquement, 
il aurait exist6 
le mdme genre d'hi6rarchie de
classe par caste d6crite pour l'ordre social des Manga; 
une classe
noble (la chefferie) i la t6te, les agriculteurs, les commeryants et
les 6leveurs au 
milieu, et les forgerons, les. bouchers et 
les griots
A la base. L'influence de 
ces divisions quasi-f6odales a 6t6
contrainte par le ddveloppement de l'ducation, de l'urbanisme et du
 
commerce dans la r6gion.
 

Les Mobeur auraient refus6 de s'installer loin des rives
du fleuve Komadougou dans la mesure oQ 
ils ne savaient pas
construire des puits. Vraisemblablement, la proximit6 proche des
Touareg, des Toubou, et des lHoudouma pastoral istes et leur attaquesf r6quentes aura ient dcouyqra6 Io; mobeu r des,; ' i] :i, I I (]i.-u Ilresplaines ouvertes. De plus, l'agro-pastoraliste traditionnel desMobeur 6tait mieux adapt6 aux conditions pr6valant uniquement dans
le bassin du fleuve. 
 Pendant la saison froide/s~che, le mil,
coton et 
les ignames 6taient cultiv~s autour des rives du 
le
 

fleuve,
l'haricot et 
le mals 6tant cultiv6s dans le lit du 
fleuve apr~s le
retrait des eaux. L'6levage du b6tail et des caprins aurait
constitu6 un apport compl6mentaire aux activit6s agricoles.

d6but de l'hivernage, ces 

Au
 
animaux sont achemin6s vers le nord sur
les plaines et 
la steppe loin de la proximit6 des terres agricoles
 

5 Lit~ralement le peuple du Kanem, dans la 
langue Kanouri
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du lit du fleuve oQ les parcours seraient addquats et les cours
d'eau abondants (le fleuve avait alors fait des mdandres pour
atteindre la grande partie de la plaine). 
 D~s le commencement de la
saison froide/s~che, les troupeaux rentrent dans les villages
environnants ainsi que pour les ressources en en eau et de pAture du
 
bassin du fleuve.
 

La chasse et la p~che dtaient d'importantes activitds de
contre-saison qui pr~occupaient les hommes pour la grande partie du
temps. Quant 6 la p~che, lcs Mobeurr~sidant proche du lit du lac
rdalisaient ce qui serait un 
commerce florissant du poisson sech6 et
fum6 avec le Nigeriadepuis les annes 1920s jusqu'au retrait des
3
eaux du lac" .
 Bien qu'une partie de la population cultivat la
terre, elle 6tait essentiellement A vocation de pFche. 
 Le Mobeur
r~sidant le long de la Komadougou ne pratiquaient la p~che qu'apr~s
l'arrdt de l'coulement du fleuve en direction des mares et des
 marcages r~eduels. La cueillete des fruits et des graines par les
femmes aurait contribud considdrablement aux besoins des foyers en
nouriture, particuli&rement pendant les annes de mauvaises r~coltes
 
de mil.
 

2. SOUGOURTI ET JETKO
 

Deux autres groupes 6thniques, les Sougourti et les Jetko
(ou Dietko), se trouvent 6galement dans la 
zone du bassin du fleuve.

A l'egard des Mobeur, chaque groupe trace ses origines au Kanem,
mais les Sougourti et les Jetko seraient des pastoralistes pures (du
betail) avant de s'installer sur le Kadzell. 
 Les Sougourti et les
Jetko se trouvant aujourd'hui le long de la Komadougou et sur les

bordures du Lac Tchad sont pratiquement non-identifiables des
Mobeurs environnants. Cette assimilationne semble pas 6tre r~cente
dans la mesure oa un rapport datant plus d'un si~cle et d~mi
l'affirme en notant "qu'actuellement...rien ne 
les distingue des
 autres populations de la region auxquelles ils se sont mdl~es...
Pour des raisons pratiques, le present rapport les consid6rait comme

dtant analogues aux Mobeur.
 

3. FULANI
 

Les Fulani (Wodaab6), de's pastoralistes pures, sont
relativement des nouveaux venus dans le D~partement de Diffa.
seraient premihrement arrives vers le ddbut du 20me Sidcle. 
Ils
 

La
majoritd auraient immigr6 de l'ouest, leur seul point habituel de
r~f6rence 6tant leur fuite du centrisme politique et de l'orthodoxe

religieuse de l'Empire Fulani du 196me Sidcle bas~e A Sokoto
 

53 
ANONYME, Notes sur les Populations de la Komadougou, 1961
 

54 MAIKOREMA, Zakari, Contribution A l'Histoire des Population
du Sud-Est Nigerien, Le Cas du Mangari, Etudes Nigeriennes No 53,

IRSN, 1985, p. 52
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(Nigeria). Ils dtaient attires vers 
la r6gion de Diffa par les
 memes raisons que celles avancdes pour leurs cousins Fulbd, A savoir
 une immense zone de bons parcours^Rs rendue accessible par la
pacification par les Frangais des envahisseurs Touaregs, Toubou et
Boudouma. 
Une deuxi~me vague et plus r6cento de l'immigration des
Fulani a eu lieu entre les anndes 70s et 80s. Selon les
informations, celle-ci 
a 6t6 provoqu6e par les effets de la
s~cheresse; les Wodaabd du Niger centre et les Bokologi du Cam6roun
cherchaient A paitre leurs troupeaux dans le bassin du Lac Tchad.
 

La structure sociale des Fulani (Wodaabbd ou Bokologi),
pastoralistes par excdllence, est identique A celle des Fulbd. 
 La
famille nucl~aire constitue l'unitd essentielle de production, ses
membres assurant l'abreuvage, la supervision et la traite de
troupeaux. Pour des raisons sociales,-'les familles nucldaires se
regroupent souvent en des campements. La formation des
agglom6rations plus grande, soit par plusieurs campements ou par une
lign~e d6pend de la disponibilitd des parcours et de l'eau. 
 Pour
comprendre la structure sociale des Wodaab6, il faudrait rappeler

que "la 
notion m~me de soci~td bodaado (bodaado = singulier de
Wodaabbd) semble une abstraction n'ayant aucune correspondance avec
la rdalit6," et que les "sp6cificitds et les variables telles que

temps, espaces, ressources disponibles, types d'animaux

gardds...forment l'histoire concrete des groupes rdels. ,,55
 

Les Wodaab6 et Fulani Bogololi sont dleveurs

principalement du b6tail, souvent avec un compldment considerable

d'ovins. Les informateurs affirment que les caprins n'6taient pas
prdfdr6s dans la mesure oQ ils sont excessivement susceptibles A des
maladies. La majorit6 des Wodaabb6qui avaient immigrs vers
D~partement de Diffa au d6but du 20me Sibcle auraient habitd 

le
le
Kadzell et Kaola (nord-est de Kadzell toute l'annde. 
 Pendant
l'hivernage, la plaine disposait de parcours et de ressources en eau
addquats. Au cours de 
la saison s~che/froide, is construisaient


soit des puits peu profond au niveau de la plaine ou descendaient
 
vers la 
zone du bassin du fleuve. Le changement dcologique au cours
des deux derniers d6cades aurait rendu une telle habitation annuelle
insupportable. Les informateurs Wodaabbd affirment avoir pass6 la
crande partie du decade pass6 au Nigeria ou au TchadQuant au lit du
lac, la transhumance des Bokologi'ddpend des conditons des parcours
(tant au Niger qu'& leur Cam6roun natal) et de '16ventuelleretour
 
des eaux du lac.
 

4. BOUDOUMA
 

Les Boudouma sont un peuple agro-pastoraliste r~sidant
 
dans le lit du lacc. En langue Kanouri, le nom Boudouma signifie
 

55 BONPIGLIOLI, Angelo Maliki, Dudal, Histoire de Famille et
histoire de Troupeau chez ungroupe de Wodaabb6 du niger, Fondation

de la Maison des sciences de l'homme, Paris, 1988, p. 2
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"le peuple qui vivent parmi les herbes qui les cachent". Leur
histoire semble se varier. 
 Ils auraient habitd les lies du lac,
cultivant du sorgho et dlevant les esp~ces Kanouri de vaches

(caractdris6es par les cornes bulbeuses).' D'apr~s les informations,

ils 6taient des pirates et des chasseurs d'esclaves notoires. Par
ailleurs, ils seraient des p~cheurs experiment6s (c'est aupr~s des
Boudouma que les Mobeur rdsidant proche 
du lac auraient appris
leurs techniques de p~che). 
 La majorit6 des Boudouma qui avaient
retenu leur b~tail ont suivi les eaux du lac 
en dehors du Niger dans
la mesure oA ils ont besoins d'un type de v6gdtation ne se trouve
qu'aux alentours des zones inonddes. En 
ce qui concerne les Fulani,
leur presence sur le territoire nigerien varie en r~ponse aux
changements annuels des parcours et des conditions hydrologiques.
 

5. IMMIGR6S R6CENTS DU LIT DU LAC
 

La s~cheresse entre les annes 1980-85 et le retrait
subs6quent des eaux du lac a attir6 un nombre important d'immigr~s
vers 
la zone des bords occidentaux. Ces individus avaient cherchd A
pratiquer la peche dans les mares r6siduelles et cultiver des
cultures dans le bas-fonds du lac devenu sec. 
 Ces immigr~s 6taient

principalement Fulani et Haoussa. 
Les Fulani, selon les
informations, seraient Fulani agro-pastoralistes du Mangari, les
 
Haoussa agriculteurs du Nigeria.
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I. UTILISATION DES SOLS ET GESTION DES RESSOURCES
 
NATURELLES
 

En ce qui concerne l'utilisation des sols par les populations

locales, le Kadzell peut dtre divisd en deux bandes qui courent
parallhlement au fleuve. 
 La premi&re bande avoisine le fleuve,

comportant ainsi les cultures maraichbres irrigu6es pendant la
saiSon s~che/froide. D'habitude, la largeur de la bande ne depasse
pas 1km. Dans le cadre du pr6sent rapport, cette bande sera traitde
 
en tant que 
zone du "bassin du fleuve". La deuxi~me bande est un
 peu plus loin du fleuve. Celle-ci comporte les champs du mil
pluvial et sera traitde en tant que "plaine" dans le cadre du
present rapport. Plusieurs r~sidants du Kadzell possbde au moins un
terrain dans chaque bande. 
Les normes regissant le rdgime foncier

varient quant 6 leur application A chaquie zone.
 

LE KADZELL
 

A. AGRICULTURE
 

1. PARCELLES DU BASSIN DU FLEUVE
 

Tous les 163 informateurs interviewds ont exprimd leur

avis selon lesquels toutes les parcelles constituant le bassin du
fleuve ont des propridtaires. Ils ont precisd, cependant, que cela
 ne signifie pa3 que l'ensemble de la terre disponible est mise en

culture mais plut6t qu'aucune parcelle desirable n'existe sans

pr6tendant. Ces informateurs ont dttribue cette pression sur

parcelles du bassin du fleuve A plusieurs facteurs, A savoir la

les
 

longue histoire da l'habitation de la region (entre 500 
- 1000 ans)
signifie que les terres avoisinant les villages ont fait l'objet de
discussion par des propridtaires. 
Associd A cela, le developpement

d'une culture de rente hautement rentable qui est cultivde sur ces

parcelles semble intensifier le soin avec lequel les proprietaires

tiennent A leur pr~tention. Enfin, la diminution du volume et du

nombre des jours d'6coulement de la Komadougou a obligd les paysans

A abandonner les zones environnantes pr6c~demment cultivable pour se
concentrar sur une berge dont la superficie est de plus en plus

limit~e.
 

La mani~re dont les Mobeur perqcoivent le statut de
propriftaire varie selon l'histoire de l'individu et du village

rencontr6. La propridtd de terre a dtd d~finie en tant que droits

d'utilisation de toujours, y compris le transfert provisoire (prat

ou location) ou permanent (cadeau ou heritage). Les r~ponses
variaient quant a la question concernant le d~tenteurs de ces droits
 
et sur quelle base historique. En g~ndral, les informateurs
 
affirmaient que ces droits appertenaient aux personnes dont les
 
anc~tres avaient d6broussailld la terre. 
Quelques individus

seulement avaient citd 
le chef de village ou de canton comme Ctant

le d6tenteur de ces droits. 
Quant au premier, le cas semble
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analogue a celui constatd au niveau de Mangari; les utilisateurs de
toujours sont devenus des propriftaires defacto. Ils exercent une
inddpendance quasi-totale concernant la disposition de leurs
parcellcs. Approximativement 60% des informateurs ont d~clard que

les prdrogatives du chef relatives 
aux terres d'un tel

paysan/propri~taire sont consid~rablement r~gulatrices et
consultatives. 
 Le chef, selon les informateurs, 6tait attribu6 le
r6le de r~glement de conflits et de t~moin pour de diffdrents prdts
ou d'autres transfert. 
Par contre, le seul domaine oQ son autoritd
6tait incontestable concernait les terres sans propridtaire. 
 Tous
les 163 informateurs ont affirm6 que le chef du village ou du canton
ddcidait qui avait le droit de mettre ces terres en culture et les
conditions de mise en culture et d'administration y aff~rentes.
 

Vente des parcelles du bassin du fleuve:' 
Les informateurs n'ont

mentionn6 aucun cas concernant la vente des parcelles du bassin du
 
fleuve.
 

Heritage de parcelles du bassin du fleuve: 
 Parmi les 163 personnes

interviewdes, plus de la moitid.ont affirmd que l'hdritage dtait la
facon la plus importante par laquelle les droits de propri~td de
terre change d'une personne l1'autre. Conform~ment & la loi
Coranique, l'hdritage fonctionne de la mdme mani~re que celui
constat6 au niveau du Mangari; 
le d6c~s du chef de famille (homme)
entraine le transfert de deux-tiers de ses terres a son (ses) fils
 et un tiers & sa (ses) fille (s). 
 Quand une femme propridtaire

meurt, tous ses enfants naturels partagent en proportions 6gales les
terres lui appartenant. 
Ceci n'est le cas que lorsqu'une femme a
sciemment retenu ses droits de propri~t6 d'une association avec ces
de son mari. 
 En l'absence d'une telle disposition, ses terres
reviennent A son mari. 
 Dans le cas d'un mariage sans enfant, le
d~c~s de la femme occasionne le retour & sa famille ces terres
sciemment retenues. Approximativement 50% des femmes informateurs

prdtendaient avoir c~d6 
a leur mar leurs droits de propridtd d~s la

naissance de leurs enfants.
 

Pour les femmes qui h~ritent ou 
(avec le mariage) retiennent
leurs droits de propri6t6, elles ne retiennent n6cessairement pas
les droits d'usufruit. 
Cette condition est particulibrement lide
plus aux facteurs sociaux par rapport au r6gime foncier ou 
& la loi
coranique. Une fois marine, une femme doit obtenir l'aval de son
mari avant de cultiver; les informateurs, aussi bien les femmes que
les hommes, ont unanimement admis qu'il y a d'dcart de conduite de
la part de la femme qui cultive sans l'approbation de son mari. Les
consdquences pratiques de cette situation est que les femmes ont 
la
tendance A ceder ses droits d'usufruit de leurs terres d~s qu'elles
se marient. Approximativement les deux-tiers des femmes mari6es

interviewdes ont admis avoir c~d6 ainsi leurs prerogatives d~s le
mariage. En cas de divorce ou du d~c~s de leur mari, 
les femmes

deviennent une fois de plus libres pour exercer leurs droits
d'usufruit. 
 Cette discussion est largement acaddmique en ce qui
concerne les parcelles du bassin du fleuve et cela, dans la mesure
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oQ les femmes ne pratiquent pas la culture irrigude & leur propre
gr6 (A l'exception d'un nombre restieint de sites cr6ds par des
donateurs).Cette question fera subs~quemment l'objet de discussion A
la section concernant le transfert informel des droits d'usufruit.
 

Acquisition de parcelles du bassin du fleuve par prdt: 
 Parmi les 89
paysans interview~s, approximativement 58% 
ont admis avoir emprunt6
une parcelle A un moment donnd pendant les trois derni~res anndes.
Ii semble que l'incidence des pr~ts octroy~s est plus rdpandue au
niveau des membres d'une famille ou des amis fiddles par rapport aux
simples connaissances. 
 Comme dans le cas des Mangari, les
propridtaires souvent refusent de prdter leurs parcelles aux
etrangers de peur que l'emprunteur ne fasse abus de 
ses privilhges.
Selon mes informateurs, un autre facteur important qui pounce les
propridtaires A refuser les prdts est la 
jalousie simple. 
 77 parmi
les 163 personnes interviewees ont affirmd que la r~ticences des
propridtaires de voir les autres "progressent" 6tait fondamental

dans leur refus de pr~ter leurs parcelles.
 

A l'gard des personnes qui octroient des prdts, les moyens de
garantie contre tout abus dventuel sont les m6mes comme dans le cas
de Mangari;le chef du village et un 
certain nombre de ses principaux
collaborateurs servent de t~moin au niveau de l'accord. 
Cet accord
est verbal et comprend une prihre (pour manifester la bonne foi).
Quant aux pr~ts dont l'ch~ance couvre de longues p~riodes (cinq ans
ou plus), les informateurs affirment qu'un accord dcrit 6tait
souvent exig6 (avec le chef du village ou du canton servant de
 
tdmoin).
 

Les termes des pr~ts sont clairs. Aucun des informateurs (ou
aucune des dtudes rdalis~es sur la matihre affirme qu'un paiement
quelconque est sollicit6 pour un 
prdt. Toutefois, une recompense
discr&te, souvent en 
nature, est d'habitude attribude au
propridtaire apr~s les r~coltes. 
 Cette recompense est appel~e
"zakat", 
 un titre qui constitue d'habitude dix pour cent (10%) de
l'ensemble de la r~colte. 
Bien que les informateurs insistassent
que le zakat n'est ni 
une forme de paiement per se ni condition
sciemment stipulee sur la base de laquelle un prdt est prdvu, il
plut6t mandat6. est
Les informateurs ont affirm6 que l'emprunteur d'une
parcelle qui 
n'avait pas reconnu le propriftaire avec un zakat
serait considdrd comme dtant ingrat.
 

Aucun exemple n'a dtd citd concernant l'abus des prdts. 
 En
effet, il n'existe pas autant de possibilitds pour abuser les prdts
que dans le cas de Mangari. Quelques exceptions faites, les
parcelles concerndes ne disposent pas de fruitiers, de dattiers, de
puits et d'autres installations semi-permanentes devant constituer
l'objet d'abus au niveau des parcelles dans le bas-fond de la
cuvette de Mangari. 
Une autre 6tude a conclu que ...."rarement des
conflits surviennent, entrainant la reprise du champ prat6; souvent,
le prfteur ne presse pas cet individu A quitter le champ. 
 S'il
arrive qu'il quitte, c'est A cause du manque d'eau, de la
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d6gradation des sols ou qu'il a dQ b6n6ficier d'une autre terre par

h6ritage ou autres voies. -6
 

Acquisition de parcelles dans le bassin du fleuve par d6frichement:
 
Le d~frichement constitue 
un moyen d'acc~s tr~s important aux terres

du bassin du fleuve notamment pour ceux qui ne peuvent pas 
se
 procurer d'un pr~t. 
 Parmi les 89 personnes interviewees, 24 ont
affirm6 avoir acquis les droits de propri6td et d'usufruit d'un
terrain de cette mani&re au cours des cinq dernibres anndes. Ces
 
personnes ont continu6 en 
d6clarant que ces parcelles-lA 6taient

d'habitude 
les moins d6sirables dans la r~gion; "les champs acquis
par d6frichage sont, dans la quasi-totalit6, loin des cours d'eau ou
 
sur les plateaux.,
," Ce genre de terrain entraine pour l'agriculteur

des coQts plus 6!ev6s en irrigation et beaucoup de temps pour le
prot6ger contre 
les animaux par rapport aux parcelles avoisinant le
lit du fleuve. 
 C'est dans ce domaine que le chef du village retient
 toutes les prerogatives pour accorder les droits de d6frichement.
 
Llensemble de mes informateurs ont affirm6 que seul le chef du
village g~re l'acc~s aux terres sans propriftaires. A l'instar des
 
prets consentis auprbs des propridtaires, le pr~teurs offre un
 
cadeau au 
chef sous du zakat 
au terme de la r~colte.
 

Transfert informel de droits d'usufruit pour les parcelles du bassin
du fleuve: Les transferts informels peuvent se d~finir en 
tant que
cession (temporaire ou permanent) des droits d'usufruit qui ne
 
peuvent pas 6tre classifi6s en tant que vente, pr~t ou cadeau.

Parmi mes informateurs, 1'incidence de ces dchanges informels 6tait
 
constat~e presqu'exclusivement parmi les membres d'une famille
 
(nuclaire ou grande).
 

La plupart des transferts informels au 
sein des informateurs

concernaient les propri~taires femmes qui avaient c~dd leurs droits

d'usufruit A leur mari ou aux parents hommes apr~s le mariage (voir

la discussion & la section conceriiant l'h6ritage). Parmi les

informateurs femmes qui ont affirmd avoir ainsi c~dd leurs droits
d'usufruit, ce n'est que 18 ont affirmd avoir requ 
un remboursement
 
quelconque. 
Parmi ces femmes, aucune n'a admis que le remboursement

etait sous 
forme de frais de location (c'est-A-dire une condition A
la base de 
laquelle le prdt avait dtd octroy6). Par contre, elles
 
ont ddclar6 que si jamais elles repevaient un remboursement

quelconque, c'dtait & l'initiative de l'emprunteur. Le cas suivant
 
en constitue un exemple:
 

6 HAROUNA, Kori ABDOULHADI, Hamit, Etude de 
la Filihre de
 
Poivron de Diffa, Fonds International pour le Developpement

Agricole, Niamey, aoQt 1992, p.21
 

" HAROUNA, Kor?, ADOULHADI, Hamit, Etude de la Fili6^R^E de
Poivron 
de Diffa, Fonds international pour le D~veloppement

Agricole (FIDA), Niamey, Aoit 1992, p.21
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Dans le village de Zaouraram, un informateur a affirm6

avoir emprunt6 de son 6pouse l'une des trois parcelles du
bassin du fleuve qu'il cultivait. Elle demeurait le
 
propri~taire toutefois, elle avait accept6 de lui ceder

les droits d'usufruit pour une p~riode ind~finie. Ii a
exploitd la parcelle de son 6pouse pendant les deux ann~es

pr~cddentes et 
a affirmd que la fertilitd du sol lui

permettrait de continuer & l'exploiter pour au moins
 
quatre autres anndes. Ii a admis que son dpouse ne

sollicitait aucun remboursement par rapport & l'emprunt de
 sa parcelle (au fait, elle n'avait aucun droit d'agir

ainsi) et qu'elle avait dans les cas prdc~dents lui offert
 
un sac de poivron sec au terme de la r~colte. Selon son
estimation, ce 
cadeau repr~sentait ppproximativement 5% de

l'ensemble de la production de cette parcelle. 
 Ce cadeau
 
a dt6 fait & l'instigation de son mari.
 

Presque 90% des femmes interview6es ont affirm6 avoir allou6
des droits d'usufruit concernant une certaine partie des parcelles

irrigu~es de leur mari 
( pour les veuves et les divorcdes, la
parcelle d'un parent). 
 Cette situation concernalt tr~s souvent le
semis du gombo le long des canaux d'irrigation des champs de
poivron. Pdriodiquement, elles cultivaient des plates-bandes de
gorko, de laitue, de tomate et de yallo. Aucune forme de

remboursement n'a 6t6 mentionn~e dans ces cas.
 

Le transfert de droits d'usufruit concernant les terrains de
famille intervenant entre un pbre et un 
fils qui s'est r~cemment

mari6 est souvent tacite et par consequent difficile A distinguer

d'un dchange de droits de propridt6. Tr~s souvent, un pere et son
fils continuent A irriguer le m~me champ dans lequel ils
travaillaient commun6ment avant que le fils ne se marie cependant,

une partie bien ddlimit~e est mise A la disposition du foyer

nouvellement inddpendant du fils. 
 Tr~s souvent, i] semble que ce
transfert dvolue en hdritage defacto pour le fils des droits de
proprit6 (avant le ddc~s de 
son pare), mais il n'est pas dvident de

savoir comment et quand cela s'effectue.
 

Enfin, il existe le transfert permanent et inconditionnel de
droits de propridtaire (cadeau). L'incidence de cadeau constat~e
dans le cadre de la pr~sente 6tude~tait exclusivement au niveau des

membres d'une famille mais non parmi les dtrangers. Sur les 163
 personnes interviewees, 37 ont affirm6 avoir donnd une parcelle sous
forme de cadeau ou en avoir 6t6 ben~ficiaire.Toujours parmi ces
 personnes, 26 6taient des hommes qui avaient bdndficid de droits de
propri6td & partir de leurs 6pouses (souvent d6s la naissance d'un
 
enfant dans leur foyer).
 

2. TERRAINS SUR LA PLAINE
 

La plaine avoisinant le bassin du fleuve est exploit&e
 
pour d~velopper les cultures pluviales de mil, de sorgho et
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d'haricots. Les termes d'acquisition et de transfert des terrains
 
de cette zone sont un peu diffdrents de ceux affdrents aux terrains
 
du bassin du fleuve.
 

Vente de terrains sur la plaine: 
 Dans le cadre de la r~alisation de

la pr~sente 6tude, aucun cas n'a 6t6 mentionn6 relatif A la vente de
 
terrain au niveau de la plaine.
 

H6ritage des terrains sur la plaine: L'h~ritage de terrains sur la

plaine se fait conform6ment aux m6mes proc6dures coraniques

r6gissant le transfert de parcelles dans le bassin du fleuve.

Toutefois, pour les femmes en possession de droits de propriftaire,

il semble que les cons6quences sont economiquement plus importantes

dans ce cas par rapport au bassin du fleuve (oa les barri~res

sociales emp~chent la jouissance de ces droits). Au niveau de la
 
plaine, 49 parmi les 74 femmes interviewees ont affirm6 avoir exerc6
 
les droits d'usufruit sur au moins une parcelle dont elle 6tait le

propriftaire. Dans ce total, 44 
femmes 6taient soit veuves ou
 
divorc6es qui ont affirm6 que leurs droits d'usufruit concernant
 
leurs terrains constituaient un 6l6ment important de leur auto­
suffisance 6conomique (et cela, malgr6 les r6coltes m~diocres de
 
l'hivernage).
 

Pr~ts relatifs aux terrains de la plaine: Les normes regissant les
 
prets relatifs aux terrains sur la plaine sont identiques 6 celles

applicables aux terrains dans le bassin du fleuve. 
La preference

est naturellement accord6e aux membres de la famille cependant,

6tant donn6 que les parcelles sur la plaine ne soient ni aussi
 
limit~es ni rentables que ceux du bassin du fleuve semble pousser

les propriftaires A 8tre moins r~ticents envers tout 6ventuel
 
emprunteur. 
Un total de 156 parmi mes 163 informateurs ont affirm6

8tre disposes A pr~ter A toute personne qui en ferait la demande une
 
parcelle disponible sur la plaine. Ii faudrait ajouter qu'6tant que

la culture du mil est consid~r6 comme 6tant "essentielle", le

propriftaire qui rejette un 6ventuel emprunteur aurait peur d'&tre
 
consid~r6 comme 6tant m6chant ou irraisonnable. Plus '16chdanceest
 
longue plus la formalit6 requise pour t6moigner le prdt. Quant aux

parcelles dans le bassin du fleuve, 
un "zakat" en nature est
 
d'habitude fourni au propri6taire par l'emprunteur en cas d'une
 
campagne bien r6ussite.
 

Acquisition de terrains au niveau de la plaine par d6frichement: La

grande partie des terres d6sirables dans le p6rim~tres entourant un

village ont des propri~taires. En consequence, la majorit6 des
 
terrains acquis par d6frichement se trouvent loin des alentours du

village. Le d~frichement d'un terrain sans propridtaire passe par

l'approbation du chef du village local le plus proche. Les cas des

individus d6broussaillant des terrains sans une telle autorisation
 
(en vertu de la grande distance qui les s~pare des villages)

semblent moins nombreux par rapport A Mangari A cause de la grande

densit6 d6mographique au niveau du Kadzell.
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Transfert informel de droits d'usufruit pour les terrains sur la

plaine: 
 Toutes les normes qui sont applicables au transfert de
droits d'usufruit dans le bassin du fleuve semblent r~gir les

transfert des parcelles sur la plaine.
 

R6ime foncier en dormance: 
 Pour ce qui est du R6gime foncier au
niveau du Kadzell, il ressort d'une 6tude r~cente que "le droit

d'usage reconnu A l'attributaire n'est pas infini. ' Bien que les
" 

informateurs aient admis que ceci 6tait la base du r6gime foncier de
terres dans la zone, ils ont affirm6 qu'en pratique, il y a une

deviation du principe. Premi~rement, la dur~e de l'ch~ance pendant

laquelle les droits peuvent rester en dormance (c'est-A-dire non­utilisation d'un terrain sans perdre les droits de propri~t6 ou
d'utilisation) varie consid~rablement. 
Sur les 163 propriftaires

de terre interviewds, 55 ont affirm6 que leurs pr6tentions

s'6talaient sur au moins un d6cade. 
Malgr6 l1'exploitation

sporadique des parcelles concernees, leurs pr6tentions 6taient

toujours respectdes. 
Presque la moitid de ces personnes ont d~clar6
qu'elles ne le considdraient pas n6cessaire de m6me exploiter les
parcelles sur une base sporadique pour joustifer leurs pr~tentions.

De diff~rents facteurs contribuent & determiner dans quelle mesure
 une famille ou un 
individu respecte ses pr~tentions relatives A une

parcelle tels que la situation sociale et 6conomique dans la
communautd de l'int6ress6 ainsi que ses rapports personnels avec 
le
chef du village ou du canton. 
Le pass6 de la personne d~sirant

briser la pr~tention est dgalement important. Plusieurs cas 6taient
mentionnds concernant des villageios qui voulaient obtenir acc~s aux
terrains dans le bassin du fleuve mais qui avaient affirm6 que leur
demande avait 6t6 rejet~e par les propri~taires et que malgrd ce
refus, ils n'ont pas voulu provoquer l'animositd de ces

propri~taires (ainsi que tous ceux qui leur sont fiddles) en le
convoquant devant le chef du village. 
 Le cas suivant est un exemple

d'un individu qui 
a rcussi en contestant les droits de propriftaires
 
en dormance:
 

L'informateur est un 
homme Mobaur A l'Age approximatif de

45 ans. II est ressortissant de Diffa qui a quitt6 pour

s'installer dans le village d'Abadam il y a 15 
ans de cela

(sa soeur s'ltait install~e A Abadam apr~s son mariage

sinon lui personnellement n' 
avait pas de connaissances).

Jusqu'& l'annde dernihre, il avait cherch6 sans succ&s
 
pour avoir acc~s A une parcelle de riz paddy dans le

bassin du fleuve. La parcelle concern6e 6tait rest~e
 
nonexploit~e mais les villageois ont n~anmoins affirm6

qu'elle appartenait pour des decades & la 
m~me famille qui

a refus6 de transf6rer soit les droits de propriftaire ou
 

56 Issouf, 
 Bayard, Aboubacar, Etude Socio-Economiue et
 
Institutionnelle de la Zone 12 de Projet
SDDR, Appui au
D~veloppement Agricole du D~partement de Diffa (PADADD), Septembre

1992, p. 17
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d'usage. 
Pour l'annde en cours, 1'informateur a contestd
l'autoritd du chef de poste 9 et le chef du canton ainsi
 
que les deux chefs du village (le village d'Abadam en
deux). Ce n'est qu' 
 la suite de cette action qu'il a pu
rompre les pr~tentions de droits de propridtd en dormance.
 

Parmi la population locale, il existe une reticence 6levde de
faire face aux consdquences (sanctions sociales par une section de
la communaut6) qu'entraind une confrontation vis-&-vis le statut
 quo. 
 Interrog6 sur la question hypoth~tique, 108 sur 163 personnes
ont affirmd qu'ils apporteraient pas leurs plaintes devant le chef
du village ou d'autres autoritds si la demande personnelle a 6td
rejet6e par le propridtaire. II faudrait noter que ] 
personne
cit6e dans l'exemple ci-dessus n'est yas ressortissanu du village
dans lequel il avait contestd les droits de propridtd/d'usage en
 
dormance.
 

Des personnes autres que Mobeur dans la rdgion ont plus de
difficulte par rapport aux membres de la population locale quant A
ces droits de propridt6 en dormance. Les conclusions d'une autre
dtude r~cente sont identiques: "les 6trangers, sauf dans le cadre
des terres amdnagdes par les projets, ont difficilement accds A ces
terres.
 ''60 Parmi les 6trangers rencontr6s, tous ont affirmd avoir
prdf6rd les n~gociations personnelles avec les propri~taires
intransigeants par rapport & la confrontation (c'est-&-dire porter
plainte devant le chef du village). 
 Selon eux, cette situation est
en partie due au 
fait qu'ils estiment que la chefferie locale est
partielle en 
faveur de la circonscription en de tels conflits.
 

B. RESSOURCES NATURELLES
 

Droits d'acc~s aux points d'eau: 
 L'eau destin~e aux fins agricoles
semble dtre considdrde en tant que ressource collective. Un total
de 85 sur les 89 informants ont affirm6 que personne ne pouvait
valablement contester l'utilisation "raisonnable" de l'eau A des
fins d'irrigation. 
 Les crit~res devant permettre de determiner le
caract~re "raisonnable" semble changer avec la raret6 de cette
 ressource. La source de l'eau est le fleuve m~me, une zone
mardcageuse que le fleuve alimente ou dans lequel des eaux pluviales
stagnantent. Ii 
va de soit qu'une parcelle (piment ou b16) soit
arrosde une fois par semaine. 
Les cultivateurs s'aprovisionnent en
eau & partir de plusieurs sources au d6but de la saison quand l'eau
pluviale rdsiduelle et les eaux de d6crue se trouvent A la port~e de
main. Au fur et 
a mesure que ces ressources se rardfient, leur
accbs devient probldmatique. Le caractdre raisonnable par lequel un
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individu construit un canal d'eau pour d6vier les eaux, rompant
ainsi la ligne prdc~dente d'arrosage dtablie (quand le canal
d'irrigation alimente de nombreuses parcelles) etc... 
est jug6
diff~remment selon la situation. 
 Plusieurs informateurs ont affirm6
qu'ils n'avaient-pas pu rdsoudre les conflits sur place. 
Dans le
 cas contraire, ils dtaient convoqu6s devant le chef du village.
 

La conception de droits hydrologiques quant A leur application
aux pratiques d'dlevage, ou plus prdcisdment aux populations
pastorales, devient fonci~rement plus individualisde. La moiti6 des
personnes pratiquant l'irrigation ont affirm6 qu'elles considdrent
l'eau en tant que ressource appropriable lorsqu'elles entrent en
concurrence avec les populations pastorales pour les mmes
 ressources. 
Ces personnes ont avancdes.deux raisons pour ce
ph6nom~ne (qui, selon elles, se sont consid~rablement amplifides
pendant les dix derni~res annes): premihrement, les dleveurs
avaient commencd A s'infiltrer dans leurs terres agricoles (menagant
ainsi les champs et se servant de leurs ressources en eau) et
deuxihment leur cultures de poivron/piment avaient droit & toutes
les ressources en eau dans le bassin du fleuve.
 

Le caract~re collectif des ressources en eau se heurte & des
contraintes provoqu~e par la reduction simultand de l'eau disponible
(diminution des jours d'coulement et du volume d'eau) 
et la
demande de plus en plus croissante de l'eau occasionn~e par le
bourgeonnement de la culture de poivron. 
La r~duction de la
quantitd d'eau de l'6coulement du fleuve Komadougou pendant les 10
derni~res ann~es a entrain6 le tarissement des cours d'eau en
m~andre A partir desquels les animaux s'abreuvaient au niveau de la
plaine (loin de la zone agricole). A l'heure actuelle, les animaux
sont abreuv~s A des endroits tr~s proches ou au 
sein de la zone
agricole le long du fleuve. 
 Etant donn6 surtout qu'il s'agit de
grands troupeaux des 6leveurs Wodaabi 
(et dans une certaine mesure
des tetes de cainelins des Arabes), 
les paysans Mobeur ressentent
l'utilisation de ce qu'ils consid~rent comme leurs propres
ressources en 
eau. Avant l'6v~nement de la culture du poivron et
l'utilisation repandue des pompes & moto (depuis le milieu des
annes 80s), 
la demande de ressources en eau 
6tait plus moddr6e.
Les informateurs justifiaient souvent leur position en ajoutant que
c'est le danger de trouver leurs champs d6truits qui 
est A la base
de cette animosit6 ("les Wodaabi ne s'occupent pas de leur champ),
cependant, il semble qu'en r~alit6, 
la grande majoritd consid6rent

simplement le fleuve en tant que leur propridt6.
 

De leur part, les dleveurs Wodaabi expriment une frustration du
fait que les Mobeur ont effectivement limitd leur acc&s A l'eau.
Les 34 informateurs Wodaabi interviewds ont affirm6 
A l'unanimit6 de
consid~rer l'eau en tant que ressource collective. Ils ressentent
le fait que la 
zone agricole que constituent les Mobeur 
le long le
fleuve est devenue "presqu'imp~n~trable,,. 
Leur accos A cette zone
se serait plus limitd 
chaque annde compte tenu de l'accroissement
des cultures irrigu6es. Ils percevaient cette limitation comme
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dtant sans fondement et mentionnaient les conflits concernant les
privilges d'abreuvage comme dtant le 
cause principale des conflits
 
qui les opposent aux populations Mobeur.
 

Droits de pnture: La 
m~me p6riode de 20 ans qui a tdmoign& la
diminution des ressources en eau du bassin du fleuve a dgalement vu
la degradation des parcours au niveau de la plaine; la d6pr6ciation

des ressources maigres en p~turage sur 
la plaine, d'habitude dans
quelques mois apr~s l'hivernage, oblige les animaux & descendre vers
les zones de p~tures du bassin du fleuve. 
Les informateurs Mobeur
ont donnd tant les m~mes r~ponses concernant la propridt6 de
 
parcours que celles relatives aux ressources en eau. Tous les 163
informateurs ont d~clar6 que les ressources en pature dtaient
collectives quant au paturage des animaux appartenant aux gens du
 m~me village du'eux. Toutefois, 51 
sur les 163 ont affirm6 qu'ils
s'opposeraient A l'action si l'leveur 6tait 6tranger en possession
de plusieurs animaux. 
 Une fois de plus, ils ont mentionnd comme

justification de leur position le danger de trouver leurs champs de
poivron environnants endommagds par le b~tail. 
 Cela est dQ au fait
 que les Mobeur en 
gdn~ral supervise mal leurs animaux (notamment les
caprin) par rapport aux dleveurs Wodaabi et sont responsables des
d6gAts importants 
sur les cultures qui se produisent chaque annie.
 

Collecte de fourrage: La collecte de fourrage (foin ou 
r~sidus de
cultures) constitue une pratique que la majoritd des informateurs

auraient commencd apr~s la s~cheresse des annes 70s et 80s. 
 Les
droits de collecte de r~sidus de cultures 
(mil, sorgho, et haricots)

sont identiques a ceux examinee pour le Manga. 
 Quand le
propri6taire aurait fini 
sa collecte, il peut 6tre pr~dispos6 aux
droits de collecte pour les r~sidus. De par l'abandon tacite du
proprietaire, la libert6 est accord6e a toute personne qui 
aimerait
faire la collecte des r~sidus ou y paltre des animaux. La fenaison
 
sur des terres non-cultiv~es se seraient r6alis6es sans ces
formalit~s. 
 Les droits de pature concernant les r~sidus des

parcelles de poivron (c'est-&-dire aprbs la dernihre rdcolte, les
animaux paissent sur 
le feuillage) sont trait6s diff6remment selon
les besoins du cultivateur concernd. 
Dans la plupart des cas, les
informateurs affirmaient que les paysans rassemblaient leurs propres
animaux pour 8tre les premiers A en tirer profit. Cependant, la
majorit6 n'ont 6ventuellement pas essay6 d'emp~cher les animaux des
autres personnes d'entrer dans leur champ. 
 La tendance d'associer
les droits de propri~t6 A ces ressources fourrag~res, qu'elles
soient naturelles ou des r~sidus de cultures semble s'accroftre en
p~riodes de pdnurie aigud ou A cause de la prdsence des 6trangers

(6leveurs pures) proche des populations s6dentaires.
 

Espbces indqgnes d'arbre: 
 Aucun de mes informateurs n'a affirm6
 que ni les esp~ces indig~nes ni leurs sous-produits (bois, fruits ou
feuillage) 6taient appropriables et cela malgr6 l'importance
6conomique considdrable de certaines esp~ces telles que 1'Hyphaena
thebaica, le Tamarindus indica et le Ziziphus spina-crista.
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En ce qui concerne les arbres sur les terres pr6vues pour mise
 
en culture, les informateurs ont affirm6 que le paysan (soit

propri6taire ou emprunteur) avait le droit tacite de disposer des
 
arbres de la parcelle. L'abattage des arbres, selon les
 
informateurs, se faisait au risque de cet individu. 
Ce risque

serait n6gligeable sauf dans le rayon de 10 kilom6tres entourant les

villes de Diffa et Dosso oQ1 
le contr6le des agents forestiers serait
 
plus sv6re.
 

Bois de chauffe: Aucun des informateurs n'a affirm6 qu'un individu
 
pouvait s'6tablir les droits de proprift6 concernant les bois de
 
chauffe.
 

Pdche: Selon les estimations, il existe environ 5000 p~cheurs,

professionnels et amateurs confondus dans le bassin du fleuve
 
Komadougou (mono 49). Au niveau de certaines grand mar~cage, la
 
pratique historique d'entreprendre une journ6e collective de p8che

est toujours observ~e. A l'exception de ces zones, les informateurs
 
ont affirm6 que toute autre zone peut 8tre exploit~e par celui qui

arrive le premier. Ils ont ajout6 qu'il existait auparavant un
 
agent coutumier charg6 de l'administration des droits de p~che dans
 
les villages Mobeur, mais que cette personne (ou son importance)

s'est compl~tement dissip6e. La grande partie des activit6s de
 
p~che se serait rdalis6s dans les eaux stagnantes qui restent dans 
le lit du fleuve et dans les mar6cages environnants apr~s l'arr&t de 
l'coulement du fleuve. D'apr~s les informateurs, une grande partie
des activit6s de p~che dans le lit du fleuve Komadougou ne sont pas
realis6es par les rdsidents Mobeur mais plut6t par des immigr~s

saisonriers (Haoussa) du Nigeria. La grande quantit6 de leur prise

serait export~e vers le Nigeria.
 

LIT DU LAC
 

A. AGRICULTURE
 

Ii faudrait observer que la culture s~che/de contre saison
 
actuellement pratiqu6e en grande envergure dans la zone de Mamouri
 
iu lit du lac ne date pas de long dans la localit6. Le village de
 
4amouri (l'habitat le plus ancien rencontr6 dans le lit du lac) n'a
 
ju'une r6putation de 45 ans. Car pendant au moins 25 de 
ces ann6es,

le village 6tait entour6 des eaux du lac. Les populations qui

abitaient dans la region quand les eaux du lac existaient avaient
 
subsistaient grace principalement de la p~che (Mobeur et Boudouma),

ie pratiquant que la culture pluviale sur une petite 6chelle. 
Ceux
 
jui cultivaient pendant la derni~re 6poque, selon les informations,

ie faisaient que semer (sorgho) et attendre la r~colte sans proc~der
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& aucune opdration de labour.6' 
A l'heure actuelle, les travaux
champ~tres des Mobeur et des nouveau venus 
(Fulani et Haoussa) dans
la localit6 des Mamouri se r~alisent dans deux contextes diff~rents:
dans les cuvettes qui constituent l'ancien lit du lac et sur les
plateaux constituant les anciennes iles et la plage. 
 Les cuvettes
son-t mises en culture pendant la saison s~che/froide, les terrains
des.plateaux dtant exploitds pendant l'hivernage. Les normes de
propriet6, de transfert, de droits d'usage et la dormance de ces
droits varient d'une zone A l'autre quant & leur application. Comme
dans le cas du Kadzell, la majoritd des informateurs ont affirmd
avoir accbs au moins & un terrain dans chaque zone.
 

1. PARCELLES DANS LES CUVETTES -0
 

La plupart des informateurs interviewds dans la localitd
de Mamouri ont admis que l'acquisition d'un terrain 6tait une
question simple. Contrairement aux terrains du Kadzell,
l'historique relativement court de l'habitation du lit du lac "se
caracterise par une forte disponibilit6 en terres. ,,62 Egalement
diffdrente des terrains sur le Kadzell qui date depuis longtemps et
bien d~limitds est la nature 6phdm~re des limites des parcelles dans
le lit du lac. Avec l'arriv6e des eaux du fleuve (dans la 
cuvette
de Mamouri) et les reflux et '16coulementdes eaux du lac, le plan
de la region peut changer complhtement au cours d'une annie. Les
cartes sur le 
lit du lac & des diff6rentes p~riodes au cours du
sihcle dcoul6 (voir les cartes en Annexe III) illustrent cette

susceptibilit6 au changement.
 

La mani~re dont le regime foncier est conqu dans ce
contexte est diff~rente de celui existant dans le Kadzell voisin.
L'ensemble des 35 informateurs de la 
zone de Mamouri ont affirm6
avoir obtenu leurs terrains en adressant une demande formelle au
chef du village local. 
 La majorit6 des informateurs ont admis que
la terre appartient aux Mobeur en vertu de leur p~riode de rdsidence
comparativement longue dans la 
zone. Les conclusions de la prdsente
6tude dtaient conformes A celles d'une r6cente dtude qui a affirmd
que les "exploitants agricoles 
..... b6n6ficiers de l'usufruit de

63
leurs terres pour des g~n6rations. , Contrairement 6 la situation
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au Kadzell, cependant, 32 parmi les 35 informateurs ont affirm6 que

les prftentions d'un individu concernant les droits de propri6t6

6taient bas~es sur son exploitation continue de la parcelle

concern~e. 
Le chef du village se doit le r6le important de
 
t~moigner les transferts, d'autoriser le d~frichement de terrains et

de rfgler les conflits, mais il y a 6galement une incidence notoire
 
de faire recours au chef du canton et au chef de poste. 
 Selon les
 
informateurs, cette situation provient du fait que la plupart des

conflits concernent les derniers immigr~s non-Mobeur (qui n'estiment
 
pas que la chefferie locale est un juge impartial pour r~gler leirs
 
probl&mes) ou les ressortissants du Tchad, du Nigeria ou du
 
Cameroun.
 

Vente de parcelles dans la cuvette: 
 Aucun exemple n'a 6t6 constat6
 
concernant la vente d'une parcelle dans la cuvette. 
Le concept

d'une vente n'est particuli~remert pas appropri6e dans cette
 
situation oa l'accessibilitd d'une parcelle donn6e est bas6e sur la
 
mani~re dont la fluctuation annuelle des nappes phr~atiques de sous­
terrain affecte les inondations.
 

H6ritaqe de parcelles dans la cuvette: Compte tenu de la nature
 
changeante des parcelles dans le lit du lac, la valeur de l'h~ritage

est en quelque sorte limit~e. Et compte tenu toujours de la nappe

phr~atique caract6ris6e pas des niveaux haut et bas, un terrain qui

peut 6tre arable au cours d'une ann6e peut ne pas l'tre pendant la
 
prochaine annie. Par ailleurs, il semblerait que seuls les Mobeur
 
ont le droit de transf6rer les droits d'usufruit & leurs enfants.

Un total de 27 parmi les 35 informateurs ont admis que les nouveaux
 
venus n'ont pas ce droit. les normes de l'h&ritage sont r~gies par

les m~mes textes coranique& comme mentionn6 pour les terrains du
 
Kadzell.
 

Acquisition de parcelles par emprunt dans la cuvette: 
 Les parcelles

emprunt~es dans la cuvette sont extr~mement importantes dans la
 
mesure oq elles concernent des nouveaux venus. Selon une 6tude
 
publi6e en 1990, la majorit6 de ces nouveaux venus qui s'taient
 
immigr~s dans les ann6es 80s sont actuellement des r6sidants demi­
permanents de la r6gion.6 4 Ils habitent souvent en petits groupes

dans leurs champs ou proche de ceux-ci au lieu de s'associer aux

villages Mobeur plus s~dentaires. 17 informateurs ont affirm6 que

les pr~ts octroy6s aux 6trangers se faisaient exclusivement par le
 
biais du chef du village. Toutefois, un certain nombre parmi eux ont

d6clar6 que ce r~glement aurait 6t6 chang6 au cours de ces derniares
 
annes, et qu'ils sont actuellement autoris~s A emprunter

directement aupr~s des autres cultivateurs (propri~taires Mobeurs)
 
sans 
n~cessairement passer par l'interm~diaire du chef. -Les
 
informateurs ont affirm6 le "zakat" &tait fouARni 
au propri6taire de
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la parcelle, mais les reponses variaient quant A la chefferie. La

moitiA des informateurs interviews ont admis que le chef du village

ou du canton se doit les droits d'un frais annuel pour couvrir le
 
tragage6" et les droits d'usage bien qu'lils ne soient pas parti

prenants du prdt. Les informations concernant le montant de ce
paiement (souvent en nature) variaient largement. Selon une autre

etude sur la region, cette pratique est d'autant plus

institutionnelle qu'officielle; "ces pratiques... 
se faisaient en
6
toute discretion... La mani~re scrupuleuse dont ce paiement est

ob~erv6 donne A ces pr~ts un caract~re d'autant plus locataire par
rapport aux pr~ts au niveau du Kadzell. Selon les informations, ces
 pr~ts en g~ndral n'avaient qu'une durde d'un an. 
 Le propri~taire a
le droit de reprendre son terrain A la fin de chaque campagne.
 

Acquisition de parcelles par d~frichement dans la cuvette: Ii

parait que la plupart des personnes demandent la permission du chef

du village pour d~fricher une parcelle dans la cuvette. 
Deux

seulement parmi les 35 informateurs ont admis qu'ils avaient

d~frichd leur parcelle sans solliciter une permission. Ceux-ci
 
dtaient notamment des Mobeur. 
 Les r6ponses variaient selon

l'individu concern6 quant A la question pour savoir s'ils doivent

dgalement effectuer un paiement pour le tragage, les droits d'usage

et le "zakat" annuel. Une fois reconnu par le chef du village, un

Mobeur peut transf~rer cette parcelle par l1'hritage.
 

Les nouveaux venus sont tenus & demander la permission du chef

local de village avant de procdder au d~frichement de la parcelle.

D'aprbs les informateurs, le paiement des frais pour le tragage, les

droits d'usage et le "zakat" est soumis A un suivi plus scrupuleux

dans ces cas par rapport aux cas relatifs aux Mobeur s~dentaires.

Aucune situation n'a dt6 mentionnde dans le cadre de laquelle un
 
nouveau venu avait acquis les droits de propri~t6 (c'est-&-dire le.

droit de transf~rer par la voie d'h~ritage). Enfin, il paralt que
ces nouveaux venus sont notoirement handicapds lorsqu'un changement

dans les conditions dcologiques obligent un retragage des limites

de parcelles (par exemple quand les eaux du lac les obligent A se
d~placer). La chefferie aurait prdfdr6 accorder le privilhge aux

Mobeurs plus facilement que les nouveaux venus.
 

Transfert informel de parcelles dans la cuvette: 
 Les transferts
 
informels semblent se mettre sous 
le m~me rdgime de normes que

celles mentionn6es pour les terrains dans le bassin du fleuve du
 
Kadzell.
 

2. PARCELLES SUR LES PLATEAUX
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Les plateaux se d~finit en tant qu'ancienne Lie dans le
lac ou 
le long de ses bords. Ils ne sont exploit6s que pour la
culture pluviale. La demamde pour ces parcelles ne serait pas aussi

importante que celle concernant les parcelles dans la cuvette. 

manibre dont le regime fongier conqu pour la 

La
 
zone des plateaux ne


varie pas trop de celui constatd pour les terrains du Kadzell.
 

Vente de parcelles sur les plateaux: Aucun exemple n'a 6td

mentionnd concernant la vente de terrains sur 
les plateaux.
 

Hdritaqe de parcelles sur le plateau: 
 La moitid des informateurs

dans le lit du lac ont affirm6 avoir acquis des terrains sur le

plateau par l'h~ritage. L'hritage fonctionne dans cette zone en
conformit6 avec les m~mes textes coraniques qui g~rent les terrains
 
du Kadzell.
 

Acquisition des parcelles sur 
les plateaux par emprunt: Un nombre
de 8 parmi les 47 informateurs dans le lit du 
lac ont affirmd avoir

enpruntd un terrain sur le plateau A moment donnd au des cinq

dernieres annes. 
Deux raisons dtaient donndes pour ce pourcentage

relativement faible. Premi~rement, une section de la population ne

cultive plus les parcelles sur les plateaux dans la mesure oQ la
possibilit6 d'une r~colte r6ussie semble incertaine (ils se 
consacre
 
aux cultures de contre-saison plus certaines). Deuxi~mement, les

Mobeur ont le droit de d~fricher les terres sans consulter le chef

(par rapport aux zones dans la cuvette) et n'ont pas besoin de

consentir des pr~ts. 
 Comme dans la cuvette, les nouveaux venus

auraient 6t6 autorisds A emprunter des terrains directement auprs

du propri6taire sans la participation de la chefferie.

Contrairement aux parcelles dans la cuvette, les pr~ts relatifs &
 
ces terrains n'ont n~cessairement pas une durde annuelle. 
La durde
peut &tre prologue pour couvrir plusieurs ann6es. Les informateurs
 
ont admis que les te^Rmes de ces pr~ts varient selon l'individu
 
concern6. Le "zakat", 
selon les informations, 6tait invariablement
 
fourni au propri~taire, le paiement effectu6 au chef variant
 
consid6rablement.
 

Acquisition de terrain par d6frichement au niveau des plateaux:

cultivateurs Mobeur n'ont pas besoin de l'autorisation du chef du

Les
 

village pour d~fricher un terrain ?ur les plateaux. Cette condition
 
ne signifie pas que le chef restera ignorant, surtout dans la 
mesure

oQ cela ne facilitera pas le r~glement des conflits qui pourraient

se produire au titre de ces terrains. Les nouveaux venus sont tenus

6 obtenir l'autorit6 du chef local du village. 
Tous les

informateurs ont affirmd avoir fourni "zakat" au chef ainsi que des

paiements nominaux pour le tragage et les droits d'usage.
 

Transfert informel de droits d'usage pour les.terrains sur les

plateaux: 
 Quant aux Mobeur, les normes relatives au transfert
 
informel sont analogues A celles concernant les terrains sur les

plaines du Kadzell. Pour les 6trangers, les droits d'usage peuvent

8tre accordds pour toute la vie d'un individu lesquels,
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malheureusement, ne seraient pas transfdrables par l'hdritage. A
 
moins que le nouveau venu concern6 ne soit mari6 & un Mobeur avec
 
des enfants, le terrain empruntd (c'est-a-dire les droits d'usage)
 
revient au chef du village ou au propri~taire apr~s sa mort.
 

Droits de proprift6 de terre en dormance: Le caract~re toujours

changeant de la cuvette et par cons6quent des limites marquant les
 
parcelles qui la composent rend les droits de proprift6 de terre en
 
dormance un peu caduc. Quelques exceptions faites, l'exploitation
 
d'un terrain semble constituer la modalit6 agre6e pour se procurer
 
les droits de propri~td de terre.
 

Pour les plateaux, la situation est analogue & celle prdvalant
 

au Kadzell.
 

B. RESSOURCES NATURELLES
 

Droits d'acc~s aux points d'eau et aux foraQes: Les droits d'acc~s
 
aux points d'eau et au: forages sont devenus des 6lments
 
fondamentaux des conflits dans la region de Mamouri du lit du lac.
 
La m~me degradation de 20 ans de parcours qui avaient obligd les
 
dleveurs de descendre prdmaturdment des plaines du Kadzell pour

envahir les ressources en pature du lit du fleuve a suscit6 un
 
afflux d'leveurs vers le lit du lac. "En effet, toute la
 
production fourrag~re des plateaux en saison pluvieuse est
 
ent4.rement consomm~e en moins de trois mois lors de la remont6e des
 
animaux vers le nord et les rejets lors de la descente... la cuvette
 
de Mamouri constitue la plaque tournante des animaux
 
transhumants... ''6 . Un total de 29 parmi les 35 informateurs dans
 
la zone de Mamouri ont affirm& dtre entrd en conflit d'une'mani~re
 
ou d'une autre avec ces dleveurs au cours des cinq derni~res ann~es.
 
Les facteurs donnant lieu a ces conflits seraient attribu6s & une
 
dynamique agro-pastorale diff~rente de ce qui existe au Kadzell.
 
Premi~rement, il parait que les r6sidants du Mamouri (Mobeur et
 
nouveaux venus) ne pratiquent pas l'levage sur la m~me grande
 
6chelle que les r6sidants du Kadzell; en consequence, ils (Mamouri)
 
ne surveillent pas les ressources en pature avec la m~me attention
 
que chez les Mobeur du Kadzell. Deuxi~mement, ils ne pratiquent la
 
culture irrigu~e comme les Mobeur du Kadzell et de ce fait, ne
 
gardent pas les ressources en eau avec la m~me t~nacit&. Compte
 
tenu de ces differences, les informateurs Mamouri ont affirm6 que

leurs conflits 6manaient consid6rablement des ddgdts causes a leurs
 
cultures par les 6leveurs (non la consommation des ressources
 

67 
 A4ADOU, Ibrahim, Etude Socio-EconomiQue des Espaces
 
Riveraines de Lac Tchad; Le Cas de Mamouri au Niger, Maitrise­
G~ographie, Universit6 de Niamey, 1990, p. 19
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naturelles que cette population locale a mobilisdes pour leur propre

utilisation comme dans le cas du Kadzell).
 

Bois de chauffe et fourrage: Ni le bois de chauffe ni le fourrage

n'a dt6 mentionnd en tant que ressource appropriable. Quant aux

rdsidus de cultures, les m~mes normes sembles entrer en jeu comme
 
dans le cas du Kadzell.
 

Pache: Selon les informations tant verbales qu'dcrites, la p~che

6tait la principale activit6 dconomique dans les environs de la zone

Mamouri du lit du lac jusqu'au commencement du retrait des eaux du
 
lac il y 20 ans de cela. La disparition du lac dans la region rend
 
inutile la discussion des normes r6gissant cette activitd.
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II. STRATEGIES ADAPTIVES ET SECURITE ALIMENTAIRE
 

Les normes traditionnelles agro-pastorales pour les populations

du Kadzell et du lit du lac ont chang6 de manihre dramatique en
 
r6ponse au stress 6cologique ayant caract~ris6 les vingt dernihres
 
ann6es. 
 La pr6sente section de i'6tude tentera d'examiner un
 
certain nombre de ces changements et d'expliquer dans quelle mesure
 
ils repr6sentent des r6ponses adaptives. 
Comme dans la section
 
pr6c6dente, ces r~ponses seront examin6es dans la mesure oO elles
 
s'appliquent s6par6ment tant au Kadzell qu'au lit du lac.
 

LE KADZELL
 

A. AGRICULTURE
 

Culture pluviale:
 

1. MIL ET SORGHO
 

Pour le cas du mil, les informateurs ont affirm6 que

l'augmentation des superficies mises en culture constituait la
 
principale m6thode par laquelle ils essayaient 6 compenser pour une
 
faible production.
 

Le sorgho, quant a lui, n'est cultiv6 que pendant les
 
annes d'une pluviom6trie relativement 6levde quand les eaux
 
stagnantent dans les cuvettes argileuses peu profondes du Kadzell.
 
Approximativement 30% des informateurs affirment avoir sem6 le
 
sorgho. Ils ajoutent que cette possibilit6 ne se pr6sente que dans
 
une ann6e exceptionnelle (une fois en quatre ou cinq ans). Il
 
semble que cette pratique n'est pas r6cente.
 

Approximativement 60% des chefs de famille interview~s ont
 
adinis avoir abandonn6 leur terrain de culture pluviale pour
 
consacrer 
leurs efforts a la culture irrigu~e pendant les ann~es oQ

la r6colte de mil est moins prometteuse. Dans ces conditions, les
 
informateurs estiment qu'un tel red6ploiement de main-d'oeuvre a
 
plus de possibilitd d'engendrer des r6sultats productifs dans le
 
domaine d'irrigation.
 

2. HARICOT
 

L'haricot constitue un 6l6ment important dans la culture

pluviale au niveau de certaines parties du Kadzell, notamment dans
 
la r6gion entre Diffa et Main6-Soroa. Il y a deux m6thodes
 
diff~rentes pour cultiver l'haricot dans cette localit6; 
en tant que

culture primaire (mono) et culture associ6e (culture intercalaire)
 
au mil.
 

MONO-CULTURE: Les informateurs affirment que la mono-culture
 
d'haricot a commenc6 apr6s les s~cheresses des ann6es 80s quand les
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paysans avaient constat6 que l'haricot est comparativement r~silient
 
en d~pit des pluies faibles et leur mauviise repartition dans le
 temps. La vari6td pr6fdr6e d'haricot est sem6e dds les premieres

pluies (avant le mil) et devient m~r au bout de 40 jours au moment

oQ le sarclage des champs de mil est termin6. Les informateurs ont

admis que compte tenu d'une plus grande exposition au soleil,

l'haricot sem6 dans les champs s~par~s ddveloppe mieux que celui

cultiv6 en association avec le mil. Les informateurs pratiquant la

mono-culture admettent qu'ils font trois r6coltes.
 

CULTURE INTERCALAIRE: Approximativement 65% des informateurs
 
cultivant l'haricot ont admis qu'ils pr~f~rent la culture
 
intercalaire 6 la mono-culture. Les d6fenseurs de la culture

intercalaire (semant le mil et l'haricot dans le m~me temps et en
 m~me p6riode) ont mentionn6 de diff6rents problhmes relatifs A la

mono-culture. Premihrement, le semi tardif du mil par les mono­
cultivateurs serait souvent la 
cause qui emp6che le mil d'atteindre

le stade de maturit6 6 la fin de l'hivernage (les ne durent pas

assez). Deuxihmement, le mil tardivement sem6 reste sur 
le champ,

l'exposant ainsi 6 l'attaque des animaux transhumants qui descendent
 
vers le Kadzell d~s l'arr~t des pluies. Troisi~mement, la

d6pendance exclusive des mono-cultivateurs de l'haricot est

consid~r6e comme 6tant risqu6e compte tenu de l'attaque 
s~v~re de
l'haricot par les ennemies de cultures au cours des deux dernihres
 
annees.
 

3. RIZ
 

Le riz avait 6td introduit dans la r6gion dans les

anndes50s et 60s. La plupart du riz produit au niveau du Kadzell
 
est cultiv6 dans le lit du fleuve ou dans les mar~cages avoisinants

pendant l'hivernage (avant l'arrivee des eaux du fleuve), 
atteind le

stade de maturit6 pendant la p6riode de l'inondation et rdcolt6
 
apr~s le retrait des eaux du fleuve en 
fin novembre ou en d6but du
d6cembre. Les informateurs affirment que le riz 6tait une culture

de subsistance tr~s importante pendant les ann6es 60s et 70s, mais
 pour deux raisons, le nombre de personnes actuellement engag6es dans
 
cette culture a diminud. Premi~rement, compte tenu de la reduction

du volume du fleuve (ainsi que des zones cultivables inond6es par

ses eaux), 
il existe moins de terre valable pour cultiver le riz
 
comme auparavant. Deuxihmement, plusieurs paysans auraient choisi

de consacrer leurs efforts 6 la culture du poivron (il existe un
 
conflit entre le temps/main-d'oeuvre et le riz).
 

Parmi les 95 cultivateurs d6 riz interview6s, la moiti6
sont des femmes (qui n'avaient pas acc~s direct au revenu provenant

du poivron). 
 Ces femmes ont affirm6 qu'elles sont plus dispos~es &

cultiver le riz pendant les annes of! la r6colte du mil semble peu

probable. 
 Elles affirment avoir cultiv6 le riz pour la consommation
 
mais non pour vendre.
 

(Ii est A retenir qu'il y 6galement une production
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apprdciable de riz dans les parcelles irrigu6es, mais celle-ci est
cultivde pendant la saison s~che/froide).
 

Culture de contre-saison:
 

1. POIVRON
 

Le poivron a dtd introduit dans le Kadzell & partir des
centres urbains du Negeria dans les annes 50s. 
 La demande
commerciale n'avait suscit6 la production du poivron en tant que
culture de rente que dans les ann~es 80s. 
 Actuellement, la
production du poivron constitue l'occupation ddsirde le plus par
bras valides rdsidant dans la r6gion.
 
CULTURE DE POIVRON: Du d~but & la fin, la production du poivron est
presqu'une entreprise qui dure toute l'ann~e. 
 En g~n~ral, les
plates-bandes sont sem~es vers le mois de mai d~s le commencement de
l'hivernage. 
Les jeunes pousses n~cessitent environ 40-50 jours
pour atteindre le stade de maturitd. 
Le repiquage ideal se fait en
juillet ou en d~but aoQt (apr~s l'arriv~e des eaux du fleuve
pourtant, cette opEration est retard6e dans la
sont occupies avec leur champ de mil. 

mesure les familles
 
La disponibilit6 de la main­d'oeuvre semble constituer un 6lment vital dans ce cas;
informants dont la production de poivron a beaucoup rdussi 

les
6taient
celles qui avaient de grandes familles (et qui avaient partag6 la
famille pour travailler les champs de mil et de poivron


simultandment).
 

Apr~s le repiquage, les champs sbnt arrosds chaque semaine a
partir du fleuve ou des marres environnantes. Jusqu'aux anndes 80s,
la technique utilisee pour arroser les champs dtait le chadouf. 
Ce
syst~me a 6td presqu'entidrement remplacd par les pompes a eau
motorisdes dont le type prdfdrd est le Yamaha. 
 Ces pompes a eau,
leurs pi~ces de rechange et le carburant sont acquises a partir du
Nigeria. 
 Leur opdration dans la region a assez durde que la plupart
des villages dans le bassin du fleuve se seraient dotds d'un ou
plusieurs mdcaniciens rdsidants pour assurer leur rdparation.
 
Les avantages de l'application des engrais sont apparemment
bien reconnus. 
 Presque 100% des informateurs ont affirmd avoir
utilisd les engrais une 
fois au niveau de leur champ de poivron,
environ 55% admettant l'avoir utilis6 deux ou plusieurs fois.
informateurs A 1'unanimitd ont affirme qu'ils prdf&rent les engrais
chimiques par rapport au fumier; 


Les
 

20% se d~clarant en 
faveur du
fumier mais sans l'exclusion de I'engrais chimique.
Approximativement 85% des informateurs ont affirme avoir achetd les
engrais depuis le Nigeria.
 

L'infestation aphidienne aurait causd d'importants ddgats sur
les cultures pendant certaines ,jnnees. D'.ipres les
ils font intormateurs,
recours aux produito cniniques ,litribu6s ou -/endus par les
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agents d'agriculture dans les march6s locaux [poudre (HCH

oulindane)]. 
 Ces produits, selon les informations, ont un effet

limit6 et cela est attribu6 A la quantit6 inadequate des produits ou
 
a leur application d~sordonn~e.
 

Le poivron prend environ cinq mois pour se d~velopper. Dans
 
une ann6e de bonne pluviomtrie, les informateurs affirment qu'ils

r~coltent entre trois et cinq fois dans un intervalle de deux

semaines. L'infestation aphidienne et 1'6puisement pr~coce des
 
ressources en eau entravent le nombre/volume des r~coltes.
 

(Pour des exemples de cas sur les cultivateurs de poivron, voir
 
l'Annexe III sur les interviews).
 

VARIABLES: Les informateurs ont mentionn6 une varift6 de

facteurs qui jouent 
sur la r~ussite des activit~s de la culture de

poivron: l'acc~s & un terrain ayant un'sol fertile et moins

d'infestation de mauvaises herbes; un endroit proche d'une ressource
 
en 
eau dont la dur6e assure au moins deux ou trois r6coltes;

l'utilisation des m6thodes appropri6es de repiquage, d'arrosage et

de fertilisation; le degr6 d'infestation aphidienne; 
la vigilance de
monter urie protection contre les caprins; l'age et 
l'entretien de la pompe A eau utilis~e; le prix et la disponibilit6 du carburant et 
autres accessoires de la pompe A eau; les termes r~gissant la

location la propri6t6 des pompes A eau; 
si oui ou non les d6penses

encourues sot payees avec les fonds en espOces disponibles ou avec
 
des pr~ts (qui doivent dtre rembours~s aussit~t que possible); les

d6penses encourues au cours du transport des r~coltes; la distances
 
des marches et; d'autres considerations commerciales.
 

TABLEAU No. 5
 
Calendrier de la production du poivron relatif & la r6gion du fleuve
 
Komadougou (Zone IB) pour la campagne 1991-92:
 

Activit~s Avr Mal Jul
Jun AoO Sep Oct Nov Odc Jan Feb Ma,
 

P6pinire 
 x x x x
 

Main-d'oeuvre 
 x x
 

Repiquage x x
x 


Irrigation x x A xx 


D~sherbage 
 x x x x 
Fertitisation 
 _ _ _x x
 

Traitement 

A A 

des insectes
 

Rdcotte 

x x A A 
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Source: Etude de la Fiti~re du poivron de Diffa, Projet FIDA, 1992.
 

REVENU: Parmi les 89 informateurs pratiquant la culture de
 
poivron, 70% ont affirm6 que les revenus du poivron sont
 
indispensables dans leur foyer pendant les ann6es oi) 
une
 
production c6r~alihre insuffisante les oblige 6 acheter des
 
c~r6ales. Les autres 30% ont d6clar6 que ces revenus ne sont pas

indispensables pourtant, ils leur permettent de garder le b6tail
 
ou autres biens qu'ils seraient obliger & liquider en l'absence
 
de ces revenus. C'est seulement dans la r6gion avoisinant le lit
 
du lac que les informateurs avaient affirm6 que le mil n'est pas

la c~r~ale la plus achet6 souvent avec les recettes du poivron.

Un total de 27 informateurs ont affirm6 que compte tenu de sa
 
plus grande disponibilit6 et de son faible prix, le maYs est la
 
c6r~ale de leur choix. En mi-d~cembre 1992, un sac de 50kg de
 
maYs dans la vile frontalihre nigeriane d'Abadam aurait coQt6
 
200 Naira, alors que le m~me sac de mil se vendait 6 250 Naira.
 
Par ailleurs, les informateurs ont affirm6 qu'un sac de maYs dure
 
plus long temps que celui du mil. Apr~s avoir achet6 les
 
c~r6ales, le revenu du poivron serait utilis6 pour organiser des
 
c~r~monies de mariage/religieuses, acheter des habits et des
 
animaux (notamment des petits ruminants). Ii ressort d'une autre
 
6tude r~gionale (voir le Tableau 6 ci-apr~s) que les recettes du
 
poivron constituent une source importante des fonds en especes
 
utilis6s pour acheter des c6r6ales.
 

TABLEAU 4
 
Corr6lation de ventes du poivron avec les achats de c6r~ales pour
 
1991-92:
 

PERIODE ACHATS CEREALES VENTES POIVRONS
 

No. d'achats % Total Freq
 

Septembre 6 3,'4 0 0
 
Octobre 2 1,1 0 0
 
Novembre 6 3,4 0 0
 
D6cembre 4 2,3 10 8,2
 
Janvier 18 10,2 15 12,5
 
F6vrier 27 15,4 34 28,1
 
Mars 17 9,7 22 18,2
 
Avril 17 9,7 14 11,6
 
Mai 8 4,5 8 6,6
 
Juin 19 10,8 12 10
 
Juillet 12 6,8 3 2,4
 
AoQt 6 3,4 3 2,4
 

2. PRODUITS MARAiCHERS SECONDAIRES
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GOMBO: Le gombo est cultiv6 en association avec le poivron. Ii
est sem6 dans les espaces par lesquelles les champs du poivron
sont irrigu6s. Al'exception du semis et de la r6colte, il ne
demande de main-d'oeuvre dans la mesure oa l'arrosage se fait au
m~me moment oa l'irrigation du poivron s'effectue. 
L'acc~s des
femmes a cette activit6, en g~n~ral, d~pendrait d'un parent
(homme) qui cultive un jardin de poivron. Pour les 30% 
des
femmes informateurs ayant acquis un tel succ~s, le gombo 6tait
compt6 
comme 6tant une source importante de revenu. 
 Cette forme
de production du gombo se serait ddvelopp~e simultan6ment avec
les jardin de poivron (depuis le milieu des anndes 80s).
 

Les incidences accrues d'infestation aphidienne (culture de
contre saison) a un s~rieux impact sur 
la production du gombo.
Ii paralt que le gombo serait la premiere plante sur laquelle les
aphid6s s'installent. 
Suite A cette constatation, plusieurs
cultivateurs auraient r6duit la quantit6 de gombo que la 
femme
est autoris6e A semer dans leur champ de poivron. 
 Plusieurs
hommes ont raisonn6 en affirmant que "le 
gombo attire les aphid6s
et apr~s l'avoir d6truit, ils s'installent sur le poivron.', Dans
d'autres cas, 
les femmes ont affirm6 le premier signe de
l'infestation aphidienne amine les cultivateurs de poivron A
simplement d6raciner les plantes de gombo avec 
I'espoir do barrer
la route a ce processus. Dans certaines localits du Kadzell,
tant l'infestation aphidiennes et les mesures pour la 
lutter
semble justifier la grande variation constat~e au niveau de la
production du gombo.
 

OIGNON: L' oignon, paralt-il, est une culture traditionnelle pour
les paysans du Kadzell pourtant, compte tenu de sa 
faible
rentabilit6 et de ses besoins 6lev~s en main-d'oeuvre, ils 
ne
cultivent pas aussi r6 gulidrement que le poivron. 
le
 

Les hommes
cultivent les oignons dans les m~mes jardins que 
le poivron, rais
les oignons n'atteignent pas la maturit6 compl6temerit jusqu'i
deux ou trois mois apr~s que les champs de poivron ne soient
normalement abandonn6s. 
Avant cette p6riode (vers avril), l'eau
pour l'irrigation est pratiquement inexistante en dehors d'un
certain nombre de sources 
intarissables et 
il est nrcessaire de
monter la garde pour emp~cher les animaux toute Ia journile. Par
ailleurs, de mauvaises techniques de stockage et 
les d6qits
subsdquents que subissent les r~coltes d6couragent davaritage
jardinage des oignons. le

Le cardme de Ramadan qui a eu lieu au
milieu de la campagne d'oignon pendant les trois derni6res annes
pourrait avoir un effet sur 
la volont6 des informateurs de
s'engager dans cette operation. Approximativement 75% des
informateurs ont affirm6 qu'ils ne pratiqueraient lI production
d'oignons (sur une grande dchelle for vendre) que pendant les
ann~es de mauvaises r~coltes c~r~ali~res et de poivrons.
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BLE: "La culture de b16 est... tr~s ancienne.1168 Plus de la
 
moiti6 des informateurs hommes ont affirm6 8tre cultivateurs du
 
b16. Approximativement 70% ont admis que la quantit6 de b16
 
produite est directement d~termin~e par la r~ussite de leur
 
production c6r6ali6re et de poivrons. En cas d'6ventuels
 
d6ficits accus6s par l'une de ces cultures ou les deux, le bl
 
devient une importante culture de rente 
(une petite quantit6 est
 
consomm~e localement). Le bld est sem~d~s le commencement de la
 
saison froide, d'habitude vers le d6but du mois de novembre et
 
r6colt6 au bout de deux et trois mois apr~s. 
 Le b16 aurait perdu

la grande partie de son importance dans la mesure oa il n'est pas

aussi rentable. En outre, les besoins en main-d'oeuvre augmente

( comme dans le cas des oignons) compte de la maturit6 tardive du

b16. Plus de la moiti6 des informateurs ont affirm6 avoir eu au
 
moins une mauvaise r6colte au cours des trois dernihres ann6es
 
pour raisons du tarissement pr~coce des ressources en eau A la
 
fin de la campagne. N6anmoins, le b16, parait-il, est consid6r6
 
en tant que culture de rente de deuxihme choix apr~s le poivron.
 

CORIANDRE: La coriandre est cultiv6e en tant que culture
 
maraich&re de la m~me mani~re et pendant la m~me p~riode que le
 
bl. D'apr~s les informateurs, cette culture est cultiv~e
 
ekclusivement pour l'exportation vers le Nigeria. Compte tenu de
 
la grande superficie n~cessaire pour produire une quantit6

commercialisable et compte tenu du fait qu'elle ne donne aucun
 
r~sidu (pour les animaux) par rapport au b16, la coriandre n'est
 
pas cultiv6e aussi rdgulihrement que le bld. Seules 5% des
 
informateurs ont affirm6 qu'ils cultivent la coriandre au lieu du
 
b16 pendant les ann6es de mauvaises r6coltes c6r6alihres et de
 
poivron. Approximativement 80% des informateurs d6veloppant

cette culture ont affirm6 dtre motives par les informations
 
concernant les prix 6lev6s offerts sur 
les march6s nigerians.
 

LEGUMES, GORKO, ET CONTRE-SAISON: Les sirops, le concombre,

l'igname, la tomate, le "yallo" (comme l'aubergine), le melon et
 
le "ciorko"sont, semble-t-il, essentiellement cultiv~s pour la

consommation domestique. Aucune de ces cultures ne semble 8tre
 
nouvelle dans la r6gion. A l'exception des ignames, l'ensemble
 
de ces cultures sont d'habitude cultivdes par les femmes de la
 
m~me mani~re que le gombo, c'est-A-dire en association avec le
 
poivron, la principale culture. Les cultures de contre-saison
 
telles que la laitue, les carottes et les aubergines sont,

parait-il, largement cultiv6es dans les 
zones avoisinantes de
 
Diffa et proches de plusieurs marches de plus grandes villes
 
frontali~res nigerianes oc la demande commerciale existe.
 

B. ELEVAGE
 

68 ANONYME, Notes sur les Populations de la Komadougou, 1961
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I. MOBEUR
 

Avant les s~cheresses des ann6es 1968-75 et 
1980-85, la
proprit6 du b~tail, d'apr~s les informations, dtait habituelle
chez tous les groupes dconomiques en milieu Mobeur. 
De grandes
totes de bdtail 6taient dlev~es dans les proximit6s proches des
villages situ6s dans les bassins de fleuve toute l'ann~e.
L'appauvrissement global de la population, des conditions
6cologiques n6fastes et les changements intervenant dans 
les
r6gimes d'utilisation de terres auraient lutter contre
reconstitution de ce cheptel. 
la
 

suite aux effets de la s6 cheresse
et aux activit6s agricoles accrues 
(A savoir le poivron), les
parcours avaient connu une d~t~rioration. Associ6 A ces
changements, le retrait du Fleuve Komadougou, provoquant ainsidegradation de la ceinture verte; plusieurs couloirs fournissant
la 

acc~s aux eaux et A la vegetation dans le lit du fleuve avaient
6t6 ainsi barrds. En r6ponse A ces changements, il semble que
les syst&mes de production des Mobeur dans 
la zone du fleluve
Komadougou ont 6t6 adapt6s pour favoriser l'agriculture ['Ar
rapport aux pratiques traditionnelles d'6levage.
 

a. B6tail
 

A l'heure actuelle, la propri~t6 du bttail che,7
les Mobeur semble se limiter A une minorit6. Elle est synonyme
avec un degr6 de richesse/s~curit6 au-dessus de 
la moyenne.
Approximativement 25% de l'ensemble des informateurs ont affirm6
6tre propriftaire de plus de cinq vaches. 
 De ce groupe, plus de
la moiti6 ont admis qu'ils 6taient en possession de ces animaux
depuis 15 
ans et plus (c'est-&-dire elles ne 
constituaient pas
une 
source d'un recent investissement). 
 Pour ceux qui avaient
r~cemment achet6 des vaches, 
un tel investissement serait conqu
en tant qu'un placement & long terme du capital; 
la majorit6 de
ces informateurs ont des richesse au-dessus de la moyenne et
affirment qu'ils n'envisagent pas la 
vene de leurs vaches en
tant premier recours en cas de p~nurie alimentaire dans leur
foyer (ils disposent d'autres ressources). Les d~penses
d'entretien et/ou la main-d'oeuvre pour le maintien du b6tail
d~passe g6 ndralement la capacit6 de la famille moyenne; 
le volume
des pAtures a diminud alors que la demande des terres agricoles a
augment6, provoquant ainsi 
un plus grand d6placement et suivi du
b~tail respectivement. 
Les familles qui ne disposent pas d'assez
de main-d'oeuvre ne sont pas en mesure de garder ces animaux a
moins qu'elles ont les moyens pour louer les services d'un
gardien. La plupart des propri6taires du b6tail ne compltent
pas les regimes de leurs animaux comme dans le
homologues dans le Mangari. 
cas de leurs
 

Par contre, les animaux paturent sur
les parcours dans le lit du fleuve (apr~s le retrait des eaux)
lorsque les parcours sur 
la plaine sont dpuisds.
 

b. Petits ruminants
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Approximativement 75% des informateurs du
 
Kadzell affirment 8tre propritaires de plus de cinq petits
 
ruminants, plus de la moiti6 de ces informateurs 6tant des
 
femmes. Les informateurs ont d6clar6 qu'ils pr~f~rent les petits
 
ruminants par rapport au b~tail pour de nombreuses raisons: le
 
prix modest de ceux-ci; la facilit6 de les revendre (mdme au
 
niveau des marches les plus restreints); la capacit6 des animaux
 
& subsister sur une vari6t6 de fourrage (par rapport au b6tail);
 
et l'investissement minimal n6cessaire A leur entretien. Malgr6
 
la fluctuation annuelle significative des prix des petits
 
ruminants, les informateurs universellement les consid~rent plus
 
s~curis6s par rapport 6 la retention du Naira (la monnaie
 
d'6change dans le Kadzell).
 

Approximativement 75% des informateurs femmes
 
affirment que la grande partie de leur richesse personnelle est
 
investie dans les petits ruminants (les autres 25% 6tant dans les
 
bijoux en or). Les hommes, en general, affirment utiliser
 
l'exc~dent de leurs fonds en especes pour s'engager dans la
 
sp6culation (stockage et revente des poivrons) ou dans les
 
investissements (tels que les pompes & eau, les charettes69 ,
 
etc...). Au niveau du Mangari, la vente de petits
 
ruminants par une femme apparait plus comme un indicateur d'une
 
contrainte 6conomique par rapport & un homme. Les expriment la
 
disponibilit6 de liquider leurs ressources en petits ruminants
 
pour satisfaire leurs besoins relativement mondaines et non­
urgents. Par contre, les femmes, semble-t-il, consid~rent dans
 
les petits ruminants en tant qu'investissement & long terme qui
 
ne doit &tre liquid6 qu'en p~riodes de crises.
 

2. WODAAB6
 

Le nombre des 6leveurs Wodaab6 transitant par le
 
Kadzell pour l'immigration chaque ann6e d~pend des conditions des
 
parcours. Le cycle de 20 ans de s~cheresse qui a oblig6 d'autres
 
groupes de changer la composition du cheptel en faveur des petits
 
ruminants semble ne pas avoir le m~me effet sur les Wodaabi.
 
Parmi les 34 informateurs Wodaabi, 27 affirment 6tre
 
propri6taires de 25 - 40 t8tes de b~tail (par famille nuclaire).
 
Un certain nombre de ces informateurs affirment &tre
 
propri6taires d'un complhment d'ovins 6galement (le nombre
 
d6passant parfois le nombre du b6tail), mais ils ne mentionnent
 
pas ce cas comme 6tant d'un d~veloppement r6cent. Les caprins ne
 
sont pas pr~f~r~s dans la mesure oQ ils sont consid~r~s comme
 
6tant plus susceptibles aux maladies (qui sont nombreuses dans le
 
lit du lac, une zone oa les Wodaabd passent une grande partie de
 
l'ann~e). Bien que les Wodaab6 ont leur pr6dilection pour le
 
b~tail, les indications affirment que la taille de leur b~tail a
 

69 d~j& en francais dans le texte 
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chang6; en 1980-81, le nombre moyen des animaux constituant la
 
tate de b~tail des Wodaabi est estim6 & 48, ce m6me ayant 6t6
 
estim6 A 38 en 1987.70
 

Un degr6 6lev6 de mobilit6 permet aux Wodaab6 de
 
continuer avec un cheptel compos6 essentiellement du b6tail.
 
Tandis que les Fulani agro-pastoralistes du Mangari ont opt6 pour

r6duire la mobilit6, complhter les aliments de leurs animaux,
 
convertir une partie ou l'ensemble de leur b6tail en petits
 
ruminants et augmenter leurs activit6s non-pastoralistes, les
 
Wodaab6 ont choisi d'augmenter et de maintenir l'int6grit6 de
 
leurs troupeaux de b6tail. Le bassin-du lac Tchad est cit6 le
 
plus souvent comme leur destination et cela, depuis les
 
s6cheresses des ann6es 1968-75 et le retrait des eaux du lac. 
Le
 
retour au Kadzell, paralt-il, d6pend des changements dans les
 
conditions des parcours. Une diminution progressive des especes

fourrag~res pr6f6r6es et l'acc~s limit6 aux ressources en eau (et

les conflits avec les agriculteurs Mobeur y aff~rents) se
 
pr6sentent comme d'autres raisons pour cette d6cision.
 

C. RESSOURCES NATURELLES
 

1. CUEILLETTE
 

Les informateurs affirment que les fruits et graines
 
sauvages sont devenus rares (disparus dans certain cas) depuis la
 
fin des s~cheresses des ann6es 1968-75. Avant cette p6riode, ces
 
ressources naturelles, selon les informations, fournissaient une
 
source importante de s~curit6 alimentaire en cas de deficit
 
c~r6alier. Pr6sentement, ce qui est commun6ment recueilli serait
 
limit6 aux fruitiers suivants: Tamarindus indica, Ziziphus

spinacristi, Hyphaena thebaica, Balanites aegyptiaca, Boscia
 
senegalensis et Diospyros mespiliformis. Pour 1'ensemble de la
 
population, leur r6le dans l'alimentation est actuellement
 
pr6sent6 comme 6tant "ndgligeable". En ce qui concerne des
 
groupes sp6cifiques, toutefois, tel que les vieilles femmes, ces
 
ressources naturelles peuvent representer au maximum 50% des
 
besoins annuels en consommation/revenus.
 

2. P6CHE 

Les activit6s de pdche, semblerait-il, connaissent une
 
baisse depuis les ann6es 70s. Approximativement 95% des
 
informateurs pratiquent la p~che A une certaine periode de
 
l'annde. Bien qu'aucun de ces individus affirme que cette
 
activit6 repr6sente une source importante de revenu, elle
 

70 THEBAUD, Brigitte, NOMAO, Abdoulaye, L'am~nagement de 

1llevage dans le D6partement de Diffa, Projet de Ddveloppement de
 
l'Elevage dans Niger Centre-Est (PDENCE), octobre 1.987, p. 80
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contribue de la prot~ine au regime alimentaire. Pour plusieurs

familles, la viande est un 6l6ment de luxe rare consomme une ou
 
deux fois par an au cours des c6rdmonies, sinon, leur seule
 
source de protdine est le poisson. Le poisson frais n'est
 
disponible que pendant quelques mois chaque annde pourtant, une
 
proportion significative de la prise totale est s~chde et
 
dentuellement ajout~e aux sauces (fournissant ainsi une certaine
 
quantit6 de protdine quand le poisson frais n'est disponible).
 

D. ARTISANATS
 

1. NATTES
 

La fabrication de nattes pour vendre a commencA,

semble-t-il, au cours des 15 derni~res ann~es. 
Approximativement

70% des informateurs Mobeur ont affirm6 avoir une partie de leur
 
revenu annuel provenant des nattes. Parmi ces informateurs, les

vieillards (hommes et femmes) 
ont la tendance a attacher la plus

grande importance A cette activit6. 
Certains parmi eux affirment
 
satisfaire un maximum de 40% de leurs besoins totaux en
 
consommation/revenu uniquement A partie de cette activit6. 
 Les
 
informateurs plus jeunes et actifs entreprennent la fabrication
 
des nattes de manidre sporadique (pendant la sieste, le soir ou
 
le mois du carme),7" quand des activit6s alternatives ne sont
 
pas si nombreuses et pour ces individus, le revenu y affdrent est
 
moins important.
 

2. VANNERIE ET CORDAGE
 

La vannerie est une activit6 des femmes qui, d'apr&s

les informations, date de longtemps. Elle semble 6tre moins
 
pratiqude plus que la fabrication de nattes sauf dans la
 
proximitd proche de Diffa (oa la demande commerciale existe). La
 
fabrication des cordes serait une activit6 traditionnelle des
 
vieillards, tr~s souvent les aveugles qui ne peuvent pas

fabriquer les nattes.
 

E. MIGRATION SAISONNIERE
 

Le bassin du Lac Tchad'aurait constitu6 la destination
 
de la majorit6 de ces immigr~s saisonniers en provenance du
 
Kadzell. Le taux de la migration saisonni~re semble connaitre
 
une baisse au cours des 5 - 10 derni~res annes & cause de la

diminution des activit~s agricoles/de p~che dans le lit du lac et
 
de l'accroissement du jardinage du poivron dans le Kadzell.
 
L'incitation 6conomique lide A la culture du poivron aurait
 
persuadd plusieurs anciens immigres de demeurer dans leur village
 
au Kadzell. Alternativement, les activit~s agricoles et de pdche

r~alis~es auparavant dans le 
lit du lac ne sont plus possibles
 

7 30 jours de jeune par le monde islamique
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sauf A de grandes distances (au Nigeria ou Tchad).
 

Moins de 25% des informateurs sur le Kadzell ont
affirmd avoir immigr6 a une certaine p~riode pendant les cinq
derni~res annes. 
Ces individus avaient 
'age entre 16 et 41
ans. La principale 
 raison pr~sent6e pour la migration a 6t6
leur incapacit6 d'entreprendre le jardinage du poivron (manque du
capital ou de l'acc~s au terrain). Un rapport publi6 au milieu
des ann~es 
1992 avait estim6 que seuls 4% des r6sidants du
Kadzell s'engagent dans la migration saisonni~re."
 

Pour les immigr6s, le bassin du Lac Tchad constitue une
destination du choix. 
 L'agriculture et la p~che restent
activites qui y sont pratiqu~es. les
 
L'haricot et/ou le mals sont
les cultures cultiv~es. L'haricot est tr~s souvent vendu tandis
que le mals est envoy6 au village pour consommation. Ceux qui
n'arrivent a se procurer des parcelles, semblerait-il, 
se
proposent en tant que manoeuvres sur les parcelles des autres.
La p~che, selon les informations, est inexistante depuis le
retrait des eaux du lac 
(suite A une tentative de retour en 1988­89). La d~cimation de L'haricot par des insectes pendant deux
campagnes successives a 6galement d~courag6 tout 6ventuel


cultivateur dans la region.
 

LE LIT DU LAC
 

A. AGRICULTURE
 

Culture pluvieuse:
 

Le mil est la principale culture pluvieuse dans le lit du
lac. La vari~t6 (appel6e Boudouma par les gens qui l'avait
introduite) est une hybride qui, paralt-il, atteint la maturit6
dans un d~lais approximatif de 40 jours. 
Comme dans le Kadzell,
il semble que la principale r~ponse des r~sidants A la chute de
la production a 6t6 d'augmenter les superficies cultiv6es.
 

Culture de contre-saison:
 

La culture de contre-saison dans le lit du 
lac varie de
celle pratiqu6e sur le Kadzell dans la 
mesure oQ elle ne
n6cessite aucun apport d'irrigation.A l'exception de quelques cas
d'arrosage pour faciliter la germination, les cultures d6pendent
entihrement de l'humidit6 des sols. 
 L'agriculture repr~sente un
d6veloppement'r~cent dans l'4volution de la region. 
 Sur le plan
 

72 ISSOUF, Bayard, DJIRMEY, Aboubacar, Etude Socio-Economique

et Institutionnelle 
de la Zone 1B de SDDR, Projet d'Appui su
D~veloppement Agricole du D6partement de Diffa (PADADD), septembre,

1992, p. 15
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historique, les populations locales nauraient pratiqu6
 
l'agriculture que pour la curiosit6, les Mobeurs vivant
 
essentiellement de la p~che et les Boudouma sur l'levage.
 

1. SORGHO
 

Jusqu'aux ann6es 80s, le sorgho serait la principale

culture des Mobeur du lit du lac. La susceptibilit6 de cette
 
culture aux d6gfts caus6s par les oiseaux granivores est cit6e
 
comme 6tant la raison majeure pour laquelle elle a 6t6 rapidement

abandonn6e suite A l'introduction du maYs. Les informateurs ont
 
affirm6 que le mals avait 6t6 introduit par les immigr6s Haoussa,
 
Manga et Fulani qui s'6taient install6s dans la r6gion pendant

les ann6es 80s (les ann6es de s6cheresse). L'introduction du bl6
 
et de l'haricot qui contribuent A la "polyculture" de la zone
 
actuellement sont 6galement attribu6e 6 ces populations.
 

2. MAiS
 

Ii semblerait que le mals a remplac6 le sorgho en tant
 
que culture de subsistance de choix. Ii existe une vari~t6 de 90
 
jours et 4 mois. Les deux cultures sont cultiv~es pendant la
 
saison froide, apr~s les travaux sur les champs de mil sont
 
termin~s. Le fait que le mals soit prot~g6 contre les oise~ux
 
permet aux paysan de se consacrer A d'autres cultures pendant des
 
p~riodes qui 6taient pass6es 6 garder le sorgho. Il parait que

la grande partie du maYs produite est consomm6e par les familles
 
des paysans; toutes les 35 personnes interviewees ont affirm6
 
avoir consomm6 au moins 50% de leur r~colte.
 

3. BL6 ET ORGE
 

La vari6t6 du b16 constat6 dans la zone d'6tude
 
atteind, semble-t-il, la maturit6 dans un ddlais de 50 -60 jours,

la vari~t6 de l'orge atteignant la maturit6 dans un d6lais moins
 
de 40 jours. Les deux cultures sont g6n6ralement sem~es vers la
 
fin du janvier. D'apr~s les informations, le d~veloppement de
 
ces cultures relhve d'une importance secondaire (apr~s le maYs et
 
l'haricot). Les informateurs affirment que tant le b16 que
 
l'orge sont des cultures de rente; une quantit6 limit6e est
 
consomm6e en p6riodes des c~r6monies. Tous les informateurs
 
affirment avoir vendu plus de 50% de leur r~colte. Une
 
contrainte majeure de ces culture serait leur susceptibilit6 aux
 
attaques des oiseaux granivores. En g6n6ral, les informateurs
 
d6claraient que, compte tenu du besoin dlev6 en eau du bl et de
 
l'orge par rapport au maYs et A 1'haricot, ils ont dans
 
l'imm~diat plus affect6 par l'ass6chage progrssif de la rdgion.
 

4. HARICOT
 

Bien que les attaques des insectes auraient gravement
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r~duit les r~coltes au cours de ces dernibres annes, l'haricot
 
aurait constitu6 la culture de rente la plus importante

d6velopp6e dans la zone. En g~n6ral, l'haricot est sem6 vers la
 
fin du f~vrier dans les bas-fonds humides. La r~colte id6alement
 
s'effectue avant le commencement do 1'hivernage et la
 
r~inondation de la cuvette. Tous les informateurs hommes qui

cultivent l'haricot affirment le considdrer en tant que leur
 
source de revenu en esp~ces la plus importante. La demande
 
commerciale de l'haricot (du Nigeria) ayant suscit6 sa production
 
en tant que culture de rente aurait vu le jour pendant le milieu
 
des annes 80s. La diminution des r~coltes de l'haricot est
 
attribute principalement A l'infestation des insectes, se mettant
 
en deuxi~me place apr~s l'ass~chage progressif du lit du lac
 
(attribu6 en partie a la derivation du Fleuve Komadougou per les
 
Nigerians).
 

TABLEAU 7
 
Calendrier sur l'agriculture dans le bassin du lac Tchad pour la
 
campagne 1990.
 

TYPE DE Ja F M A M J Jl A S 0 N D
 
CULTURE
 

Mil (plu) - _ -. . 

Mals (hum) ^^_ - - * * - ­

Bld/orge - -* ** * 

Haricot _ • 
Source: Etude Socio-EconomiQue des Espaces Riverainsdu Lac Tchad. 
Niamey, 1990 

preparation de terrains 
-- = d6sherbage et autres travaux champdtres 
•*= r6colte 

B. ELEVAGE
 

1. MOBEUR
 

Les Mobeur dans le lit du lac semblent en possession de
 
moins d'animaux par rapport A leurs homologues au Kadzell. La
 
raison donn6e tr&s souvent A ce ph6nom6ne est qu'il y 20 ans, les
 
syst~mes de production des Mobeur dans le lit du lac dtaient
 
bases sur la p~che. L'6levage semble concerner
 
presqu'enti~rement les petits ruminants. Comme dans le cas du
 
Kadzell, un plus grand pourcentage des femmes plus que les hommes
 
poss&dent ces animaux. Les informateurs ont donn6
 
approxintativement les m~mes rbponses concernant leur predilection
 
pour les caprins: le caractbre modeste de leur prix, la facilit6
 
de les revendre, leur capacit6 de subsister sur de diff6rents
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types de pature, etc. Egalement comme dans le cas du Kadzell,

les semblent investir une plus grande proportion de leur richesse

personnelle dans les petits ruminants par rapport aux hommes et
 
sont moins disposdes a liquider ces biens en des p6riodes autres
 
que celles de crises.
 

2. BOUDOUMA ET BOKOLOGI (FULANI)
 

Les Boudouma sont des agro-pastoralistes dont les

conditions de vivre, parait-il, sont analogues & celles des Fulb6
 
A savoir, d~velopper les cultures pluviales pendant l'hivernage

et 6lever le b~tail (esp~ces Kouri). Leur prdsence sur le

territoire nigerien est d'habitude limitde & l'hivernage dans la
 
mesure oQ leurs b~tail pr~f~rent le fourrage frais. Autrement,

depuis les anndes 70s, ils ont suivi-,' parait-il, les eaux

reculantes du lac vers 
le Tchad et le Nigeria. Les informations
 
sur cette populations sont rares.
 

Les Bokolgi sont des Fulani pastoralistes (comme les

Wodaabd). Ils dl~vent le b6tail (esp&ces Zbou), souvent avec un

complement significatif d'ovins. 
 Leur pr6sence sur le territoire
 
nigerien aurait commenc6 avec le retrait des eaux du lac, c'est
 
en ce moment oQ ils dtaient arrives du Camerou.. Leur
 
cohabitation dans les environs de la 
zone agricole avec les
 
populations s~dentaires serait A la base des conflits frequents

concernant les droits de passage et les d6gats de cultures.
 

D'autres groupes pastoralistes qui se trouvent parfois

sur le territoire nigerien (mais non concern6s par la prdsente

6tude) dans le lit du lac comprennent les Kanembou, les

Sougourti, les Jetko, les Toubou, les Arabes et les Ouda 
(sous­
groupe des Fulani).
 

C. RESSOURCES NATURELLES
 

1. CUEILLETTE
 

La tr~s peu de flore qui existe dans le lit du lac
 
serait r~colt6e pour consommation ou vendre.
 

2. P&CHE
 

Depuis approximativement les annes 20s jusqu'aux

s~cheresses des annes 1968-75, la pdche aurait constitud la

principale source de subsistance des populations Mobeur proches

du lit du lac. Depuis lors, les eaux du lac ont reculd
 
enti~rement du territoire nigerien.
 

D. ARTISANAT
 

La varidt6 des produits artisanats exposes par les Mobeur du

Kadzell semble pratiquement inexistant chez les Mobeur dans le

lit du lac. Les informateurs expliquent cette situation en
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affirmant que leurs produits artisanaux tels que la fabrication
 
de pirogues et d'autres dquipements de p~che qui 6taient
 
fondamentaux dans la culture de p~che ne 
sont plus utiles.
 

E. MIGRATION SAISONNI&RE
 

Au milieu des ann6es 80s, le lit du lac a attir6 des
 
immigr6s. L'agriculture et la p6che, parait-il, 6taient ainsi
 
devenues florissantes d~s le retrait des eaux du lac. 
 Une

certaine section de cettc population immigre s'est instaIle
 
d6finitivement dans la zone. 
 Jusqu'A une date r6cente, il est

affirm6 que personne envisageait d'6migrer de cette zone. Deux
 
facteurs auraient chang6 ce ph6nom6ne, & savoir, le retrait
 
continu des eaux du lac a rendu l'agriculture et la p~che

progressivement moins productives et 
le ravage que causent des
 
insectes sur l'haricot (la culture sur laquelle la majorit6 de la
 
population d6pend) pendant trois ann~es cons6cutives.
 
Approximativement 60% des informateurs affirment que ces facteurs
 
sont A la base du 
nouveau ph6nom&ne de la migration saisonni~re
 
de jeunes gens de la 
zone. Un groupe de vieillards ont d6clar6
 
que "si l'ann6e en cours est analogue aux trois annes 6coul6es
 
(par exemple mauvaise r6colte des haricots), nous allons 6migrer

6galement." 
 Malgr6 le fait que leurs besoins en subsistance
 
soient satisfaits, les informateurs estiment en g~n6ral que leurs

fortunes sont consid6rablement diminu6es, citant que A leur
 
6poque, ils 6taient d'abord des p~cheurs avant de se transformer
 
en cultivateurs (de la 
canne A sucre, des ignames, des fruitiers
 
et autres cultures tropicales); ces deux manihres de vivre ont
 
disparues. Ils expriment leur point de vue en disant que "nous
 
disposions de toutes les ressources pour 6voluer toute
 
l'ann6e ....aujourd'hui, nous nous d~brouillons pour vivre".
 
Plusieurs individus qui 6migrent de cette zone affirment qu'ils
 
se dirigent vers le sud-ouest A un endroit appel6 Shimowa
 
(Nigeria) oa 
la pr6sence des eaux du lac permettent l'agriculture
 
et la p~che.
 

En ce qui concerne les populations install6es sur les terres

du lit du lac, le d6placement et/ou la migration ne doivent pas

etre consid6r6s comme 6tant un 
nouveau ph6nom&ne particulihrement

traumatisant. Les niveaux de 
1'eau et les conditions de
 
l'agriculture, de la p~che et du p~iturage toujours changeant ont

n~cessit6 un certain degr6 de mobilit6. 
 Le fait qu'un certain
 
nombre d'informateurs consid~rent leur 6ventuel d6placement avec
 
un sentiment de m6contentement provient peut-6tre du fait qu'ils

sont r6cemment (5-40 ans) plus habitu6s & la vie plus s6dentaire.
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III. Echange int6rieure et trans-frontali~re
 

La s~curit6 alimentaire sur le Kadzell et dans la region

constituant le lit du lac semble se baser sur l'6change avec le
 
Nigeria. Les produits agricoles constituent les principaux
 
ressources de cette 6change.
 

TABLEAU 8
 

Conversion du FCFA en Naira
 

1991 au debut de l'ann~e 1992 1 000 F CFA = 55 N
 

La grande 2artie de l'ann6e 1992 "1 000 F CFA = 50 N
 

LE KADZELL
 

A. AGRICULTURE
 

Cultures pluviales
 

1. MIL 

La grande partie du mil trouv6 sur le Kadzell serait
 
import6 du Nigeria. Malgr6 les ruptures occasionnelles de cette
 
fourniture, 144 sur le total de 163 informateurs du Kadzell
 
affirment que le mil constitue leur garantie de s6curite
 
alimentaire; "pendant plusieurs ann6es, c'est grace aux
 
importations du Nigeria que nous vivons ici,...qu'est-ce que l'on
 
peut trouver dans cette localit6 pour manger?". Le mil serait
 
import6 au Kadzell par l'une des trois manihres g6n~rales, A
 
savoir, en frac par les paysans et les commergants qui

s'approvisionnent depuis le Nigeria, en quantit6s moyennes (2 
- 4
 
sacs) par des paysans qui l'ach~tent dans les villes frontali~res
 
au Nigeria et en petites quantit6s (moins d'un sac) par des
 
particuliers qui s'approvisionnent A partir des march6s des
 
villes frontalihres.
 

IMPORTATION EN FRAC: 
 Sur les 12 grossistes interview~s, 7
 
affirment avoir import6 le mil tant pour leur propre consommation
 
que pour vendre. Les points d'achat seraient tr~s souvent une
 
grande ville & l'int6rieur du Nigeria, d'habitude A Maiduguri.

Parmi les 12 acheteurs en frac interview6s, 10 sont cultivateurs
 
du poivron (par rapport aux commergants professionnels de
 
c6r~ales). Tous les 10 personnes affirment que la 
vente de leur
 
poivron constitue la source principale du revenu en esp~ces avec
 
lequel ils ach~tent le mil. Ils dnum~rent deux strategies

distinctes qu'ils emploient pour effectuer ces transactions.
 
Premihrement, ils essayent de passer leur poivron aussit6t que
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possible (souvent en vendant le poivron frais) pour profiter du
prix 6lev6 de ce produit d~s le commencement de la campagne,
achetant ainsi en revanche du mil & la premire occasion (quand
les prix sont tr&s faibles). Deuxidmement, les uns et les autres
se regroupent pour louer un v~hicule, transportent le poivron A
l'intdrieur du Nigeria (oa la demande est 6lev6e par rapport & la
fronti~re), vendent le produit, achdtent du mil pour rentrer
 avec. Des qu'ils regagnent le Kadzell, 
leurs activit6s de
collaboration s'arrdtent. 
Un certain nombre d'informateurs

affirment qu'ils emmagasinent le mil et attendent la hausse des
prix avant de le vendre, tandis que d'autres procedent

imm6diatement aux ventes.
 

IMPORTATION El 
QUANTITER MOYENNES: Les acheteurs du mil en
quantit~s moyennes sont ceux qui en 
importent environ deux ou
quatre sacs. L'ensemble des 38 de ces 
individus interviewds

affirment 6tre consommateurs de ce qu'ils importent (non
revendeurs). Ils affirment 6galement qu'ils ont vendu du poivron
afin de se procurer les fond n~cessaires pour r6aliser ces
achats. Par ailleurs, ils admettent que la 
vente dU poivron
constitue la principale source de revenu en 
esp'ces pour acheter
le mil. De 
ces ventes, 11 se sont effectu6es au Niger, les
autres 27 ayant lieu 
au Nigeria. A l'exception de 5 personnes,tout le monde ach~te son stock de mil dans march6un d'une riflefrontali~re du Nigeria, estimant que la modestie de la quantit6achetde ne justifie pas les d6penses d'un voyage pour aler i ureville A l'int6rieur du pays. Ces operations sont notamment plus
individualisdes par rapport A celles rdalis6es par
grossistes. Aucun informateur n'affirme avoir 

les
 
se regrouper avec
d'autres acheteurs moyens dans le processus de vente du poivron
ou d'achat du mil. Un certain nombre de ces personnes semblent
avoir le meme niveau que les gros acheteurs du mil sur le plan
6conomique, mais de diff6rentes contraintes 
(la n~cessit6 de
rester sur le terrain, le manque de connaissances sur les
circuits commerciaux, etc..)les empdchent A adopter Ia strat~gie


d'acheter en gros.
 

IMPORTATION EN PETITES QUANTITES: 
 Les achetOurs dU mu erpetites quantit~s sont ceux qui ach~tent un sac ou moins A chaqueop6ration.75 des informateurs affirment qu'ils ach6tet le mit L10cette manire. 
Sur ce chiffre, 24 affirment 6tre tantconsommateurs que revendeurs, 51 personnes admettant qu'ils sentexclusivement des consommateurs. Sur l'ensemble des informateurs
dans cette cat6gorie, 58 sont des femmes 
(plus que la moiti6 de
ce nombre sont des veuves ou des divorc6es). Seuls 11 de ces
informateurs affirment que la vente du poivron constitue la
principale source de revenu avec lequel ils ach~tent le mil. 
 Le
revenu en provenance de la vente des nattes, de la vannerie, des
petits ruminants, de la cueillete et des produits de premi~re
ndcessitd aurait constitud un grand pourcentage des fonds en
 esp~ces utilisds pour acheter ces c6r~ales. Leur start6gie
consiste & acheter le mil dans un march6 d'une ville frontalibre
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du Nigeria. L'achaht du mil ne constitue pas souvent la

principale raison de leur voyage au march6 dans la mesure oa il

coincide avec leurs activitds commerciales A petite 6chelle
 
(vente de condiments de sauce, de noix de. cola, de nattes,

etc...). 
 Pour des raisons tant dconomiques que logistiques, la

quantit6 de mil achet~e, paralt-il, n'exc~de pas souvent le quart

d'un sac (12,5 kg); les fonds ne sont pas disponibles pour

acheter une plus grande quantit6 et la quantit6 achet6e est
 
souvent transport6e au village sur la t~te de l'acheteur. Une
 
certaine quantit6 de ce mil, d'aprds les informations, est

revendue & mesures de tasse dans les march6s locaux du Kadzell.
 

Ii s'&git l& des trois m~thodes les plus d~crites par lesquelles

le mil serait import6 et distribu6 dans l'ensemble du Kadzell.

Il en existe plusieurs autres, mais laJiynamique semble rester
 
essentiellement la m~me; la 
source des importations du mil est
 
le Nigeria et le moven d'6change est d'habitude le poivron

(exception faite des acheteurs des petites quantit~s).
 

Parait-il qu'il existe une petite quantit6 de mil d'une
 
production locale qui est commercialis~e sur le Kadzell. Sur les
 
163 personnes interviewees, 23 affirment avoir vendu une partie

de leur r~colte du mil 6 une certaine p6riode au cours des quatre

dernihres ann~es 
(il n'y avait aucune r6colte pendant deux de ces
 
quatre anndes). L'ensemble de ces personnes sont des
 
cultivateurs du poivron qui estiment que les probl~mes de cash­
flow sont & la base de ces ventes (elles fournissent les fonds en
 
esp~ces qui leur permettent d'acheter le carburant, des engrais
 
ou les pi~ces de pompe A eau). Ils prdf~rent, de par leur

declaration, vendre le mil au 
lieu de consentir un pr~t, sachant
 
tr~s bien qu'ils seront 6ventuellement obligd A acheter des
 
c~r6ales A des prix exorbitants.
 

2. HARICOT
 

La commercialisation des haricots sur le Kadzell serait

l'activit6 la plus importante dans la r6gion sud-est de Diffa.
 
Approximativement 20% des informateurs de cette partie sp6cifique

du Kadzell affirment que l'haricot constitue leur source de
 
revenu en esp~ces la plus importante avec lequel ils ach~tent du

mil (la premiere 6tant du poivron). Les cultivateurs d'haricot
 
affirment qu'ils stockent leur r~coltes 
(pour attendre des prix

dlevds) si leur situation le permet. Le stockage consiste 6
 
enterrer les haricots dans une chambre souterraine non-ciment~e
 
et couverte avec une terre compacte; cette m~thode de stockage,

d'apr~s la population, permet d'6touffer les insectes ayant 6td

r6colt6es en m6me temps que les cultures et d'emp~cher d'y avoir
 
acc~s. Les informateurs admettent que Diffa est le marchd de

choix pour les Ventes effectu6es A mesure (tasse), les ventes en

frac (plus d'un sac de 50 kg) s'effectuant g~n~ralement dans les

villes frontalidres nigerianes. Un nombre important de ces

cultivateurs affirment que l'haricot envoy6 
au Nigeria en
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contrebande est cours le risque de confiscation par les douaniers
 
nigeriens.
 

Au cours de la campagne 1991-92, 1'haricot, selon les
 
e.timations, 6tait vendu & 20 Naira la tasse sur le march6 de
 
Diffa (400 Naira par un sac de 50 kg). Ce prix se serait
 
augment6 & 30 Naira la tasse (600 Naira par un sac de 50 kg)

pendant la p6riode de la chaleur. En f6vrier 1993, le prix
 
aurait chut6 A 20 Naira la tasse compte tenu de l'abondance de
 
nouvelle r6coltes d'haricot grace & la campagne 1992-93.
 

3. RIZ
 

Sur les 95 informateurs affirmant 6tre cultivateurs de
 
riz, 67 acceptent qu'ils vendent une partie de leur produit.
 
Approximativement 70% des ces personnes affirment avoir utilis6
 
les recettes qui en d6coulent pour acheter du mil. Entre le mil
 
et le riz, le premier est le vivre pr6f~r6 pour la consommation
 
quotidienne pendant deux saisons; un godt acquis de pr6f6rence et
 
du fait qu'un sac de mil dure plus long temps par rapport A un
 
sac de riz (le riz commercialis6 dans cette region est
 
d6cortiqu6). Approximativement 80% des informateurs ayant vendu
 
une partie de leur riz affirment l'avoir vendu dans une ville
 
frontalihre nigeriane, la vent de la partie restante s'effectuant
 
sur le Kadzell. Le prix est souvent le meme pour un sac de riz
 
et un sac de mil, le deuxihme coOtant parfois plusieurs centaines
 
de francs de plus.
 

Dans le march6 de Diffa, le riz serait vendu & 10 Naira
 
la tasse et 200 Naira le sac de 50 kg, cela repr6sentant le prix
 
le plus bas pendant la campagne 1991-92. Le prix se serait
 
augment6 A 15 Naira la tasse et 300 Naira le sac de 50 kg A son
 
prix le plus 61ev6. En f6vrier 1993,, la tasse se serait vendue A
 
14 Naira et le sac de 50 Kg A 300 Naira.
 

Cultures de contre-saison
 

1. POIVRON
 

Le poivron semble fournir la source unique de revenu en
 
esp~ces la plus importante pour les cultivateurs du Kadzell. Le
 
poivron est vendu frais et s6chM.
 

Au niveau de la partie du Kadzell entre Diffa et Main6-

Soroa, une quantit6 significative du poivron frais est
 
commercialis6. Ces ventes sont les premifres de la campagne
 
(novembre-d~cembre), profitant ainsi des prix 6lev6s offerts sur
 
un march6 avide. Les cultivateurs vendent ce produit en des sacs
 
de 50 kg. Le transport et la vente du poivron frais doit 6tre
 
relativement rapide dans la mesure ofl les produits commencent A
 
se gater apr~s deux ou trois jours. La destination de l'ensemble
 
du poivron frais serait les centres urbains du Nigeria; aucun
 

109
 



informateur n'a affirmd avoir vendu du poivron frais 
(en gros) au

Niger. Approximativement 85% des informateurs admettant 6tre
 
vendeurs de poivron fais affirment que les ventes se sont

effectudes dans une ville frontali~re nigeriane (le reste dtant
 
vendu directement aux commergants nigerians au niveau de

l'exploitation). 
 Tant le risque de ddg~t et le caract~re volatil
 
du march6 semblent d~courager la majorit6 des cultivateurs

d'ossayer d'acheminer leurs produits vers les march~s terminaux A
 
l'int~rieur du Nigeria. 
 Le prix offert pour ce poivron chute
 
rapidement aprds les premiere quelques r~coltes quand le marchd
 
est satur6. L'ensemble de ce poivron serait orientd vers les

destinations de Maiduguri, Kano ou Lagos.
 

Le poivron qui est s6ch6, stock6 et vendu six-dix mois
 
apr~s la r~colte, se venad & un prix plus int~ressant que le

poivron frais. Cependant, l'avantage de vendre du poivron frais
 
en novembre-d~cembre, m~me si les b6n6fices ne sont pas aussi
 
intdressantes que celles du poivron s~ch6 vendu plus tard, est
 
que la p6riode entre novembre-d6cembre est celle oa les prix du

mil sont relativement faibles. 
 Plusieurs informateurs estiment
 
que les b~n6fices plus 6lev6es A gagner en s~chant et stockant le

produit pour six-dix mois seraient largement annulhes par

l'accroissement des prix du mil 
au cours la m~me p~riode. En
 
consequence, ils pr~f~rent vendre le poivron frais afin d'acheter
 
le mil imm6diatement.
 

La grande partie de l'ensemble du poivron qui est

commercialis~e n'est pas frais mais plut6t s6ch6.Ii est vendu en
 
des sacs de 50 kg qui p~se approximativement 17 kg quand il 
est

plein. 
 La grande partie du poivron produit dans le D6partement

de Diffa semble s'exporter vers le Nigeria, une faible quantitd

6tant transport6 dans les centres urbains au Niger.
 

Vente effectude au Nigeria: Approximativement 70% des

informateurs cultivant le poivron affirment avoir vendu une

proportion de leur r6colte au Niger A un certain moment au cours

trois dernibres ann6es. Si ce poivron est destind aux march6s

occidentaux a l'intIrieur du Niger, il 
se vend 6 une station au

bord de la route oQ le poivron rassembl. Ces stations
 
constituent des points oQ les conimergants locaux et d'ailleurs
 
placent leur commande pour le poivron. La personne chargd d'une
 
telle station (dilali), A son tour, achbte le poivron aupr&s des

cultivateurs (qui l'am~nent a la station) pour satisfaire les
 
commandes. Les informateurs d~clarent que le prix proposd A ces

stations est souvent dix ou vingt Naira plus que celui offert

dans les villes frontali~res du N±ger.a. Ces stations, parait­
il, se sont ddveloppdes au milieu des anndes 80s. 
 La majorit6 de
 
ces stations sont situ~es au bord de la Route Nationale
 
goudronn~e. Les trois stations de collecte les plus grandes

semblent avoir un volume maximum de transaction de 300 A 400 sacs
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de poivron par semaine pendant la p~riode de production

3
maximale."


En dehors du poivron qui fait son entree dans les march~s
nigeriens par le biais des ',tations de collecte, un petit
pourcentage de ce produit e;t achetd directement aupr~s des
cultivateurs au 
niveau de itur exploitation. Ii semble que ces
acheteurs sont souvent des c:)mmerqants de Diffa qui envoyent
leurs repr~sentants pour sillonner la 
zone de production A bord
des v~hicules pick-up. Le poivron ainsi achet6 est souvent

transport6 & Diffa pour stockage ou transfert dans un autre

v~hicule plus grand et exp6di6 vers 1'ouest.
 

Outre les transactions A une grande 6chelle telles que
celles d6crites ci-dessus, il existe .des ventes de petites
envergures sur les marches locaux. 
 Le poivron est vendu par la
 mesure de tasse dans l'ensemble de la region qui est utilis& dans
la pr6paration des sauces. 
La vente de cette manihre, disent­ils, est une occupation des femmez 
lies hommes effectuant les
ventes en gros). 
 La grande partie de ce poivron, affirment-ils,
repr6sente la quantit6 que la 
femme/vendeuse gagne en participant
aux travaux de r~colte et de repiquage et laquelle elle stocke
jusqu'& 
ce que la hausse des prix favorisent les ventes de petite
 
envergure.
 

Le march6 nigdrien pour le poivron est, parait-il, basd
essentiellement sur 
la demande dans les centres urbains tels que
Niamey, Maradi et Zinder. 
Bien que le poivron soit produit dans
les zones entourant ces localitds, la quantitd produite est
manifestement insuffisante pour satisfaire la demande existante;
"la production des 3 regions est infdrieure a celle de Diffa.
Elle ne couvre pas leurs besoins compte tenu de 1'importance de
 ,,4
la demande."
 En d~pit de cette demande, toutefois, la plupart
des informateurs semblent prdf~rer 1'exportation vers le Nigeria
compte tenu de la facilitd relative de transport et de faibles
 
cas de taxation "irraisonnable".
 

2. GOMBO
 

Le gombo est une culture cultiv6e par les femmes.
Selon la quantit6 requise pour la consommation domestique, une
femme peut achever la campagne avec un exc~dent. Sur les 74
informateurs femmes sur le Kadzell, 44 affirment qu'elles
 

7 HAROUNA, Kor6, ABDOULHADI, Hamit, Etude de la Fili~re de
oivron de Diffa, Fonds International pour le D~veloppement Agricole

(FIDA), Niamey, aoQt, 1992, p. 65
 

74 HAROUNA, Kord, ABDOULHADI, Hamit, Etude de la 
Filre de
Poivron de Diffa, Fonds International pour le d~veloppement

Agricole (FIDA), Niamey, aoQt, 1992, p. 82
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cultivent le gombo. Sur ce total, 18 femmes affirment avoir
 
achev6 au moins l'une des trois dernihres campagnes avec deux ou
 
plusieurs sacs exc6dentaires de gombo. Cinq de ces femmes
 
avaient vendu la production exc6dentaire imm6diatement tandis que
 
13 l'avaient stock6 pendant plusieurs mois jusqu'& la hausse des
 
prix vers le d6but du mois d'.vril ou de mai. Celles qui avaient
 
stock6 leur production exc~d,itaire affirment avoir vendu au
 
moins un sac en utilisant la iesure de la tasse dans les marches
 
locaux sur le Kadzell. Les v ntes en gros s'effectuent souvent
 
dans les villes frontalires nigerianes.
 

Au de la campagne 1991-92, le prix du gombo, selon les
 
estimations, 6tait 15 Naira la tasse et 300 Naira le sac (sac de
 
50 kg par la dimension et non le poids). Ce prix se serait montd
 
A 400 Naira le sac pendant la p~riode de prix les 6lev6s. Pour
 
la campagne actuelle, quand le gombo 6tait moins cher, il aurait
 
6t6 vendu 6 20 Naira la tasse et 400 Naira le sac.. Ce prix,
 
disent-ils, s'est 6ventuellement augment6 A 25 Naira la tasse au
 
maximum et 500 Naira le sac de 50 kg.
 

3. OIGNONS
 

Sur les 89 cultivateurs interview6s, 38 affirment 6tre
 
producteurs d'oignons. Approximativement 65% admettent avoir
 
achev6 au moins l'une des trois derni6res campagnes avec une
 
production excdentaire qu'ils ont commercialis6e.
 
Approximativement 85% d6clarent qu'ils avaient stock6 leur
 
r~colte pour attendre la hausse des prix vers d6but du mois
 
d'avril ou de mai, les autres 15% affirmant avoir vendu leur
 
production imm6diatement. Sur le total de 27 personnes qui
 
avaient commercialisd leurs oignons, 24 affirment avoir effectu6
 
les ventes dans le march6 d'une ville frontalihre nigeriane. Les
 
trois autres, dont les lieux de r6sident se trouvent dans les
 
zones p6riph6riques do 15 km do Diffa, ont vendu leur production
 
a Diffa.
 

Toujours au cours de la campagne 1991-92, les oignons,
 
semble-t-il, 6taient vendu 6 60 Naira au moment des prix faibles
 
et A 300 Naira au moment des prix 6lev~s. En f6vrier 1993, les
 
premiers oignons entrant le march6 de la nouvelle r6colte ont
 
baiss6 le prix & 80 Naira le sac.
 

4. MIL
 

La grande partie du mil produit sur le Kadzell serait
 
export~e vers le Nigeria. Sur Les 56 cultivateurs de mil
 
interview6s, 95% affirment qu'ils vendent 50% de leur r~colte
 
annuelle dans une ville frontalikre nigeriane. Les paysans qui
 
sont premiers & r6colter proc~dent imm6diatement aux ventes,
 
tirant ainsi profit des prix 6lev~s offerts par un march6 avide
 
de la m~me mani~re que pour le poivron frais. Apr~s cette
 
p~riode initiale, les informateurs affirment que leurs besoins
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personnels (prdts A rembourse, c~rdmonies A organiser, etc...)
d~terminent s'ils doivent stocker les r6coltes pour attendre la
hausse des prix ou proc6der imm6diatement aux ventes 
( A des prix
faibles). Approximativement 80% des informateurs d~clarent

qu'ils devaient vendre au moins une partie de leur production

imm6diatement apr6s les r~coltes. 
La courbe de prix concernant

le mil semble 6tre en parallhle avec celle relative au poivron,
remontant pendant ou apr~s l'hivernage jusqu'au commencement de
 
la r~colte subsdquente.
 

Pendant l'hivernage de l'ann6e 1992, 
les prix du mil,
paralt-il, dans le marche de Diffa s'6taient augment6s A 20 Naira
la tasse et a 400 Naira le sac de 50 kg. 
 Depuis f~vrier 1993,
ces prix sont rest6s en 
vigueur dans la mesure oO les r6coltes de
la campagne en cours ne 
sont pas encore effectu6es.Il doit 6tre
mentionn6 que, bien que 
ces prix proviennent d'une cotation,

aucune quantit6 de mil n'est actueflement disponible pour vendre;

les commergants nigerians auraient tout achet6.
 

5. CORIANDRE
 

Le cas de la coriandre est presqu'identique A celui du
mil. 
 La grande partie de l'ensemble de la coriandre produite sur
le Kadzell serait export6 vers le Nigeria. Tous les 22
cultivateurs de la coriandre affirment qu'ils vendent leur
 
production dans les march6s des villes frontali~res nigerianes.

Que ces personnes stockent leurs r6coltes ou non jusqu'A la

p6riode des prix forts d6pend presque des m8mes facteurs qui
d6terminent le stockage de mil. 
 Il doit 6tre mentionn6 que
plusieurs personnes cultivant la coriandre s'abstiennent de la
production du mil 
(et le vice versa) dans la mesure oa le
calendrier de semis et la main-d'oeuvre sont identiques.
 

6. LCGUMES, "GORKO" ET DECULTURES CONTRE-SAISON 

La proclivit6 avec 
laquelle les courges, le concombre,

les ignames, la tomate, le yallo "s et le melon sontcommercialis6s semble avoir des rapports avec 
la nroximit6 du

producteur & un grand march6 
(c'est-A-dire de 2000 habitants ou
plus). Sur les 163 informateurs sur 
le Kadzell, 147 affirment

6tre producteurs d'au moins l'une de ces cultures, mais 78

seulement estiment que ce 
facteur repr6sente plus de 20% de

l'ensemble de leur revenu 
annuel. Parmi ces 78 personnes, plus

de la moiti6 sont des femmes.
 

La tomate (s6ch6e), la courge et les ignames, selon les
informations, sont souvent stock~es A l'attente de la hausse des

prix avant de proc6der aux ventes. Le concombre et le

"yallo"doivent 6tre vendus imm~diatement dans leur dtat frais.
 

une lgune similaire 6 une aubergine qui est consomm6e crue
 

113
 

http:effectu6es.Il


Le "Qorko", une baie qui est utilis6e par les femmes pour donner
la couleur rouge A leurs dents, est 6gaiement vendue fraise.
Aucun cas n'a 6t6 mentionn4 par un informateur pour affirmer que
ces produits sont vendus en gros. 
Parmi les personnes
interview6es, il ressort que ces produits se vendent trds souvent
parmi de diff~rents autres produits (nattes, arachides grill6es,
condiments de la sauce, de petites mesures de mil, etc...).
D'apr~s les informations, la vente de ces produits ne constitue
pas le principal objectif du d6placement de la vendeuse pour le
march6 mais plut6t un objectif entre plusieurs autres.
 

Les cultures de contre-saison telles que la laitue, les
carottes et les aubergines sont commercialis~es plus fr~quemment
dans les proximites des plus grandes villes. 
Les premi~res
r~coltes de ces cultures sortent souvent sur le march6 de Diffa
parfois en d6cembre. L'offre exc6dentaire suivant la premiere
apparition d~clenche la chute rapide des prix offerts. 
 Sur le
marchd de Diffa, un grand nombre des produits de contre-saison ne
sont pas commercialisds par les cultivateurs mais plut~t par des
revendeurs. 
La p~riode fourniture de ces produits ne d~passe pas
quatre mois de toute l'annde.
 

B. COMMERCE DU BdTAIL
 

Le commerce du b~tail et les produits d'animaux ne semble
pas avoir la m~me importance parmi les activit6s 6conomiques de
la population du Kadzell comme l'a 6t6 constat6 au 
niveau du
Mangari. 
 Ce ph~nom~ne peut s'expliquer partiellement par le fait
que le Kadzell est une zone essentiellement agricole, celle de
Mangari dtant considdrablement pastorale.
 

1. BOVINS 

Achat: Sur les 18 informateurs qui ach~tent des bovins, 15
affirment que les villes frontali~res nigerianes sont 
leurs
premiers choix pour les achats 
(compte tenu la s6lection et de la
proximit6). Tous ces informateurs affirment que la
commercialisation du poivron constitue leur principale solirce de
revenu avec lequel ils achdtent ces animaux. 
 Les bovins ainsi
achet6s au Nigeria sont souvent achemin6s vers le village en
contre-bande pour 6viter les droits de douane. 
 L'ensemble des
informateurs affirment avoir achemin6 les animaux achet6s surpied et non par A bord des v6hicules, utilisant les services d'unparent pour les guider ou 
en payant une petite somme aux guides.
Pour ces informateurs, les bovins repr6sentent une 
forme pr6f~r6e

d'6conomie & long terme.
 

Vente: 
 D'un total de 197 informateurs 
(Mobeur et Wodaab6),
63 affirment avoir vendu des bovins a une certaine p6riode au
cours des derni~res trois ans. 
Le march6 d'une yifle frontali~re
nigeriane est mentionn6 comme 6tant le point pr6f~rd de
l'ensemble de ces informateurs A1'exception de 7 personnes. 
 (II
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doit dtre not6 que plusieurs march6s sur le Kadzell
 
n'entreprennent les transactions des bovins que pendant

l'hivernage; que la pr6sente 6tude fQt r6alisee pendant la saison
 
s~che/froide peut accorder trop d'importance aux march6s
 
nigerians). Les ventes des bovins sont, parait-il, effectu6es
 
par les bons offices d'un interm6diaire (dilalma en Kanouri).

Approximativement 80% des informateurs affirment qu'ils
 
accompagnent leurs animaux au march6 de la vente avant de les
 
confier au dilalma. Seuls 20% affirment qu'ils confient leurs
 
bovins & un dilalma pour les prendfe du village, les vendre au
 
march6 et revenir avec le revenu en esp~ces. Ces individus
 
6taient notamment des Mobeur qui connaissaient et avaient
 
confiance en leur dilalma.
 

Des cas limit6s de la vente de bovins concernent des
 
bouchers locaux. Tous les 31 personnes qui affirment avoir
 
effectu~s de une 
vente au cours des trois dernihres ann6es
 
disent qu'ils 6taient oblig6s, ces ventes ne concernant que les
 
animaux malades ou sur le point de mourir. Ces animaux dtaient
 
vraisemblablement vendus au boucher & un prix qui est entre le
 
tiers et un quart du prix appropri6 sur le march6 libre si les
 
animaux dtaient en bonne sant6, 
 Les ventes aux bouchers
 
constituent des moyens pour 6viter une perte totale.
 

2. PETITS RUMINANTS
 

Sur les 197 r6sidants interviewes sur le Kadzell
 
(Mobeur et Wodaab6), 132 affirment 6tre en possession des petits

ruminants et les avoir commercialisd A une certaine p6riode au
 
cours des trois dernihres ann6es. Approximativement trois quarts

de ces personnes ont d6clar6 qu'ils prdfArenL les capriis aux
 
ovins. Sur ces informateurs, 72 sont des femmes et 60 des
 
hommes.
 

Achat et vente: Les caprins sont disponibles dans
 
chaque march6 du d6partement. Hommes et femmes de tout groupe

d'age s'int~ressent & leur commercialisation (bien que la
 
transaction du march6 proprement dite est exclusivement op6r~e
 
par les hommes). I].semble que 1'importance 6conomique attach6e
 
A la commercialisation des petits ruminants est plus 61ev5e chez
 
les personnes qui n'ont pas d'accds direct au 
revenu du poivron.

Naturellement, cela fait apparaitre plusieurs femmes. 
 Parmi ces
 
femmes, 38 sont soit des veuves ou des divorc6s. La majorit6

estiment que le capital investi dans ces animaux repr6sente leur
 
source de liquidit6 financidre la plus importante en p6riodes de
 
crises 6conomiques. Sur les 72 femmes interviewees, 66 affirment
 
qu'elles proc6deraient A la fabrication de nattes, & la vente des
 
fruits/baies recueillis, & la r6alisation des activit6s de
 
revente & petite 6chelle et A la pr6paration des friandises avant
 
de faire recours aux ressources d'animaux. Ii s'lgirait de la
 
vente de son dernier caprin que la majorit6 de ces femmes
 
consid~rent comme 6tant une indication de leur "pauvret6 rdelle."
 

115
 



La plupart des ventes d'animaux par les femmes dans ce groupe
d'6chantillon se seraient produites pendant la saison chaude et
pluvieuse (avril-septembre quand les prix des animaux sont tr~s

faibles et ceux du mil sont A leur niveap le plus dlev6.
 

C. ARTISAWAT
 

Nattes: Sur les 163 informateurs du Kadzell, 121 affirment
6tre engages dans la fabrication de nattes A titre commercial

femmes et 52 hommes). Dans ce groupe, l'importance 6conomique 

(69
 

accord~e & la 
vente de nattes d6pendrait de l'acc~s de l'individu
 au revenu du poivron. Parmi les femmes, presque la moitid sont

mari6es aux cultivateurs de poivron et celles-ci affirment que le
revenu du poivron est g~r6 par les maris. 
Les ventes de nattes
fournissent aux femmes une source de revenu personnelle. La
grande parties des activit6s de fabrication et de vente de
nattes se r~alisent pendant la saison chaude, 6tant donnd que le
nombre d'activit~s alternatives en cette pdriode est

consid~rablement r~duit. 
A l'exception des cas limit6s
 
concernant les ventes en gros dans le march6 de Diffa, la
commercialisation de nattes au niveau du Kadzell se serait

r~alis6e, de manihre presqu'invariable, & de petites 6chelles.
La majorit~des informateurs ont d~clard qu'ils proc~dent A la
 
vente d~s que la fabrication est terminde. 
 Ils affirment

dgalement qu'ils fabriquent et vendent des nattes pour satisfaire

leurs besoins imm~diats sans 
les stocker A l'attente d'une

demande accrue pendant l'hivernage. Les nattes sont vendus dans
chaque marchd du d6partement(tant au Niger qu'au Nigeria). 
 Selon
les informations, les nattes sont envoydes au 
inarchd en tant que
produit secondaire vendu en mdme temps que les produits habituels
du vendeur. 
 La vente de nattes ne constitue pas souvent la
principale raison de l'individu pour se rendre au marchd. 
Les
nattes fabriqudes par des handicap6s ou des personnes invalides
sont confides & un parent ou ami qui se 
rendre au marchd pour

vendre.
 

D'apr~s les informations, une natte 
(la varidtd la plus
simple)d'un homme ou d'une femme prend entre une ou deux semaines
et cela, en fonction de la comp6tence du fabricateur. Une natte
de cette qualitd codtait 15 Naira il y a un an. 
 Le prix s'est

dventuellement augment6 jusqu'& 20 ou 25 Naira.
 

D. COMMERCE DE PRODUITS DE PREMI6RE N6CESSITd
 

Le commerce en produits de "premiere ndcessit6" ' une petite
6chelle est rdalisd tant par les hommes et les 
femmes de tout age
(les nouvelles dpouses dtant la seule exception). Les trois cas
suivants sont des exemples qui peuvent dtre considdrds comme
 
6tant rdpandus:
 

L'informateur est une femme Mobeur marine ayant
 
approximativement l'Age de 53 
ans qui habite un village
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dans le bassin du fleuve. 
Son mari est un cultivateur

du mil et du riz (il fabrique des nattes pendant la
saison morte). Ils ont deux personnes A charge (une
fille non-marine et une petite-fille). L'informateur
 
poss~de 12 caprins (son marl poss~de une Ane).

Lorsqu'elle ne participe pas aux travaux champCtres de
 son mari ou cultiver du gombo (dans la parcelle

irrigu~e de son fils), 
elle fabrique des nattes et
entreprend le commerce A une petite 6chelle. 
 Ce
 
commerce consiste a vendre l'huile v~g6tale chez elle

(quotidien) ainsi que des condiments de 
sauce et des
nattes dans le march6 du village (hebdomadaire). Elle

achete l'huile dans un march6 nigerian qui se trouve &
15 km de son village. 
II y a au moins trois autres
femmes qui vendent de l'huile 6galement de chez elles

dans le m~me village. Elle affirme qu'au moins elle
vend un conteneur de 18 litres par semaine ou 
deux,

rdalisant ainsi une b~n~fice de 20 A 30 Naira 
(par
conteneur). Elle a commenc6 ce commerce il y a trois
 
ans de cela, ajoutant qu'elle fait 6galement le march6

hebdomadaire de son village pour vendre des condiments

de sauce, des nattes 
(qu'elle aurait fabriqu6es) et une
certaine quantit6 de mil et de riz 
 . la mesure.
D'apr~s elle, elle n'est pas enti~rement contente avec
la modestie des b~n~fices qu'elle gagne de sesactivit6s commerciales, concluant que la r6alisation de
 ses diffdrents travaux managers et agricoles 
limitent

le temps qu'elle aurait pu consacrer au commerce.
 

L'informateur est un homme Mobeur ayant

approximativement l'Age de 32 
ans qui habite un village

dans le bassin du fleuve. Ii cultive le mil, du

poivron et du bl (il possbde une pompe 6 eau

conjointement avec son pare). 
 II poss~de 6galement 7

caprins, 8 ovins et 1 cheval. Sa femme, qui est 
la
seule personne A sa charge et qui lui porte assistance

dans les travaux champ~tres, poss~de 5 caprins et
fabrique des nattes pendant ses temps libres. 
 L'homme
fait le commerce sur une petite 6chelle toute 
1'ann6e
 
et dont les produits comprennent du sucre, du th6, des
noix de cola, des biscuits, des chaussures en

plastique, des pagnes, des dpingles de sQret6, des
piles, du saven, des miroirs, des lames A rasoire et
autres produits divers. II 
se rend A trois diffrents
march6 r6guli~rement; le premier est 
au Nigeria (15 km
de son village) pour se raitailler, le deuxi~me dans
 
une zone pastorale (60 km de son village) pour

effectuer ses ventes et le troisi~me dans son propre

village pour vendre dgalement. L'ensemble de ces

produits mentionnds ci-dessus sont vendus de chez 
lui
quotidiennement. 
 Il a commenc6 ce commerce il y a 5
 ans grace au revenu de la production du poivron. Il
 

117
 



espere s'engager dans le commerce de mil qui, selon
 
lui, s'av~re tr~s rentable. Ii reconnait le fait que

la garde de ses champs de poivron et de mil par son
 
pare et sa mare pendant ses p6riodes d'absence pour les
 
march6s constitue tin facteur important dans sa
 
participation continue aux activit6s commerciales.
 

L'informateur est un garqon c~libataire de 16 
ans qui

habite un village dans le bassin du fleuve. Ii
 
participe aux travaux champ~tres sur le champ de sa
 
famille. 
 Ii cultive du poivron avec l'un de ses grands

fr~res. Ii 
ne poss~de aucun animal et n'a personne A
 
charge. Ii avait utilis6 les recettes de la campagne
 
pr6c6dente du poivron pour faire le commerce en
 
achetant du savon, des detergents, des chaussures en
 
plastique, des biscuits, des allumettes et des
 
cigarettes (ces produits sont g~n6ralement d'une
 
qualit6 infdrieure par rapport & ceux mentionn~s dans
 
l'exemple du paragraphe precedent. Il r6stocke ses
 
produits dans un march6 nigerian 15 km de son village.

Ii vend ses marchandises dans le march6 hebdomadaire de
 
son village. Selon lui, 
il emmagasine ses marchandises
 
chez lui pendant ]es jours ordinaires (n'effectuant pas

de vente de chez lui comme dans le cas pr6c6dent).

Contrairement & l'informateur prec6dent, celui-ci a
 
affirm6 que son commerce n'a pas contribu6 de manihre
 
significative A l'ensemble de son revenu annuel.
 
N~anmoins, il espdre accroitre le volume de son
 
commerce. Il 
affirme notamment que cette accroissement
 
d~pendrait largement de 1'infusion du capital g6n6r6
 
par ses activit6s agricoles par rapport au commerce
 
qu'il realise lui-m~me. II a affirm6 que la marge

b~n~ficiaire de ce commerce A une petite dchelle et
 
sporadique 6tait trop limit6 pour permettre
 
l'accroissement rapide escompt6.
 

LE LIT DU LAC
 

A. AGRICULTURE
 

Cultures pluviales
 

MIL: Sur les 47 informateurs du lit du ldc, 44

estiment que la commercialisation du mil n'est pas importante.

Tous ces individus affirment qu'ils consomment la grande partie
 
ou l'ensemble du mi qu'ils produisent.
 

Cultures de contre-saison
 

I. RIZ
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Le riz n'a dt6 introduit dans la zone du lit du lac de
la localitd de Mamouri qu'au cours de la derni~re d~cennie,

toutefois, les informateurs affirment que la production de cette
culture connaisse une r6trogression & cause de la d~rivation du
Fleuve Komadougou. Sur les 6 personnes qui affirment continuer

la production du riz, 5 admettent avoir vendu plus de la moitid
de leur production totale pour gdndrer du revenu en esp~ces.

L'exemple suivant en est un cas:
 

L'informateur est un homme Mobeur de 25 
ans. Ii
 
cultive un champ conjointement avec l'un de ses
 
grands fr~res. Les membres de la famille
 
comprennent trois autres personnes a charge.

Malgr6 le champ qu'ils ont qultivd, ils n'ont
 
rdcoltd ni mil ni haricot. Leur production totale
 
pour la campagne 1991-92 s'6tait chiffr6e 10
 
sacs (50kg) de mals et 10 
sacs (50kg 6galement) de

riz. Ils ont rdserv6 l'ensemble de la r~colte du
 
mals pour leurs besoins de subsistance. Le riz a
 
6t6 vendu pour g~ndrer du revenu en esp~ces,

vendant ainsi 8 de l'ensemble des sacs obtenus.

Ce riz a 6t6 vendu a Malam Fatori, un grand marchd
 
d'une ville frontalihre nigeriane qui se trouve &
 
3 km de leur village. La totalit6 de la
 
production a 6t6 vendue au 
cours d'une p~riode de
 
deux mois (d~s la rdcolte) et le riz 6tait
 
transportd a dos d'ne surtout pour 6viter les
 
douaniers. L'informateur a affirmd que le revenu
 
provenant de ces ventes 6tait utilis6 pour couvrir
 
les d~penses relatives aux c6r~monies et pour

acheter des habits.
 

2. MAIS 

Toutes les personnes interviewdes dans la zone du lit
du lac affirment que le mals constitue leur culture de
subsistance le plus importante. 
 Dans quelle mesure ces individus

commercialisent une proportion de leur r~colte semble dtre en
fonction de leur participation aux activitds agricoles

alternatives (essentiellement riz, haricot ou bl6. 
 Aucun de ces
individus qui ont affirm6 de ne cultiver que du maYs n'a confirm6

avoir vendu plus de 25% de la production totale. Le point de
vente serait presqu'invariablement le grand march6 de la vile

nigeriane de Mala Fatori. 
 Seulement 7 sur les 47 personnes ont
accept6 avoir vendu du mals 
 dans les marches des villes

nigerianes de Bosso 
(4km de loin) ou Gadira (35 km de loin).
 

3. HARICOT
 

Le revenu provenant de la vente du haricot aurait connu
 une chute dramatique au cours trois derni~res annes et cela, dO
essentiellement aux attaques de cette cultures des insectes. 
Au
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cours des ann~es 80s, la 
vente du haricot aurait constitu6 la
 
source de revenu des familles la plus importante (voir tableau en
 
Annexe III).
 

4. BL6
 

Approximativement 20% des informateurs affirment qu'ils
vendent une certaine quantit6 du bl 
 r6colt6. Tous ces individus
 
admettent qu'ils vendent au moins la moiti6 de leur production

totale. La grande ville frontaliere nigeriane de Malam Fatori
 
est invariablement le point de vente. 
La majorit6 de ces
 
informateurs affirment avoir effectu6 ces ventes juste apr~s la

r~colte (notamment au cours des trois dernihres ann~es A cause du
 
besoin en esp~ces en l'absence du revenu du haricot).
 

B. B6TAIL
 

1. BOVINS ET CAMELINS
 

Sur les 47 informateurs interview~s dans le 
lit du lac,

5 affirment que la commercialisation des bovins et des camelins
 
constitue une partie pr6pond6rante des revenus annuels. Toutes
 
ces personnes resident dans le village de Gadira (A la frontihre
 
du Tchad) qui abrite un march6 important des animaux. Aucun des

informateurs affirme 6tre propri~taire des animaux qu'il

commercialise; ils sont tous des interm~diaires. De plus nul n'a

fait le co .merce pour plus de cinq ans. Ils affirment tous avoir
 
fait recours au commerce d'animaux depuis la destruction de leurs
 
propres troupeaux suite aux s6cheresses des ann6es 1968-75 et/ou

1980-85. Trois de ces informateurs sont de l'ethnie Toubou qui

6taient pr6c~demment des pastoralistes par excellence; deux
 
autres sont de l'ethnie Sougourti, pr6c6demment des agro­
pastoralistes. Ils affirment que le commerce de bovins et de
 
camelins est une activit6 qui se d6roule toute l'ann6e.
 
S'agissant des bovins, ]'esp~ce achet~e achet~es et vendue est
 
celle de Kouri (6lev6e par les Boudouma). Elle provient souvent
 
du lit du lac & l'int6rieur du Tchad. 
Aucun accord n'existe
 
concernant les personnes qui achdtent souvent ces 
animaux soit
 
des commerqants nigerians ou 
d'autres 6leveurs Boudouma. Les
 
camelins qui sont commerc.ialis6s provient, parait-il, des zones
 
pastorales septentrionales (nigeriennes et tchadiennes) ainsi que

du lit du lac A l'int6rieur du Tchad. La majorit6 seraient
 
auhet6s par des commerqants provenant du sud. II parait qu'un

pourcentage significatif des animaux vendus dans le march6 de
 
Gadira auraient 6t6 vol6e (et achemin6s vers ce march6 parce que

l'autorit6 administrative dans cette localit6 est pratiquement
 
inexistante).
 

2. PETITS RUMINANTS
 

Sur les 47 informateurs du lit du lac, 36 affirment

6tre en 
possession de petits ruminants et en avoir commercialis6
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au cours des trois derni~res annes. La grande partie de ces
transactions aurait concernd les caprins par rapport aux ovins.
 
Le marchd dans lequel ces achats/ventes s'effectuent d6pend de la
situation du village de l'informateur. Les informateurs des
 
villages aux alentours de la localit6 de'Mamouri citent de

mani~re consistante la grande frontalihre nigeriane de Malam

Fatori comme 6tant le marchd dans lequel les achats/ventes de
petits ruminants s'effectuent souvent. Le marchd & Bosso (Niger)

rel~ve d'une importance secondaire (le march6 de b~tail dans
 
cette localitd, parait-il, s'amoindrit pendant les saisons

s~che/froide et chaude). Les informateurs provenant des villages

de l'extr~me est du lit du lac citent A l'unanimit6 le march6 de

Gadira en tant que leur choix pour les ventes. L'ensemble des 19
informateurs femmes affirment 6tre propriftaires de petits

ruminants (tandis que moins de 50% des hommes interviewds

affirment le contraire). Parmi ces femmes, 7 qui sont soit des
 
veuves ou des divorc6es affirment que la commercialisation de

leurs petits constitue leur source de revenu 
la plus importantes

apr~s la vente des produits agricoles. L'incidence de vente de

petits ruminants semble suivre la mode g~n6rale de celle
 
constat~e pour le Kadzell, prenant une grande allure pendant les

saisons chaude et pluviale (quand la p6nurie des denrdes
 
alimentaires est tr~s 6lev6e). 
 Il est indiqud que la mauvaise
 
r~colte qu'a connu le haricot pendant les trois dernihres annes,

occasionnant ainsi la perte d'une source vitale de revenu, est A
la base de l'incidence accrue des ventes obligatoires du bdtail.
 

C. AUTRES ACTIVIT6S COMMERCIALES
 

Parmi les populations du lit du lac interviewees dans le

cadre de la pr~sente 6tude, l'incidence du commerce dans les

produits non-agricoles ou d'animaux semble tr~s limit6e. 
Le
 
commerce dans les produits artisanaux et les aliments localement
 
produits semble 6galement beaucoup pAus restreint par rapport au
 
cas constatd sur le Kadzell. Quant aux articles divers, les
 
march6s de Gadira et de Malam Fatori semblent attirer un nombre

significatif d'importateurs et de commergants, malheureusement
 
les contraintes de temps et de s~curit6 n'ont pas permis une
 
exploration adequate de ces activit~s.
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5. 

TROISIEME,,TRIME RED L'T E
L'ETUDE(ZoesIietIE 

Le Manga
 

CLARIFICATIONS:
 

(a)
 
Le Manga est le 
nom local donn6 & la zone couverte au cours
du troisihme trimestre de recherche. Le nom a pour origine les
 temps imm6moriaux quand les Manga du sous-groupe Kanouri 
(nom de


la r6gion couverte dans le premier chapitre du pr6sent rapport)

habitaient la r6gion. 
 Les Manga ont depuis longtemps quitt6

cette r6gion qui a toutefois port6 leur nom. Par cons6quent, en
dehors d'une connexion historique de renom, il faudrait faire la
diff6rence entre les populations Manga et la r6gion qui porte le
 
m~me nom.
 

(b)
 
Clarification concernant l'utilisation des termes suivants
 

ayant diff6rentes connotations ethniques, linguistiques et de
 
castes. 
 Pour des raisons de simplicit6, le pr6sent rapport

utilisera la forme pluriel partout, conform6ment ! l'apprc:he

utilis6e par d'autres chercheurs. Par exemple, la r6f6rence
 
correcte & un individu du groupe Daza serait "un Daz6 mais dans

le pr6sent rapport on retiendra "un Daza". Cette r~gle sera

observ6e pour les tous 
les autres termes ci-apr&s:
 

Plurie] 
 Sin§ul icr 
Ama megra 
 Mgr6

Teda Ted 6 
Daza 
 Daz6
 
Kara 
 Kar6
 
Azza 
 Azz6
 
Tiyana rTiy6n6 
Agra 
 Egr6

Washili 
 Washila
 
Mohedi 
 Mohira
 

(c)
 
Clarification concernant la r6f6rence aux dialectes parl6s


dans la r6gion couverte par l'6tude. Selon les informateurs
 
Toubou de la r6gion couverte par l'6tude, il n'existe aucune
 
langue qui puisse 6tre appel6e "Toubou". Par contre, il y a deux

diff6rents dialectes le Tedaga et le Dazaga. 
 Etant donn6 que les
locuteurs du Dazaga ont g6n6ralement eu plus de contact avec les

6trangers, c'est leur dialecte qui, par erreur, 
a 6t6 choisi
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comme repr~sentant la seule et universelle langue de tous les
 
Toubous. 
Dans le cadre du present rapport, la distinction sera

faite 
(Tedaga ou Dazada) dans le cas oa un mot provenant de l'un
 
de ces dialectes est employ6.
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A. MILIEU PHYSIQUE
 

Le Manga est limit6 par la Vallde de Dillia et le 
Lac Tchad
 
au sud, le 
Desert du Thn6r6 A l'ouest et le parallhle divisant
 
Agadem au ford. A l'est, 
le Manga s'6tend au Tchad oQ il

s'appuie sur le Kanem (Cf Carte E). 
 Sur le plan administratif,
 
la grande partie du Manga nigrien est contenu dans
 
l'Arrondissement de N'Guigmi qui 
couvre 118 000 km2.
 

La plus grande partie du sud du Manga (zone III) 
peut 6tre

d6crite comme 6tant une steppe. 
 La pluviom6trie moyenne annuelle
 
varie entre 100 et 150 mm. 
 Les esp~ces d'arbres pr~dominantes

observees dans la partie de 
la zone III couverte par cette 6tude
 
sont Leptadenia pyrotechnica, Balinites aegyuptiaca, Acacia
 
raddiana, Commiphora africana, et Savadora persica. 
A

l'exception de la premiere, il 
a 6t6 observ6 que ces trois
 
esp~ces sont concentr6es dans les bas-fonds. 
 La s6cheresse

chronique des 25 dernihres ann6es a, dit-on, consid6rablement

r6duit le nombre et la tail.e de ces arbres dans la r6gion. La
p~ture est essentiellement compos6e de Cenchrus biflorus 
(cram

cram, Fr), qui ,dit-on, a pris la place

de plusieurs autres espdces pastorales plus pr6f6r6es ces 25
dernihres ann6es. Le contour de la majeure partie de la r6gion

de la Zone III est plate ou 16g~rement ondul~e, ponctu~e de

petites dunes et de d6pressions. Le nombre, la taille et la

mobilitd de ces dunes auraient remarquablement augment6 ces 
25
 
derni~res annes. Les profondeurs moyennes des puits

enregistr6es lors de cette 6tude variaient entre 7 et 20 m6tres
(Cf Carte E). Le puits le plus profond de la region -- et qui
n'a pas 6t6 visitd lors de cette 6tude 
-- atteindrait 36 m~tres.
 

Dans la Zone IV, les caract6ristiques qui d6finissent la
 steppe cadent le pas A celles du d~sert. La pluviom6trie de
 
cette r~gion est estim6e 6tre inf6rieure A 100 
mm par an. La

vdg6tation devient g6n6ralement plus dparse. Les esp~ces

d'arbres pr6dominantes observ6es dans la partie de la Zone IV
 
couverte par cette 6tude sont Balinites aegyuptiaca, Acacia
raddiana, Maerua Crassifolia, Leptadenia pyrotechnica et une qui
n'est toujours pas encore classifi6e (Koqssuhm, Dazaga).
l'exception de Leptladerin p)yrotechnica, ces arbres 6talent 

A 

presque invariablement situ~s dans le fond des vall6es et

d6pressions. Le couvert pastoral de la plupart des dunes

environnantes, d~pourvu de toute vie arboricole, semblait 6tre
 
essentiellement limit6 au Cyperus conglomeratus et au Panicum

turgium. Selon les informateurs, la Zone IV a un volume de
 
pature plus faible que celui de la Zone III plus au sud, mais a
 
une plus grande varidt6 d'esp~ces prdf~r6es (pendant la saison

des pluies). Le Cenchrus biflorus, qui aurait d6plac6 plusieurs

pAturages pr6f6rds dans la Zone III plus au 
sud est beaucoup

moins prdvalante dans la Zone IV. 
 Le contour de la Zone IV
change remarquablement par rapport & la platitude relative de la
Zone III. 
 Les dunes atteignant 100 m6tres de haut constituent la
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caractdristique g6ographique de la r6gion. Dans certaines
 
regions, les dunes sont align~es crdtes qui s'talent sur des
 
douzaines de kilom~tres, intercal6es avec des valles
 
6quidistantes. La profondeur moyenne des puits enregistr~e dans
 
la section de la Zone II faisant partie de la pr6sente 6tude
 
6tait de 10,4 metres. Des localit6s exceptionnelles tels que
 
Agadem et Dibella dans l'extrdme nord de la region ont des
 
sources naturelles.
 

Tableau 9
 

Flore du Manga
 

Nom en Dazaga Nom scientifigue
 

lIerbes:
 

nohcjoo Cenchrus biflorus 

t dh rd Tribulus terrestris 
digahr Brachiaria ditichophylla
 
geeshi Panicum turgidum
 
onkursay/onkurshay Cyperus conglomeratus
 
tower ?
 
grand boubou ?
 

Arbres ou arbustes:
 
zri Cornulaca monocantha
 
oyoo Salvadora persica
 
tehi/tefi Acacia raddiana
 
tu6y Acacia laeta
 
ohloo/ohlow Balinites aegyptiaca
 
arkan 
 Maeru crassifolia
 
kezen/kuhzun Leptadenia pyrotechnica
 
digi Commiphora
 
koosuhm/kusum
 

B. MILIEU SOCIAl,
 

La plupart du Manga nigerien a, estime-t-on, une population

de 0,2 habitants au km2. Ce chiffre doit 6tre pris comme 6tant
 
hypoth6tique dans la mesure oQ les habitants du Manga sont des
 
agro-pastoralistes ou des pastoralistes pures dont le lieu de
 
r6sidence et le degr6 de concentration sont d6termin6s par les
 
modifications annuelles des conditions de p~turage.
 

Les Toubous repr6sentent la majorit6 ethnique dans le Manga.

On estime qu'ils constituent les 9% environ de la population du
 
d6partement en 1988. Les arabes repr6sentent le second groupe
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ethnique le plus important avec 3% environ de la population de
 
l'ensemble du d~partement. Le troisieme groupe ethnique que l'on
 
trouve dans le Manga est constitu6 des Fulani (Fulb6 et
 
Wodaabb6). Cette population 
se trouve g6n~ralement dans
 
l'extr~me sud-ouest 
du Manga apr~s avoir quitt6 le centre-sud
 
ces 30 derni~res ann~es avant les Toubous et 
les Arabes
 
descendant du nord et migrant de l'est. 
 A cause des r6cents
 
conflits entre Toubou et Foulani, la plupart des Foulani ont
 
quitt6 la Vall6e de Dillia. A cause de leur absence dans la
 
region faisant l'objet de l'tude, ils ne seront pas inclus dans
 
le present rapport.
 

1. TOUBOU
 

Toubou est une appellation Kanouri qui signifie

habitant des montagnes, Tou signifiant Les Montagnes du Tibesti
 
dans le nord du Tchad et Bou signifiant populations. Les

Kanouri, tout comme les franqais qui ont adopt6 le terme, l'ont
 
appliqu6 6 toutes les populations r6sidant dans le Manga.

L'utilisation d'un terme collectif n'est pas appropri6; 
en
 
realit6, les groupes constitutifs composant le pr6tendu

"ensemble" Toubou font entre eux des distinctions bas6es sur la
 
caste et les diff6rences geographiques/linguistiques. 
En ce qui
 
concerne la caste 76, 
on note trois divisions chez les Toubou,

dont les guerriers-pillards-6leveurs, les artisans et 
les captifs

ou leurs descendants. Bien que le gouvernement colonial ait
 
reconnu toutes ces trois couches 
comme 6gales devant la loi et
 
les ait trait~es comme 6tant un seul et m~me peuple (Toubou), on
 
ne peut dire qu'aucun de ces trois groupes concernds ait adopt6
 
une telle conception. 
La naissance d6termine l'appartenance A
 
une caste sp~cifique. Les interdictions strictes concernant le
 
mariage avec les membres d'une autre caste emp~chent aux gens de
 
changer de statut. A cause de l'influence considerable que de
 
telles divisions de castes continuent a exercer sUr les normes
 
socio-economiques de la r6gion, le pr6sent rapport ne 
se
 
conformera pas A l'id6e superflue et si possible erron6e selon
 
laquelle la 
riopulation du Manga peut 6tre collectivement appel6e

sous le label "Toubou". Par contre, les diff~rents groupes

seront appeles selon leur caste ou affiliations gdo­
linguistiques.
 

CASTES
 

a. AMA MEGRA
 

Ama Megra se traduit par populations
 
libres. Socialement et num6riquement, les Ama megra constituent
 

76Division de la soci6t6 bas6e sur la richesse, le rang dont
 
on a h~rit6 ou la profession: un syst~me de stratitifaction sociale
 
rigide" Merriam-Webster, 1971
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la caste dominante. Les Ama megra de la r6gion faisant l'objet
 
de notre 6tude sont divis6s en deux groapes, les Teda et les Daza
 
qui sont distingu6s sur la base des crit~res g6ographiques et
 
linguistiques. D'une manihre tr~s simplistc, les T6da peuvent
 
6tre class6 comme 6tant les populations occupant la moiti6 nord
 
du Manga et le c6t6 nord vers les frontihres de la Libye et de
 
l'Alg6rie. La plupart de ces populations sont des pastoralistes
 
(chameaux). Ils Habitent le territoire vers les nord du
 
parallhle divisant la Vall6e du Dillia et qui s'6tend au sud=est
 
de N'Gourti (cf Cartes F et G). Les teda du Manga nigerien
 
auraient quitt6 les Montagnes du Tibesti (Tchad) au 18e si~cle
 
pour migrer vers la r6gion la plus au nord-est du Niger autour
 
des oasis du Kawar et du Djado. Au cours des 19e et 20e sihcles,
 
certains de ces T6da sont descendus vers la partie nord du Manga
 
autour d'Agadem."7 Les Daza r6sident vers le sud de T6da.
 
Contrairement A la plupart des T6da, certains Daza sont agro­
pastoralistes. Les Daza auraient quitt6 le Kanem (Tchad) au
 
d6but du 19e sicle pour migrer vers le Manga nig6rien et le
 
Kadzell.7 8 Au d6but des ann6es 1950, l'administration coloniale
 
a oblig6 les Daza du Kadzell 6 aller vers N'Guigmi et la Vallde
 
de Dillia (cette action aurait 6t6 incit6e par les Kanouri et les
 
Fulani). Tout r6cemment, 6 cause de la d6gradation des parcours
 
due A la s6cheresse dans i, Manga, plusieurs de ces Daza sont
 
retourn6s vers les terres au sud de N'Guigmi et la Vall6e de
 
Dillia. Les T6da et les Daza parlent des dialectes T6daga et
 
Dazaga respectivement) qui sont mutuellement incompr6hensibles
 
malgr6 leurs origines communeL. Les TIOda et les Daza ne doivent
 
pas 6tre confondus avec les castes.; ils sont diff6renci6s par la
 
r6gion et la langue mais sont socialement 6gaux.
 

Au cours de la pr6sente 6tude, plusieurs 
informateurs du groupe Kara (ou Kr6da) ont 6t6 interview6s. Les 
Kara sont des Ama megra. Leur zone d'habitation originelle est 
situ6e autour de Bahr-al-Ghazal 7 vers le Bassin du Lac Tchad oO 
iIs 616vent des bovins et d]es camel ins. l.eur nombre dans le 
Manga nig6rien serait tr&s faible, ne repr6sentant au plus que
 
quelques centaines de personnes au maximum.
 

La pr6-6minence sociale des Ama megra est 
bas6e sur une histoire de guerre, de razzia, d'6Levage et de 
protection de certains groupes de clients. De par l'histoire et 
actuellement, cette protection r6side dans l'assurance que le 
patroni recherchera et rdcup~rera les animaux voles chez son 
client. La nature institutionnalis6e du vol d'animaux dans le 
i.anga continue a assurer le recours i de tels rapports patron­

7Chapelle, Jean, Nomades Noirs du Sahara, Paris, 1957, 
p. 47
 

70CHAPELLE, Jean, Nomades noirs du Sahara, Paris, 1957, p.47
 

7Lake of Gazelles, en arabe tchadien
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client tout comme le fait que les Ama megra demeurent
 
numdriquement et socialement les mieux aptes pour de telles

activit6s. Les distinctions de castes sont dgalement renforcdes
 
par la s~grdgation continue basde sur la profession. L'&levage

est considrd comme la plus noble des professions. Bien que

l'6levage n'est jamais dtd la pr6rogative des Ama megra, aucune
 
autre caste n'a eu ou n'a A ce jour des troupeaux de taille

comparable. Les informateurs pr6tendent que, mdme aujourd'hui la

participation des castes serviles aux activitds d'6levage des
chameaux (depuis l're coloniale) est bas~e sur la protection

d'un patron des Ama megra; sans une telle protection, (souvent

manifest6 par l'utilisation de la marque du patron), 
les animaux

seraient rapidement voles et vendus, le propridtaire non Ama
 
megra n'ayant pas les relations n6cessaires pour intimider les

eventuels voleurs. Il est interdit aux Ama megra la

participation en qualit6 de professionnelle (c'est-A-dire

moyennant r~mundration) aux activit~s telles que 1'artisanat, le
 
creusage des puits et la chasse. 
 Aucune obligation analogue ne

r~git sa participation aux activit~s telles que l'agriculture ou
 
le commerce.
 

La cellule sociale et 6conomique 6l6mentaire
des Ama megra est le noyau familial. "... les relations sociales
 
•.. s'organisent en faisceaux de liens personnels dont chaque

individu est A la fois le centre et le responsable. Ceci

explique ... l'absence d'unit~s discr~tes qu'il s'agisse de
 
politiques, claniques ou territoriaux. ,,80 Une autonomie

familiale est 6tablie avec un don considdrable d'animaux lors des

c~r~monies de mariage. Alors que l'autonomie de chaque famille

nucl~aire ne se manifeste pas souvent dans le mode de peuplement,

elle entralne une source potentiellement importante

d'ind~pendance en 
cas de crise sociale ou environnementale.
 
Normalement, le mode de peuplement est patrilocal, regroupant des

familles de fils mari6s autour de leur pare. 
 Les besoins en main

d'oeuvre du troupeau et les n~cessit~s de sdcurit6 favorisent un

tel regroupement. 
Le fait que chaque famille en principe ait
 
assez de biens pour quitter un groupe en cas de d~saccord
 
contribue au caract~re fluide de l'appartenance & un camp.
 

Au-del& du cercle de la famille nucldaire,
les Ama megra sont organis6s par affiliation & un clan. Les

clans imposent une importante gamme d'interdits informels quand

l'autorit6 institutionnelle de la chefferie est faible. 
 Un clan
 peut inclure plusieurs milliers de personnes qui n'ont rien en
 
commun outre leur descendance d'un m~me ancdtre (souvent

mythique), 
les m~mes interdits et une marque distinctive avec

laquelle ils marquent leurs animaux.m Sur le plan social, les
 

80BAROIN, Catherine, "Organisation territoriale, Organisation

sociale: 
La logique du syst~me Toubou, Journal des Africanistes,
 
1986, p. 26
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clans sont tous 6gaux. Un clan ne se manifeste jamais dans un
 
rassemblement de ses membres ou son all6geance A un seul
 
individu. Ii ne retient pas non plus la pertinence politique et
 
territoriale qui a caract6ris6 la gu6rilla et les razzias de la
 
p6riode pr6-coloniale. Prdsentement, l'autoritd se manifeste le
 
plus clairement dans un sens latent de d6tente partag6e avec les
 
membres du clan. Par exemple, il est interdit de voler des
 
animaux appartenant 8 un membre du cla'n. Les membres du clan
 
jouent 6galement un r61e important en faisant des contributions
 
avec les animaux 6changds lors des mariages et en offrant leur
 
aide on cas de conflit ou de privation. L'affiliation au clan
 
est trac6e solon les .ign6es paternelle ou maternelle. 
L'exercice do l'autorit6 claniqiue no doit pas btre considdr6 
comme 6tant la fonction d'un chef de clan ou d'un autre corps
 
organis6, mais plut6t comme une sorte d'imp6ratif moral qui

influence les interactions au niveau de chaque individu; "s'il
 
existe des chefs de clan ... leur autorit6 est tr~s faible car
 
chacun des membres du clan se consid~re comme libre d'agir bon
 
lui semble.1' Ce r6seau informel de contraintes et d'avantages

cr66 par les membres du clan constitue un important facteur au
 
niveau de la stabilit6 de la r6gion, compte tenu de l'absence des
 
contr6les institutionnels respect~s.
 

b. AZZA
 

Les artisans de la caste Azza sont
 
num6riquement et socialement inf6rieurs aux Ama megra. Par
 
rapport aux Ama mea, les Azza sont libres mais in~gaux. Selon
 
l'histoire, ils auraient v6cu & la p6riph~rie des peuplements de
 
leurs patrons Aa mpcra (Teda ou Daza), ex6cutant divers services
 
en retour de la protection de leurs familles et do leurs biens.
 
I.es informateurs Azza pr6tendent avoir migr6 vers le Manga au
 
m~me moment que leurs patrons.
 

Solon ]'histoire, le plus important facteur
 
d~partageant les Azza et les Ama megra dtait leur non
 
participation aux activit6s guerrihres et de razzia. Ils ne
 
faisaient pas non plus 6levage des chameaux au m~me titre que les
 
Ama meqra. Il ont cherch6 la protection du pillage par

allhgeance A un clan guerrier des Ama megra. Leur inf6riorit6
 
est attribu6e A cette incapacitd perque de se prot6ger eux-m6mes.
 
En retour de l'assurance d'intervention du guerrier au nom de ses
 
adh6rents Azza, les Azza payaient tribut sous formes de biens et
 
services qui comprenaient les produits de leur metier de
 
forgeron, le travail du cuir, le tissage (fibre de palme), la
 

"
chasse, le creusage des puits et le griotage Les Azza eux­o. 


OIBAROIN, Cath6rine, Anarchie et Coh6sion Sociale chez les
 

Toubou, les Daza Kerda (niqer), Paris, .1985, p. 16
 

0

2Fait de chanter et de raconter des histoires
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m6mes semblent se 
faire A l'idde de leur infdriorit6; "ils sont
fiers d'6tre adroits artisans, bons forgerons et bons puisatiers
et ils participent au sentiment.de r6probation qui frappe cesactivit6s. ,,8 

La position 6conomique des Azza semble s'dtre
am6lior~e depuis l' re coloniale quand la repression de la
gu6rilla et des razzias a diminu6 l'importance de l'all~geance A
un seigneur des Ama megra. 
 Les biens et services initialement
rendus A titre de tribut ont acquis une valeur commerciale.
ce De
fait, les Azza ont avanc6 economiquement (ddpassant parfois
leurs anciens patrons). 
 Le fait que les Azza seraient plus
ouverts que les Ama meQra a l'ducation coranique et s~culaire de
leurs enfants les aurait aidd dans leur avance 6conomique."
Les Azza font de l'agriculture et de l'dlevage bien que 1'6levage
demeure souvent a une plus petite 6chelle que chez les Ama megra
et repose souvent sur 
les petits ruminants. L'insdcurit
chronique dans le Manga oblige les Azza A maintenir leurs
relations avec leurs patrons d'autrefois, marquant leurs animaux
avec leurs insignes, leur assurant des biens et services A des
termes favorables et en 6changeant rituellement des cadeaux.
 

Sur le plan d~mographique, le mode de
r~sidence des Azza n'est pas d~termin6 par les crit~res
linguistiques ou 
claniques qui influencent la residence des Ama
megra. 
 Les differences linguistiques entre les langues des Azza
et des Amma 
 ne sont pas consid6rables; elles rel~vent plus
du ton et de la prononciation que de la teneur ou de la
structure. 
Concernant les clans, il semble que les Azza du Manga
ne 
sont pas organis~s en de tels groupes (contrairement aux Azza
du Tchad).
 

fondamentale de rdsidence des Azza est la famille nucl~aire.
Toutefois, contrairement aux Amameira, les familles Azza ont
tendance A dtre moins mobiles. 


Comme chez les Ama megra, la cellule
 

Cela est attribu6 A leur
participation limit6e & l'levage des chameaux, activitd qui
n~cessite de fr6quents mouvements en
pAture. fonction des conditions de
Le fait que la plupart des Azza tirent une importante
partie de leur existence de l'dlevage des petits ruminants et de
l'artisanat permet une certaine sedentarisation dont ne jouissent
pas les 6leveurs de chameaux. 
 Les Azza restent souvent au mdme
endroit pendant des annes A 6lever leurs troupeaux de chdvres et
de moutons et vendant les produits de leurs produits artisanaux
sur place ou sur les marchds de N'Guigmi ou de N'Gourti.
 

"3CHAPELLE, Jean, Nomades Noirs duSahara, Paris, 1957, p. 343
 

"BAROUIN, Cath6rine, 
"Dominant-Domin6: 
Compldmentaritd
R6les et Attitudes des
entre 
les Pasteurs Teda-Daza du Niger 
leurs
Forgerons," Provence, 1988, p. 233
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C. AGRA
 

Les captifs et les descendants des captifs
composent le tiers et la plus petite des-trois castes constituant
 
ceux qu'on appelle par erreur "Toubou". Litt6ralement, le terme

AGRA d6signe un esclave non lib6r6 
(Dazaga). (Malgrd I'existence

de termes moins p~joratifs pour cette caste, les informateurs ont

universellement utilis6 le terme Agra. 
 Ii peut servir
 
d'indicateur des faibles changements qu'ont enregistr6s les
 
distinctions entre les castes traditionnelles).
 

Avant l're coloniale, ia plupart des captifs
des Ama megra 6taient acquis en menant des razzias contre les

agriculteurs du sud (au Tchad, au Cameroun, au Nig6ria et au

Niger). Bien que les frangais aient mis fin & ces razzias

institutionnalis~es, le kidnapping voile et le trafic d'esclaves
 
se sont poursuivis.
 

Les ex-captifs et les descendants des captifs
ne peuvent &tre distinguds ni sur des bases linguistiques ni sur
des bases claniques. Les AGRA parlent Tedaga ou Dazaga, quel que

soit le dialecte de leurs maitres d'autrefois les Ama megra. 
 Les

AGRA n'ont aucune affiliation clanique propre mais ont plut6t

adopte le clan de leurs maitres.
 

Le mode de peuplement des AGRA est
fr~quemment bas6 sur la manihre dont les individus ont 6td

lib~r6s. Le Poste Administratif de N'Gourti, par exemple, est

essentiellement composd d'AGRA qui auraient fui les camps de

leurs maltres pendant et aprbs l'ere coloniale avec les autoritds

civiles ou militaires qui ont eu la chance de passer par la. 
 La
 
peur de ces populations d'6tre capturdes & nouveau serait

responsable de 'eur rdpugnance & rdsider loin des autorit~s
 
gouvernementales bas6es A N'Gourti. 
 Par contre, un nombre

important d'AGRA que leurs maltres ont volontairement libdr6s

demeurent dans ou 6 c6td des habitations des Ama megra auxquels

ils avaient appartenu. Ils louent leurs service: en qualit6 de

domestiques ou d' leveurs. 
 Ce second mode de residence serait en
ddclin pour deux raisons; peu de jeunes Agra seraient dispos6s &
 
accepter le semi-tutelage de leufs anciens maitres comme l'ont

fait leurs parents et l'appauvrissement causd par la s6cheresse
 
des Ama megra ces 30 dernihres ann6es a r6duit le nombre de
 
personnes qui sont dconomiquement capables de retenir des

visiteurs. Plusieurs Agra volontairement libdr~s mais qui ne
 
sont restds pour travailler pour leurs maitres se sont regroup~s

autour des petites cuvettes au nord-est de N'Guigmi. LA, ils ont

6lev6s des bovins et des petits ruminants et ont fait de
l'agriculture pendant la saison des pluies. 
Avec les Azza, ces

populations avaient tr&s peu de chameaux et vivaient souvent tout

le long de l'annde dans la m~me localitd. Selon les
 
informateurs, un grand nombre de ces peuplements agro­
pastoralistes Agra vers N'Guigmi se 
sont d~placds en masse vers
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les villes apr~s que les s~cheresses aient ddc.im6 leurs
 
troupeaux. Contrairement aux Azza, 
les Agra n'ont pas une

histoire en tant qu'artisans et sont par consequent

dconomiquement moins bien nantis.
 

Malgr6 leurs origines plus humbles, les Agra
sont moins m~pris6s et pris en m6fiance par les Ama megra que les
Azza. 
 Cela peut 6tre en partie expliqu6 par leur assimilation

totaie par la culture des Ama megra. Pendant leur pdriode de
servitude, ils ont compldtement adopt6 la langue, la coutume et

l'allhgeance clanique de leurs maitres. 
Ii n'est pas rare de
voir un Ama megra appeler un Agra son "fr~re" et le traiter comme
tel, sans toutefois oublier ses v~ritables origines, alors que

cela est impossible entre les Ama megra et les Azza.
 

2. ARABES
 

Aprbs les Teda/Daza., les Arabes constituent le
second groupe le plus important d'61eveurs dans ]e Manga (un
groupe que les statistiques d6mographiques sembles sous-estimer).

Quant aux Teda et aux Daza, 
ils sont socialement s6par6s mais

6gaux. Les mariages surviennent entre les Teda/Daza et les

Arabes mais les relations effectives sont fr6quemment

caract6ris6es par une m6fiance mutuelle et 
la conviction innde
 
que chaque groupe est d'une certaine manihre supbrieure A

l'autre. 
Les Arabes du Manga peuvent 6tre divis6s en trois
 
groupes, les Washili, le Hassaouna et les Mohedi.
 

a. Washili (ou Ouled Sliman)5
 

La prdsence des Arabes Washili dans le Manga
date des deux principales p6riodes de migration, en provenance de
la Libye et transitant par le Tchad. La premiere a eu 
lieu au
milieu du 19e sihcle, suite 6 la ddroute des Washili par les
forces d'occupation turques. La seconde a eu lieu au cours des

d6cennies 1920 et 
1940 quand les Washili ont fui devant les
forces d'occupation italiennes. 
 Le peuplement actuel des Washili
 est concentr6 dans la r6gion au nord-est et 6 l'ouest de N'Gourti
(CF cartes F et G). es 
Washili du Manga sont des 6.eveurs de
chameaux au 
m~me titre que leurs voisins Teda et Daza. Certains

de ces Washili maintiennent des relations sociales et 6conomiques

avec leurs parents Maghr~bins, en cherchant de l'emploi ou en
 

85Selon les informateurs contactds dans 
le cadre de l'tude,
l'appelation Washili 6tait pr6f6r6e & celle de Ouled Sliman (la
r~f6rence la plus couramment utilis6e). La premiere est un terme
g~n6ral pour d6signer les Arabes qui ont 6migr6 vers le Manga
depuis le Magreh ces 150 derni~res ann6es, surtout au lendemain de
la conqudte turque. 
Les Ouled Sliman seraient l'une des nombreuses
 
familles ayant particip6 l1'exode).
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faisant le commerce trans-saharien. Toutefois, la majorit6 des
Washili interviewds ont prdtendu vivre exclusivement de l'6levage
des chameaux plut6t que de leurs activit6s commerciales. Le mode
de peuplement est patrilocal. 
Sur le plan linguistiquement, les
Washili parlent l'arabe maghrbin de l'Afrique du Nord, qui est
bien diff6rent de l'Arabe Tchadien parl6 par les autres Arabes du
Manga avec lesquels ils ne 
se comprennent pas.
 

b. Hassaouna (ou Shuwa)'6
 

Contrairement aux Washili, les Arabes
Hassaouna sont des populations qui r~sident au sud du Sahara
depuis de longue date.. 
 Avant leur arrivde au Niger, elles
auraient rdsid6 pendant au moins plusieurs si~cles au Soudan et
au Tchad. 
 Les Hassaouna du Manga constituent un m6lange de
nouveaux et de vieux migrants. Les premieres de ces familles
auraient migr6 vers le debut du 20e sihcle.
87 Certains des
peuplements les plus r~cents ne 
sont install~s que ces 
10
dernieres ann~es. 
 La plus ancienne region des peuplements de
hassaeuna a dt6 trouv~e vers le sud-ouest de N'Gourti et aussi a
30 km autour de N'Guigmi. 
La structure du peuplement est
patrilocale. 
Tous les Hassaouna rencontrds pr~tendaient avoir
dt6 essentiellement des 6leveurs de bovins jusqu'aux s~cheresses
des anndes 1990, apr&s lesquelles ils se 
sont convertis &
l'levage des chameaux. 
Quelques uns de ces Hassaouna des
localitds les plus au 
sud pr6tendaient cultiver 
pendant la
saison des pluies. Les Hassaouna parlent l'arabe Tchadien.
 

c. Mohedi
 

La presence des Arabes Mohedi daterait de la
s~cheresse du milieu des ann~es 1980. 
 Ils seraient arrivds suite
aux mauvaises conditions de pAture et A l'ins~curit6 pr~valant
dans leur Tchad natal. 
 Une partie des Mohedi font la
transhumance de longue port~e et tout au 
long de l'ann~e (comme
les Wodaabbd), passant simplement par le Manga lors d'une tournd
qui peut inclure le Soudan, le Tchad, le Cameroun et la RCA.
Toutefois, une certaine partie de ces groupes est devenue des
rdsidents semi-permanents du Manga, restant tout le long de
l'annde sur le territoire nigdrien et faisant paitre leurs
 

"{L'appellation Shuwa proviendrait du
signifie beau; mot kanouri chawa qui
les kanouri disaient des arabes qu'ils sont beaux
parce qu'ils taient attirds la couleur claire de leur peau (et les
Frangais en ont fait de mdme). Les informateurs interviewds dans le
cadre de cette dtude prdf~reraient &tre appels Hasouana, d~notant
leur descendance d'un ancdtre commun nommd Hassan.}
 

'"THEBAUD, Brigitte, 
 NOMAO, Abdoulaye, L'arinnagement de
 
1elevagedansledrarteent de Diffa, 
1987, pp 155.
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animaux & la mani~re des Teda/Daza, des Washili et des Hassaouna.

lors de cette enqu~te, leur zone de residence comprenait une
bonne partie du Manga Central (cf cartes F et G). Ceux qui ont
r6sid6 longtemps dans le Manga pr~tendent que cette r6gion a
progressivement 6t6 prise par les Mohedi dont le nombre

continuerait & augmenter. 
Ces informateurs prdtendent que les
troupeaux g6n6ralement grands des Arabes Mohedi, leurs modes de
peuplements concentr~s et leur attitude de confrontation aux
puits les avaient oblig6s & c6der les puits et pAturages disputes
pour aller ailleurs. A cause de la m~fiance extreme de la part
des Mohedi rencontr6s, le present rapport ne peut fournir aucune
information sur les Mohedi outre celles acquises auprds de leurs
 
voisins.
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I. 	 UTILISATION DES TERRES ET GESTION DES
 
RESSOURCES NATURELLES
 

Les modes actuelles d'utilisation des terres et de gestion

des ressources naturelles ont 6t6 congus d'abord par des facteurs
 
historiques et tout r6cemment par le changement environnemental
 
qui ont r6duit la notion de territorialit6. A l're coloniale,
 
l'identit6 d'un clan en tant que groupe distinct r6gnant 
sur une
 
r~gion particuli~re et ses ressources 6tait perdue. La cessation
 
des activit6s de gu6rilla et de razzia ont effectivement mis fin
 
A !'importance strat6gique des clans en tant qu'entit6s
 
territorialement unifi~es. Tout r6cemment, le d6placement li6 &
 
la s6cheresse et la tran:shumance en dehors des zones
 
traditionnelles de r(sidence ont r&duit davantage la notion de
 
certains param~tres fixes appartenant 6 des groupes sp6cifiques.
 
Ii a 6t6 observ6 les notions territoriales relativement fortes
 
qui pr6valaient ". .. sont remplac6es par la notion banale et peu 
pr6cise de terrains de parcours traditionnels, quine se rapporte
qu'I des habitudes et des nbcessit6s pastorales, parfois 
reconnues, parfois contest~es par les voisins, et susceptibles 
d'tre modifi6es a tout moment."" 

A. PaTURAGE
 

Les herbes et les arbres qui constituent le pdturage (pour
 
les chameaux) dans le Manga sont consid6r6s comme peu approprids.
 
Ils repr~sentent la ressource collective de tous les 6leveurs.
 
M~me dans les cas oO les informants se sont plaints am~rement de
 
ce qu'ils perqoivent comme 6tant une sur-exploitation des
 
ressources pastorales par les autres, de tels informateurs
 
affirment qu'ils 6taient incapables de revendiquer le droit de
 
propri6t& sur le parcours. Par contre, c'est en essayant de
 
restreindre les droits d'utilisation des points d'eau qu'est
 
exerc6 le contr6le des parcours.
 

B. POINTS D'EAU
 

Mes informateurs ont unanimement affirm6 que l'eau est une
 
ressource qui no peut 6tre appropri6e. Toutelois, cc principe
 
devient plut6t acad6mique quand i] est A noter quo .1'eau doit
 
puiser d'un puits, cc qui est, dans la plupart des cas, la
 
propri6t6 d'un ou de plusieurs individus. Les normes regissant
 
l'utilisation de ces puits varient entre les puits traditionnels
 
et les puits en ciment.
 

1. PUITS TRADITIONNELS
 

88 CHAPELLE, Jean, Nomades Noirs du Sahara,_Paris, 1957, p.367 
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depression.Le puits traditionnel est situ6 
au bas d'une
La taille moyenne de la bouche d'un puits ne ddpasse
pas habituellement 1 m2 

de la margelle). 

(son diam~tre peut 8tre infdrieur & celui
Selon la composition des sols des diff6rentes
couches que traverse le puits, le renforcement d'une partie ou de
l'ensemble de la colonne est n
6cessaire. 
 La cavit6 a une forme
carr6 et est compos6e de troncs d'arbres entrecrois~s.
troncs d'arbres ont g6neralement 1,30 A 1,50m de long. 
Ces 
Ii paralt
que tous les deux m6tres de profondeur, il faut entre 40 et 50
troncs. 
 L'Acacia raddiana, le Commiphora africana et le
Balinites aegyptiaca sont les esp~ces les plus couramment
utilis6es. 
Dans les espaces les troncs, on insure de l'herbe
pour emp~cher le sable de s'infiltrer dans la cavitd. 
Cette
herbe (cyperus conglomeratus) est rdsistante aux racines et se
gonfie quand elle entre en contact avec l'humiditd, cr6ant un
lien 6troit. 
La bouche du puits est parfois ldg&rement dlevde
(par rapport au terrain avoisinant) pour emp~cher la submersion
par la boue et l'eau pollude qui invariablement s'entassent dans
le cadre de l'utilisation normale du puits. 
 Cf Tableau 10 pour
la profondeur moyenne des puits traditionnels rencontres au cours
de la prdsente 6tude et la Carte H pour leur emplacement.
puits traditionnel le plus profond dans le Manga atteindrait 

Le
36
m~tres.
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SITES VISITES
 

Camps/sites des puits Type Prof Par Qui? Moyenne
 

1. Beduouaram ciment lOn gouvern
 
2. Geni. trad. 8m Arabes 
3. Kiri Boule trad 8m Arabes 
4. Oremi trad lm Arab/Teda
 
5. N'Jourianga trad 8m Azza 10,4m
 
6. Tefi Boom trad 12m Azza
 
7. Abasnga trad 14m Azza
 
8. Gori ciment 12m Escl. Ar
 
9. Digil trad 12m Azza
 

10. Dogooinga Trad 16m Azza
 
11. Agadi ciment 12m Arabes
 
12. Yogou ciment 12m n/a 13m
 
13. Belka Tar6 trad 12m Azza
 

14. Fizzen trad 18m Azza
 
15. N'Guel Gu6 trad 21m Fulani
 
16. Barkee trad 21m Azza+Ful 19,5m
 
17. Moul ciment 18m Arab+Daza
 

18. Ouadir Nar trad 14m Fulani
 
19. Tuey trad 14m" Fulani
 
20. Derba Wahad trad 14m Fulani 14m
 
21. Foulatari trad 14m Arab/Daza
 

22. N'Guel Deree trad 20m Fualni
 
23. Likani/Langan6 ciment 18m n/a
 
24. Djigael trad 24m Daza 20m
 
25. Chiraa trad 20m Fulani
 
26. Kutheray ciment 20m n/a
 

27. Seddiggu6 trad 8m Azza
 
28. Seddiggu6 trad 8m Azza
 
29. Moh~li trad 6m Azza 7m
 
30. N'Guel Lari trad 6m Arab/Azza
 
31. Tchi Tchilomi trad 7m Daza
 

La dur6e de vie d'un puits traditionnel d6pend de
 
plusieurs facteurs, dont le volume d'eau extraite (provoquant une
 
invasion souterraine par le sable), la stabilit6 des sols
 
environnant la cuvette, et la rapidit6 avec laquelle la chimie du
 
sol et l'humidit6 provoquent la putr6faction du bois d'appui. La
 
dur~e de vie moyenne d'un puits traditionnel serait d'un an. La
 
saison des pluies occasionne la plus forte incidence
 
d'effondrements, m6me pour les puits bien conrtruits, dans la
 
mesure oO l'emplacement des puits dans le point le plus bas de la
 
d6pression les rend sujets A l'inondation. Les petites
 
r6parations sont entreprises au besoin par les utilisateurs du
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puits (c'est-&-dire sans rappeler le professionnel qui a creusd
le puits). L'abandon pr6matur6 des puits est d6termine par les
conditions de pdture. 
 Des groupes tels que les Arabcs Moh~di
abandonnent les puits avec une plus grande fr6quence A cause de
leurs pratiques de parcours plus s~lectives et de leurs grands
troupeaux. 
Dans le Tableau 11 figurent les chiffres concernant
le nombre de puits que les informateurs auraient creus~s et par
la suite abandonnds pendant la p~riode de huit allant de la fin
de la saison des puits au moment de la rdalisation de ces
interviews.
 

Tableau ii
 
Frdquence d'abandon des puits
 

Nombre de puits tradit.
 
abandonnds par les inform
 
entre 1992 et 1993
Groupe 
 Total* 
 0 1 2 3 4 5 6 7 

ethni ue
 

Teda 27 
 - 2 8 11 3 1 2 -

Daza 36 2 3 7 14 7 2 1 
-
TOUBOU 
 Azza 2 1 - . . .
 
17 14 


A ra 10 10 . . -. 
 . .
 

Washili 
 25 - 8 13 3 1 
Hassaouna 38 - 9 11 7 8 2 -

TOTAL 135,* 26 24_40 35 5= 3 1 
* Chef de familles
 
** Les chiffres incluent tous les puits abandonn6s mdme quand les
chefs de famille dtaient s~pards de leurs foyers (c'est-&-dire
dtaient au paturage avec les animaux apr~s avoir laiss6 les
femmes et les enfants au campement.
 

Dynamigue du creusaqe des -pulis: 
 Les terres situdes au
creux de la d6pression sur lesquelles sont implantds les puits
traditionnels ne seraient pas approprides. 
Celui qui creuse un
puits dans une d6pression ne peut revendiquer des droits aux
terreo. 
 Le fait de creuser un puits ne peut dtre considdr6 comme
donnant droit A une region, comme 
l'illustre l'exemple suivant:
 

Exemple:

Les informateurs ne repr~sentaient pas les dix familles
Arabes Washili. 
Ali total, on estime qu'ils possddent 400
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chameaux environ. 
Quand ils sont arrivds A leur lieu actuel
 
de rdsidence, (il y a de cela trois mois environ), 
ils ont
trouvA qu'un groupe d'Arabes Mohddi avait d~jA creus6 un

puits dans la depression qu'ils voudraient occuper. Les
 
Moh~di voulaient que les Washili aillent vers une autre

localit6 mais ils ont c~d temporairement les droits
 
d'abreuvement 6 leurs puits en estimant que les nouveaux
 
venus continueraient leur chemin. 
Contrairement aux
 
attentes et au souhait des Moh~di, les Washili 
on vite fait

de creuser deux puits (tous deux & moins de 30 metres du

premier) et ont cohabitd avec les Moh~di pendant les trois

de cette interview. Les informateurs pr~tendaient savoir
 
que les Moh6di 6taient hostiles a leur presence mais que

toute tentative de revendication de droit de propri~t6 A la

d~pression (c'est-&-dire refus de droit de creusage de
 
puits) aurait 6td peu soutenable.
 

En ce qui concerne le chef dans le domaine duque) est situ~e
 une depression, je n'ai rencontrd aucun exemple d'individu
 
pr~tendant que la demande des droits d'utilisation des terres
 
aupr~s dudit chef 6tait une pr6-condition n6cessaire pour leur

faire construire un puits dans une localitd donn~e. 
Cette norme

serait quelque peu diffrente en ce qui concerne les non
 
nig~riens (c'est-a-dire les Arabes Mohddi). 
 Selon certains
 
informateurs, la chefferie locale 
et/ou les autoritd
 
administratives ont r~ussi dans au moins un cas & imposer une
 
taxe sur les droits d'utilisation des terres (exemples le
 
creusage des puits). Les informateurs ont critiqud ces

transactions non 
seulement pour n'avoir pas d'ant~cddent dans les
 
normes traditionnelles d'utilisation des terres. 
 Comme l'a fait
 
remarquer quelqu'un "le chef vend quelque chose qui ne lui
 
appartient pas."
 

Les arbres qui fournissent la mati~re premibre pour les

puits traditionnels ne sont pas consid6r6s comme une ressource
 
qu'on peut s'approprier; 
 ils sont coupds en fonction des
besoins. Aucun informateur n'a affirm6 avoir jamais eu 
un permis

de coupe. 
 Les raisons y aff~rentes sont: la non connaissance du

fait que ce permis existe, la conviction selon laquelle

l'administration n'a pas le droit de contr6ler la 
coupe du bois,

et l'absence totale de couverture des agents forestiers.
 
Interrog6s sur l'impact environnemental de la coupe du bois sans

discr.rnement, 
les informateurs ont rdpondu: "Qu'attendez-vous de

nous? Ii n'y a pas assez de puits en ciment et nos animaux
 
doivent boire."
 

La main d'oeuvre requise pour creuser un puits traditionnel
 
est presqu'invariablement fourni par un professionnel. 
 Il s'agit

habituellement des Azza ou des Fulani. 
 Ii semble que l'incidence

des puits creuser par les Fulani est plus forte dans la partie

sud-ouest du Manga qui limite les 
zones du nord de Mangari

occup6es par les Fulani. 
 Dans le Tableau 12 figure l'ethnie des
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puisatiers aux diffdrents sites de puits visit~s au cours de
cette enqu6te.
 

TABLEAU 12
 

Ethnie des puisatiers
 

Puits creusds par
 
Fulani 


6,5
Azza 

8,5
utilisateurs 

10
n/a (puits en ciment) 6
 

TOTAL 

31
 

Le coQt d'un puits traditionnel varie en fonction du nombre
d'individus qui sont engages. 
La participation de l'leveur est
aussi un 
important d6terminant du coot total du puits. 
L'6leveur
peut aider le puisatier en retirant le sable du puits, en
fournissant le bois et 
l'herbe n~cessaire pour le renforcement de
la paroi du puits et fournissant l'eau qui est utilisee pour
mouiller les parois lors du creusage (le sable sec
s'effondrerait). 
 Chacune des ses quatre contributions en main
d'oeuvre ou materiel peut 6tre negocie; bien qu'il y ait une
certaine variation, les informateurs conviennent g6ndralement que
le prix de ces contributions a doubld au cours de ces huit
derni~res armres. Actuellement, chacune d'elles est 'raloris~e &
8 000 -10 000 FCFA. La participation de l'leveur augmente
consid~rablement le processus du creusage. 
 Le fait de fournir de
la nourriture, de l'eau, du sucre et parfois de la viande aux
puisatiers, 1'obligation de 1'6leveur, constitue les coQts
imprdvus qui peuvent dtre n~gocids. Ci-dessous, quelques
exemples des diffdrents accords de c 
-usage de puits:
 

EXEMPLE A:
 

Site: 
 N'Guel Gud
 

R6sidents 
 Daza et Kara, 9 familles
 

R6sidents contribuant aux coQts
 
de la construction du puits 
 9 familles
 

Puisatier 
 1 Fulani
 

Profondeur dupuits 
 22 mntres
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Temps de creusaQe 17 jours
 

Coats: 
 10 000 FCFA bois
 
10 000 FCFA sable
 
20 000 FCFA main d'oeuvre
 
10 000 FCFA impr6vus
 
,nourriture, sucre)


TOTAL 
 50 000 FCFA
 
Frais encouruspar cs
 
contributions des rdsidents: 
 8 000 FCFA herbe
 

10 000 FCFA eau (pour
 
mouiller la paroi)
 

TOTAL: 
 .8 000 FCFA
 

EXEMPLE B:
 

Site: N'Jourianga
 

R~sidents 
 Arabes Washili, 9
 
familles (p~re et 6
 
enfants marids)
 

Rdsidents contribuant aux coOts
 

de la construction du uits 
 1 famille
 

Puisatier 
 1 Azza
 

Profondeur du puits 8 m~tres
 

Temps de creusago 1 semaine
 

Cofts: 
 35 000 FCFA main d'oeuvre
 
et mat6riel
 
15 000 FCFA impr6vus
 
(nourriture, th6, sucre)


TOTAL 
 50 000 FCFA
 
Fra is encourus pa i. es
 
contributions des r6sidents: 
 Aucun 

Commentaire: Cet exemple de I'Arabe, pbre de famille payant
 
seul la construction d'un puits semble un
 
ph6nom~ne courant chez les Washili et les
 
Hassaouna.
 

EXEMPLE C:
 

Site: 
 Tefi Boom Boom
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R~sidents 
 Teda, 15 familles
 

R~sjdents contribuant aux coats
 
de la construction du puits 


Puisatier 


Profondeur du puits 


Temps de creusage 


Co-Qts: 


TOTAL 

Frais encourus par les
 
contributions des re'sidents: 


EXEMPLE D:
 

Site: 


Residents 


Residentscontribuant aux coOts
 
de la construction du Puits 


Puisatier 
 2 Azza
 

Profondeurdu uits 


Tempsd creusage 


CoQIts: 


TOTAL 


Frais encourus par les
 
contributions des rdsidents: 


6 familles
 

3 Azza
 

12 m~tres
 

10 jours
 

45 000 FCFA main d'oeuvre
 
et materiel
 
15 000 FCFA impr6vus
 
(nourriture, thd, sucre)
60 000 FCFA
 

Aucun
 

Digil
 

Teda, 28 familles
 

1 famille (Chef de tribu)
 

12 m~trec
 

1 semaine
 

30 000 FCFA main d'oeuvre
 
et matdriel
 
15 000 FCFA impr~vus
 
(nourriture, the, sucre)
45 000 FCFA
 

15 000 FCFA herbe et main
 
d'oeuvre
 

Commentaire: 
 Dans trois autres localit~s, ce ph~nom&me

d'un chef de tribu payant seul pour un puits

(A utiliser par sa communautd) a dtd
 
rencontrd.
 

142
 



Site: 
 Dogooinga
 

Rdsidents 
 Daza, 8 familles
 

Residents contribuant aux cots
 
de la construction du puits 5 familles
 

Puisatier 
 1 Azza
 

Profondeur du puits 
 16 m~tres
 

Temps de creusafe 10 jours
 

Coats: 
 20 000 FCFA main d'oeuvre
 
et matdriel
 
10 000 FCFA impr~vus
 
(nourriture, th6, sucre)
 

30 000 FCFA TOTAL
 
Frais encourus par les
 
contributions des residents: 
 5 000 FCFA bois
 

8 000 FCFA herbe
 
8 000 FCFA main d'oeuvre
 

21 000 FCFA TOTAL
 

Commentaire: La consommation de bois a 6td r6duite parce
 
que 8 m seulement des 16 qui constituent la
 
profondea~ur totale du puits ont besoin d'etre
 
renforcds.
 

EXEMPLE F:
 

Site: 
 Belka Tar6
 

R6sidents 
 Azza, 9 familles
 

R6sidents contribuant aux coOts
 
de la construction du puits 9 familles
 

Puisatier 
 1 Azza
 

Profondeur du puits 
 12 mdtres
 

Temps de creusage 5 jours
 

Coats: 
 8 000 FCFA main d'oeuvre
 
et
 
impr6
 
vus
 

30 000 FCFA TOTAL
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Frais encourus par les 
contributions des r~sidents: 8 000 FCFA bois 

8 000 FCFA herbe 
8 000 FCFA eau 
8 000 FCFA main d'oeuvre 

32 000 FCFA TOTAL 

Commentaire: Outre les contributions en main d'oeuvre et
 
mat6riel, les informateurs ont cit6 la
 
solidaritd sociale chez les Azza comme
 
facteur important dans la r~duction le prix

total A payer pour le puits. Cela aurait
 
co~t6 plus cher pour un non-Azza.
 

EXEMPLE G:
 

Site: 
 Barkee
 

R6sidents 	 Arabe Washili, 30
 
familles
 

R~sidents contribuant aux coQts
 
de la construction du puits 	 10 familles
 

Puisatier 	 1 Azza (superviseur), 3
 
Fulani (manoeuvres)
 

Profondeur du puits 	 2 puits creus6s, 21
 
m~tres chacun 

'emps _de creuSCJ2 8 jours pour chaque puits 

Coats: 	 50 000 FCFA Prix forfaitaire pour l'Azza
 
y compris l'expertise technique, la main
 
d'oeuvre, et les impr~vus (th6, sucre,
 
nourriture et viande)
 

65 000 FCFA y compris les fra'.s de 3
 
Fulani, la main d'oeuvre et les impr~vus

(thd, sucre, nourriture et viande).
 

115 000 au TOTAL pour les deux puits
 

Frais encourus par les
 
contributions des r6sidents: 
 8 000 FCFA bois
 

8 000 FCFA herbe
 
8 000 FCFA eau
 
8 000 FCFA main d'oeuvre
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32 000 FCFA TOTAL
 

Commentaire: 
 Aucun
 

Des 147 families interviewdes, le nombre moyen de puits
creus~s et par la suite abandonnds en une ann6e variait (cf
Tableau 11). Le Tableau 11 
ne doit pas 6tre consid6r6 comme un
indicateur precis de la pleine ampleur du mouvement des
informateurs, 6tant donn6 que 60% des informateurs prdtendaient
que ce n'est pas tous les puits qu'ils avaient utilises qui
dtaient inclus (c'est-&-dire ils avaient utilis6 un puits en
ciment ou un puits traditionnel appartenant & des connaissances
et on ne peut dire gu'aucun de ces puits ait 6t6 abandonn6 apres
leur d6part). La dLgradation des conditions de parcours serait
le principal facteur responsable de la n6cessit6 de se d6placer
plus frdquemment et par consequent de creuser davantage de puits.
Ces informateurs prdtendaient que leur incidence de creusage de
puits a tripl6 ces 15 derni~res annes.

Utilisation des puits traditionnels: La plupart des puits
traditionnels du Manga sont exploit~s en utilisant la traction
animale (chameau et Anes). 
 L'animal est harnach6 avec une corde
nylon qui est attach~e A la puisette89 . A la bouche du puits,
il y a une ou deux branches en Y d'un m~tre de haut environ et
une poulie est fix~e au niveau de la fourche. Un adulte est
stationn6 & la bouche du puits, A c6td de la poulie, pour assurer
que la puisette entre et sort correctement du puits. 
Une autre
personne, souvent un enfant, fa.t marcher ou conduit l'animal
harnach6 en ligne droite en partance du puits pour faire sortir
l'eau du puits. Quand une puisette pleine atteint le rebord du
puits l'adulte qui monte la garde ait signe A l'enfant de aire
faire demi tour & l'animal; ensuite la puisette est d6tach6e de
la poulie, dloignde du rebord 
iipuits et viJ!e dans un recipient
oa s'ab:euvent les animaux (souvent un tiers d'un tonneau de 220
litres d'huile, appel 
 toukou en Dazaga). La quantit6 d'eau
puisde en une seule fois par la puisette peut atteindre 50
litres. 
 Pour des puisettes contenant de si grandes quantitds
d'eau, on utilise un chameau ou deux anes 
(cinglds ensemble) car
un seul ane n'est pas assez 
fort pour le faire. Les puisettes
sont fabriqudes soit avec du cuir soit avec 
les vieilles chambres
a air. 
 La plupart des puits traditionnelles observds pendant
l'dtude avaient une si petite ouverture ou avaient un taux de
recharge si limitd qu'une seule puisette A la 
fois pouvait 6tre
remplie et sortie du puits. 
 Pour tout usage simultande, il faut
que chaque utilisateur attende son tour pour faire descendre la
puisette, la remplir et la 
ramener. 
 Dans la plupart des cas, le
nombre d'individus observds en train d'utiliser de tels puits
simultandment semblait dtre quatre ou cinq (inddpendamment du
nombre de dispositifs de fourches-et-poulies a la bouche du
puits). Toutefois, a un 
site, 12 diffdrents parties utilisaient
 

89 Rdcipient avec lequel 1'eau est puisde du puits
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le puits simultandment, ce qui a fait que l'abreuvement qui

normalement dure 3 heures a dur6 du matin au soir. 
Dans certains
 
cas, chaque partie amine sa propre corde, sa puisette et sa

traction animale alors que dans d'autres-cas on utilise ces
 
articles en commun.
 

Droits d'utilisation concernant les puits traditionnels: La

partie ou les parties qui ont pay6 pour la construction d'un
 
puits sont les seules ayant droit de dispenser les droits

d.'utilisation aux autres. Les informateurs ont dit que les

6trangers de passage b~n~ficieraient toujours du droit d'abreuver

leurs animaux et de continuer leur chemin; le refus d'une telle
 
demande 6tait, dit-on, impensable. L'octroi des droits
 
d'utilisation A long terme est beaucoup plus complexe. 
A
 
quelques exceptions prbs, les informateurs ont affirm6 que ne

b6n6ficieraient pas des droits permanents d'utilisation.
 
C'6tait, dit-on, le cas mame dans les cas oai les 6trangers

seraient dispos6s A partie du coOt de construction du puits; les
 
propridtaires des puits ont confess6 6tre moins concern6s par la

r~cup6ration de leur argent que par la preservation des
 
ressources locales en termes de pdture. 
 Concernant le paiement

des droits d'utilisation, les informateurs ont fait la
 
distinction acaddmique entre selon laquelle l'argent 6tait une

contribution pour les coOts de construction du puits et non une
 
vente de l'eau en soi. L'utilisation & long terme par des amis

*et des membres de la famille est arrang~e individuellement, selon
 
les merites de chaque cas. A quelques exceptions pres, les

informateurs ont affirm6 que tous les utilisateurs d'un puits

avaient contribu6 6quitablement & ses frais de construction;

c'est un groupe tr~s m~lang6 qui constitue l'ensemble des

utilisateurs qui regroupe les membres fondateurs (qui ont payd),

les retardataires aupr~s de qui une contribution a dt6 sollicitde
 
et les diff~rents individus qui ne paient pas. Ci-dessous
 
quelques exemples:
 

Exemple A:
 
L'informateur est Kara, un vieil homme de 63 ans qui vit

dans le manga central. Son troupeau est compos6 de 45
 
chameaux et de 20 moutons. En f~vrier, le pdturage autour
 
du puits en ciment oO il vivait 6tait epuise. Ii a proposd

de creuser un puits traditionnel & un site de 25 km vers 
le
 
sud-est et 
a propose A 11 autres famille de participer A
 
cette activit6. Six de ces familles ont accept6.

L'informateur et les six familles ont demand6 A un Fulani de
 
faire le travail et, apr~s rdalisation, ils se sont
 
installds au nouveau site au d6but du mois de mars. 
 Peu
 
apr~s, les cinq familles qui avaient refus6 de participer au
 
creusage du puits sont arrivdes et ont demandd les droits
 
d'utilisation. L'informateur a d~clar6 qu'il a 6t6 siddr6
 
par un tel opportunisme et qu'i~l 6tait totalement surpris

par les arguments des demandeurs selon lesquels l'amiti6 et
 
la cohabitation ant6rieure leur donnaient droit A
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l'lndulgence. Sur la base de ce qui, selon lui, constitue
 
un pourcentage 6quitable des codts de construction du puits,
 
1'informateur a demand6 4 000 FCFA par puisette (exemple
 
famille) qui serait utilis6e. Ii a affirm6 que ce taux
 
n'est pas n6yociable, que les families aient cinq chameaux
 
ou trente. Apr6s avoir reyu les sommes demand6es
 
1'informateur a d6clard que les droits d'utilisation pour
 
les retardataires 6taient 6gaux A ceux des fondateurs du
 
puits. La loi est bas6e sur le principe suivant: le service
 
se fait selon l'ordre d'ar:iv6e.
 

Exemple B:
 
L'informateur est Un Azza, un vieil homme de 45 ans environ 
qui vit dans le manga centra]. Son troupeau est compos6 de 
7 chameaux et de 20 petits ruminants. I tire ses 
liquidit6s du travail de cuir. 1 vivait avec 12 autres 
familles Azza dans la m6me localit6 depuis quatre ans. Leur 
puits est le quatri~me qui a 6t6 creus6 au cours de leur 
sdjour de quatre ans. Aucune somme n'a 6t6 d6pens6e sur le 
puits parce qu'il y a un puisatiers professionnel dans le 
village. Les villageois ont contribu6 6quitablement pour 
l'acquisition du mat6riel et le paiement de la main 
d'oeuvre. Huit autres familles Hassaouna utilisent le m6me 
puits; selon l'informateur, ces familles ont eu les droits 
d'utilisation sur la base des rapports d'amiti6 de longue
 
date qui existent entre eux. L'information a affirm, que le
 
besoin en eau des Azza n'6tait pas consid6rable dans la
 
mesure oa ils n'ont pas un grand nombre de chameaux et par
 
cons6quent !a pr6sence des Arabei. ne g6ne en rien leur
 
propre utilisation du puits. Ii a 6galement 6t6 ajout6 que
 
les Arabes ne poss6daient pas beaucoilp de chameaux. Dans le 
cadre des bonne- relations et de lIur cohabitation do longue 
date, I' informateur a d6c.lar6 que los Azza 6tajent contents 
de donner gratuitement aux Arabes les droits ('utilisation. 

Exemple C:
 
L'informateur est un Daza de 60 ans environ ayant un
 
troupeau de 35 chameaux et qui vit dans le Manga central.
 
En septembre 1992, il est parti. vers le nord A 50 km environ
 
d'une r6gion ayant un bon pAturage. Une seule famille
 
d'Arabe 1Hassaouna l'avait pr6c6dd et avait creus6 un puits.
 
L'informateur avait fait une demande de droits permanents
 
d'utilisation qui lui ont 6t6 accord6s car l'Arabe tenait un
 
raisonnement selon lequel "avec deux familles seulement et
 
des p~turages en abondance, il n'y a pas de quoi refuser".
 
Aucun paiement n'a 6t6 demand6 pour ces droits. Un mois 
apr~s l'arriv6e de .'informateur, d'autres Arabes Hassaouna 
sont venus s'install6s. Etant donn6 qu'ils 6taient tous 
parent6s au fondateur du puits, ils ont tous bn6fici6 des 
droits d'uti]isation gratuite du puits. Le nomibre de ces 
nouveaux venus a atteint la trente [amilles environ. 
Certa.ins des notiveaux venus n'approuvaient pas l a pr6sence 
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de la famille (non-arabe) de l'informateur qui utilisait Ye
puits et cherchaient physiquement A leur emp~cher d'exercer
un tel droit. L'informateur a de nouveau contacter le
fondateur du puits '7t ce dernier a r~it~rd ses promesses,
mais le problhme continuait A se poser au 
niveau du puits.
L'informateur a estim6 que le droit d'utilisation gratuite
dont il a b6n6fici6 ne valaient pas tous les probl~mes
qu'ils causaient. Par consdquent, il a trouv6 un puisatier
dans les environs et s'est re-installd.
 

Exemple D:
 
L'informateur est un Azza de 32 
ans, divorcd et sans enfant.
II vit dans le Manga centre-sud et 
a un troupeau de 30
petits ruminants et 5 Anes. 
 Sept autres familles Azza et
lui se sont install6s dans cette localitd depuis pros de
deux ans arsrs avoir passd 24 
ans 
& un site situd A 5 km
environ. 
A leur arrivde, ils ont creusd un puits dans une
depression qui 6tait inhabitde a l'poque. 
Un an plus tard,
trois familles Arabe Hassaouna sont arriv~es et ont
bdndficid des droits d'utilisation gratuite du puits.
Quatre familles Azza ont par la suite quitt6 le camp, ne
laissant que deux dans la localit6. De ce fait, les
Hassaouna sont devenus les premiers bdndficiaires du puits
dans la localitd oQ les Azza restants les ont laiss6s pour
aller creuser un autre puits aprds les dernidres pluies.
Les Azza ont limitd leur contribution A la fourniture des
branches. Conformdment A leur minorit 
numdrique et leur
contribution rdduite au creusage du puits, les Azza
n'utilisent le puits que pendant les heures creuses c'est-a­dire A l'aube et tard dans l'apr~s-midi.
 

Outre le puits Azza/Hassaouna, il y a quatre puits qui
appartiennent au Arabes Mohedi. 
 Ces Mohedi sont arrives
deux mois seulement avant l'interview (mi-mai 1993) et
l'informateur dtait convaincu qu'ilc quitteront le site en
masse au bout d'un mois 
(d~s qu'ils recevront les nouvelles
de la pdture de saison pluvieuse au Nigeria). On estime que
ces Mohedi representaient au moins 30 familles, et avaient
au moins i 500 chameaux. 
Compte tenu du grand nombre de
personnes et d'animaux, l'informateur a d~clard qu'il n'a
jamais 
t6 question de leur permettre d'utiliser le puits
Azza/Hassaouna; selon lui, les premiers venus ont ete
autorisds A se servir pour les besoins domestiques, mais
seulement jusqu'd la fin de la construction de leur puits.
 
Pour d'autres exemples de la composition varide des
individus contribuant aux codts de creusage des puits, voir les
exemples cites dans la section prdcddente.
 

Au niveau des individus ayant paye pour la construction d'un
puits, il n'y a pas de priorite d'utilisation;
uniformdment pratiqude dtait la 
la r~gle


suivante: premiers venus,
 

148
 



premiers servis. 
 Les informateurs prdtendaient connaltre le
syst~me employ6 par leurs voisins Fulani et selon lequel chaque
individu avait un temps bien sp~cifique pour son abreuvement,mais pr~tendait ne 
l'avoir pas adopt6. 
 A ce propos, un
informateur plus franc a d~clar6 "nous n'avons pas une telle
discip-ine.,, 
Cs individus qui ont eu 
le droit d'utilisation
mais n'ont pas contribud fi nancihrement aux coQts de construction
du puits sont cens6s attendre jusqu'S ce que les membres qui ont
contribu6 aient fini avant d'utiliser le puits. 
Les femmes et
les enfants dont le travail quotidien est de puiser l'eau & boire
pour les besoins de la famille vont au puits A toute heure. 
Si
les parents males sont en train de puiser en ce moment, les
 
a uerbas 90 
et les bidons sont remplis en m~me temps que
l'abreuvement des animaux. 
En l'absence des parents, les
recipients sont remplis progressivement en demandant qu'on leur
donne les derniers litres de chaque puisette destinde a abreuver
les animaux. 
En l'absence des hommes au puits, les femmes et/ou
les enfants puisent l'eau eux-mdmeE.
 

2. PUITS EN CIMENT
 

Droits d'utilisation des puits 
en ciment: La pr~sente enqudte
n'a pas collect6 assez d'informations sur les diffdrents facteurs
determinant les droits d'utilisation des puits en ciment pour
dtre en mesure de proc~der & toute gdn~ralisation. 
Au lieu d'une
telle gendralisation, il y quelques exemples de cas individuels
accompagnds des commentaires approprids:
 

Exemple A;

Le puits est situd A la lis&re sud de la Vallde de Dillia,
dans le sud-ouest du Manga. 
 Ii aurait dt6 creusd depuis
plus de 10 ans. 
 Au moment oa les 6leveurs r~sidents avaient
6td interviewds (mi-mai 1993),

le puits. 30 familles Daza utilisaient
 
familles), 

Ce nombre aurait fluctud (s' levant jusqu'A 80
mais ce chiffre ne va probablement F-s changer
beaucoup jusqu'a ce que les pluies et 
la croissance des
patures ne stimulent la dispersion ou la concentration de la
population. 
 Ii y a deux mdcanismes de poulies soutenues par
les fourches au-dessus du puits et la r~gle en vigueur est
"premiers venus, premiers servis". 
 Le gardien officieux du
puits est un individu qui a rdsidd sur le site pendant 8
ann6es consdcutives (beaucoup plus longtemps que toute autre
personne). 
 Selon les informateurs, ce 
serait par consensus
tacite, basd sur leur respect pour la 
longue rdsidence de
cet individu et la richesse qu'il s'est forgd qu'il est
considrd comme 6tant leur reprdsentant.
 

C'est avec 
les populations locales que le representant a
 

90 sac en peau d'animal ou en chambre a air dans lequel l'eauest transportde et stockde 
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d6clar6 avoir eu les plus gros probl6mes. Toutefois, avec
 
les Arabes Mohedi, il a affirm6 que la communautd et lui ont
 
obstindment refus6 d'accorder les droits d'abreuvement. II
 
a d6clar6 que les populations locales Daza craignent

l'installation ne serait-ce que d'une seule famille Mohedi,

ostensiblement 6 cause du fait que "l'arriv6e d'une seule
 
famille entraine l'invasion par.tout un peuplement, avec des
 
centaines de chameaux, et ils ne respectent pas nos r6gles
 
au puits." Les informateurs ont affirm6 qu'ils craignent de
 
voir le genre de renversement de situation dont ils ont 
t
 
t6moin au niveau de diff6rents puits en ciment de la r6gion
 
sur le flanc est et nord-est (et le refus subsequent des 
Arabes d'accorder les droits d'abrouvement aux populations
locales). On raconte qu'hI ce jour, Ies Arabes rejetds ont 
qu.tt6 sans probI1me. En dehors de lour KNWimi.t6 
personnel le, los info-nateurs ont d6clar6 qu'ils estiment 
que le rejet des Mohedi a 6t6 16gitim6 par I'administration;
il s'agit de l'un des cinq puits en ciment faisant partie du 
domaine d'un Chef de groupement dont Ia politique d~clar6e 
est celle du refus unilat6ral d'accorder des droits 
d'utilisation aux Mohedi. Le repr6sentant du puits a dit 
qu'il tait pr6t & convoquer l'autorltd administrative ou
 
militaire en cas de probldmes qui ne pourraient 6tre r~solus
 
dans le camp (une fois, il a fait appel A une patrouille de
 
l'arm6e, mais il s'agissait d'un cas de vol et non d'un
 
probl6me ayant trait au puits).
 

Exemple B:
 
Le puits cst situ6 dans la m6me r6gion que celui de
 
l'exemple A. Ii aurait au moins dix ans. Les r6siaents qui

utilisaient le puits au moment de cette interview (mi-mai

1993) comprenaient ]] familles Daza, 7 familles Arabes
 
Mohedi et 1 famille Fulani. TI n'y aurait pas de
 
responsable pour le puits et personne n'est restU au site 
pendant plus (o 6 mos. La majeure partie (e Ia population 
Daza est venue quatre a"n, pceUIable au moment ou As sont 
parvenus 6 un accord avec les Mohedi qui 6taient d6j6 
instal6s dans c.:tte localit6 sur la mani6re dont serait 
utilis6 le soul m6canisme do poulie fix6 au-dessus du puits.
Le Fulani qui est arrivW le dernier a 6t6 autoris6s a 
installer un petit m6canisme distinct de poulie parce que
 
ses besoins en mati6re d'abreuvement ttaient limit6s aux
 
petits ruminants exclusivement. Cot arrangement s'est pass6
 
sans problme parce que "ici, le chaos ne profite & personne
 
--- m~me si quelqu'un veut troubler l'ordre d'abreuvement
 
6tabli en mettant sa puisette dans le puits avant tout le
 
monde (comme c'est le cas en prenant le puits par la force),

il n'y a m~me pas assez d'eau pour justifier une teile
 
action."
 

Exemple C:
 

Le puits est situ6 dans Ie Manga central. 11 aurait plus do
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40 ans. Selon les informateurs, en dehors de la saisin des

pluies, le puits est g6ndralement laissd inutilisd en faveur

de deux puits traditionnels creus6s A quelques 30m plus loin

(cela serait dQ au fait que I'eau d'un si vieux puits,

pense-t-on, contiendralt moins de mindraux que l'eau d'un
 
nouveau puits). C'6tait pendant la saison des pluies, quand

pros de 20 families Daza et 10 familles Azza utilisaient le
puits en ciment qu'un probl~me s'est pos6 avec les Arabes
 
Mohedi. 
Tout comme dans l'exemple A, la responsabilit6

officieuse du puits incombait & une personne suite & un
 consensus tacite. 
 D~s I'arrivde des Mohedi, ce repr~sentant
 
a manifest6 le m~pris innd de sa communaut6 A l'endroit

desdits 6trangers en refusant de leur accorder les droits
 
d'abreuvement. Bien qu'il y ait assez de place pour la

fixation d'autres m6canismes de poulies, les informateurs
 
ont affirm6 qu'ils ont peur du genre de prise de contr6le
 
pour lequel les Mohedi auraient une conduite infdme.

Toujours selon ces informateurs, ils avaient une 
fois ddjA

6t6 victimes avant une telle action (cf exemple D). 
 Pour

conforter leur position, le repr~sentant du puits a fait

appel & un gendarme de N'Gourti situde 40km environ. Le

gendarme est convenu avec 
les rdsidents de la communautd
 
Daza Azza que les Mohedi qui n'dtaient pas des nig~riens

n'avaient pas le droit d'utiliser ces puits.
 

Exemple D:
 
Le puits aurait plus de 10 ans et serait situd dans le Manga
central. 
 II a deux ans encore, ses utilisateurs 6taient les

Daza, dont certains r~sidaient sur le site tout le long de

l'annde quand les conditions de pature le permettaient. Ii
n'y avait personne dans la communautd qui dtait chargd du
 
puits. Les informateurs ont affirm6 savoir peu ce choses
 
sur les Mohedi quand les premieres families Mohedi sont

arrivdes. Ils affirment les avoirs vus 
lors de leurs

premidrce tentatives de miorations dans la r6gion au cours

de la dernihre d~cennie meks que ces passages n'avaient
 
jamais entrain6 un s~jour temporaire dans le Manga nigerien.

Le bref s~jour passd aux puits des informateurs a dt6
 
accepte. Les informateurs ont affirmd que le nombre de

families Mohedi aurait par la suite augmentd pour atteindre
 
40 en l'espace de deux mois. 
 Ces families nouvellement
 
venues auraient au moins 2000 chameaux (per capita bien plus

que les Daza locaux) et seraient pr~sentes au puits 24

heures par jour. 
 Selon les Daza, le grand nombre d'animaux
 
au puits et le manque de respecte des Mohedi pour les

procedures d'abreuvement fixdes par les Daza les a par la

suite obliges & partir. Les Mohedi seraient rest~s au site

du puits et ni les informateurs ni aucun autre Mohedi
 
n'avaient pensd a se re-installer sur ce site.
 

Exemple E:
 
Le puits aurait plus de 20 ans et serait situ6 dans le Manga
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du centre-nord. 
Les r6sidents qui utilisaient le puits au
moment de cette interview (ddbut avril) 6tait composes de
pris de 40 families d'Arabes Hussaouna. La plupart des
informateurs ont affirm6 que leurs families demeuraient sur
le site tout le long de l'ann~e ces 20 dernihres ann~es mdme
quand des membres de la communaut6 emmenaient les chameaux
vers d'autres paturages. 
 Ii y a plusieurs annes, le ciment
a craqud et 
le puits est devenu inutilisable. Les
rdsidentes l'ont rdpard en utilisant du bois et des herbes
pour renforcer les fissures comme dans le cas d'un puits
traditionnel. 
 Ils ont affirm6 que cette reparation
constituait leur r~clamation au droit de propri6td du puits."Si le gouvernement avait voulu du puits, quelqu'un seraitvenu le r~parer" et d'ajouter "mais A present, il nousappartient.", (Ii n'a pas 6t6 confirm6 si oui ou non
l'administration partage ce point de vue.) 
 Dans l'exercice
des prerogatives de propridtaires, les informateurs ont
ddclar6 qu'ils agissaient de la m~me mani~re que si leur
puits 6tait effectivement un puits traditionnel; ils
refusent d'accorder des droits d'utilisation A long terme
aux etrangers (tous les non Hassaouna), ne 
leur permettant
que d'abreuver leurs animaux une seule fois et de poursuivre

leur chemin.
 

Exemple F:

Le puits aurait au moins 10 ans et serait situ6 dans le
Manga du centre-sud. 
 Dans un scenario similaire & celui
d~crit dans l'exemple D, les premiers utilisateurs (Daza)
avaient abandonnd le puits aux Arabes Mohedi ces trois
derni~res annes. 
Pendant l'6tude, une malheureuse
exp6rience personnelle au niveau du site a confirmd la
mauvaise reputation attribude aux Mohedi. 
Le puits 6tait
entour6 de plusieurs centaines de chameaux qu'on abreuvaient
avec au moins dix (10) diff6rentes puisettes. 
 II y avait au
moins 10 autres parties qui attendaient pour abreuver les
animaux a leur tour. 
Malgr6 ces circonstance!, et les
mauvaises rumeurs sans dquivoques qui circulaient sur les
Mohddi, je n'4tais pr6pard A subir le refus d'abreuver mes
trois montures et de remplir deux querbas.
L'approvisionnement immddiat en eau des animaux et de leurs
chameliers passant par un puits est 
la plus fondamentale loi
de courtoisie et de survie chez les populations du Manga.
Etant donnd que les Mohedi m'ont pris pour un Arabe
Washili, aucune des negociations entreprises n'a abouti au
droit d'avoir l'eau qui est le droit de tout voyageur.
Malheureusement, cela n'a fait que rdvdler ma 
vdritable
identitd 
fet 1'6veil simultande de la peur des Mohedi de
rapatriement avec le Tchad). 
 D'une certaine mani&re, cette
rencontre semble confirmer les rapports rdes rdsidentes Manga
selon lesquels 
les Mohedi sont en train de prendre


possession de certaines regions.
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Entretien des puits en ciment: 
 Tous les informateurs r6sidant
 
proximitd des puits en 
ciment ont dit que les membres de ]a

communaut6 des utilisateurs ont pris part A toutes les petites

rparations dont les plus courantes consistent & 6ter le 
sable
 
dont l'infiltration 
(sable drain6 par les vents de surface ou
 
provenant du fond du puits) r~duit le taux de recharge. Ce n'est
 
que dans un seul cas que les informateurs ont admis qu'un

professionnel a 
 t6 engag6 pour faire de petits travaux de
 
r6paration:
 

Exemple: 
Le puits auraiit au moins 15tans. La nappe d'eau est A 8m de
profondeur. Ie puits no nerait atiis6 que pendant l.a 
saison des pluies, quand les puits traditionnels des
 
environs s'affaissent. Pendant la saison des pluies de
 
1992, 45 families ont pr6tendu avoir utilis6 le 
puits. Les
 
r6sidents ont recrut6 un Azza local pour 6ter le sable du 
puits au d6but de la saison. Ils l'ont r~munr6 A 500 FCFA
 
par puisette de sable extraite du puits. Tous les
 
utilisateurs ont contribu6 aux 
frais de reparation,

ind6pendamment de la 
taille de leurs troupeaux. Certains
 
ont contribu6 en mil, sucre ou th en lieu et place
en en 

d'espdces.
 

Que ce soit dans le cas de lA 
simple extraction de sable ou
 
des grandes rparations telles que celles ddcrites dans l'Exemple

E ci-dessus, les informateurs ont dclar qu'ils estiment que

leur investissement dans i'entretien d'un puits en ciment leur a
 
donn6 certaines prdrogatives de propridt6 concernant le puits.

Dans le cas citW dans ]'Exemple E ci-dessus, les rdsidents ont
 
catdgoriquemont reven1iqu6 les puits comme 
6tant leur bien 
personnel parce qa ' i l avait: 6t apparemment aba ndonnM par['administration et, sans les r6parations offectades par ]es
populations locales, devenuserait i nuti lisable. La rdcupdration
du puits correspondrait 6 son appropriation. M6me au niveau des 
sites oU les rdsidents n'avaient effectu6 que de simples travaux 
d'extraction de sable, i. a t6 dit que de tels travaux 
d'entretien avaient confdr6 aux-dits rdsidents 
le contr6le du
 
droit d'usage. La diff6rence entre lie fait de s'approprier un 
puits en ciment et le fait d 
 contr6ler les droits d'utilisation
 
y affdrents semble acaddmique.
 

C. TERRES AGRICOLES
 

Les terres utilisdes pour les cultures pour la culture
 
pluviale du mi. serait un bien que l'on 
ne pourrait s'approprier.
Toutefois, Jos 63 cultivateurs rencontr6s ]ors de cette enqudte

ont admis qcue leurs droits d'utilisation (pendant la saison des 
pluies) correspondait A un droit de propritd. Cela signifie que
tout nouveau venu d6sirant cultiver une portion qui est
 
evidemment utilis6e par quelqu'un d'autre doit s'informer aupr~s
dudit utilisateur avant de planter. 
 Toutefois, les informateurs
 

153
 



ont admis que la distinction entre une r~gion utilisde et une

region abandonnde dtait souvent difficile A faire. 
-Les arbres

abattus et les haies d'6pines qui constituent la ligne de

ddlimitation d'une region occupee peuvent donner la fausse

impression qu'une r6gion demeure sous culture annuelle alors

qu'en fait elle a dt6 abandonnde. A cause de ce probl~me

apparent, il 
a dtd indiqud qu'il y a deux r~glements qui

s'appliquent & un nouveau venu qui plante dans une region

apparemment abandonn~e et est ensuite confront6 & la presence du

premier utilisateur: si 
le mil n'a pas encore poussd, le premier

utilisateur paiera au nouveau venu sa 
semence et celui-ci
 
quittera les lieux; 
si le mil a ddj& poussd, le nouveau vanu

demeure pour cultiver (mais le champ ne 1id appartient plus une

fois la saison terminde). Exceptd les alentours des centres
 
ayant une forte concentration de population (de non-dleveurs)

tels que N'Guigmi et N'Gourti, ces r~glements seraient plut6t

acad6miques & cause de la raret6 des paysans et de la
 
disponibilit6 des terres.
 

Concernant leur acquisition des terres cultivables, le

d~frichage a 6td la r~ponse quasi-unanime des informateurs. Les
 
terres non-utilisdes sont ostensiblement libres pour dtre
 
d6frich6es par n'importe qui sans en 
rdfdrer au chef ou A la
 
population.
 

Il ne semble exister aucune incitation pour pr6server les
arbres situds dans de telles localit~s ou leurs environs dans la

inesure 
oa leurs couronnes sont utilisdes pour construire des

haies d'6pines. Toujours selon les informateurs, laisser les
arbres ne ferait qu'attirer les oiseaux (les mange-mil), de ce

fait nous les coupons. Ce n'est que dans un rayon de 5 km de

N'Guigmi ou il y a une certaine couverture assur6e par les

forestiers que j'ai pu constater une certain activit6 s6lective
 
de d~frichage et d'dlagage.
 

D. N4ATRON
 

Le natrtcn est utilis6 comme aliment pour les animaux m6lang6

avec de l'eau). Il lui donne plusieurs propridtds (non­
confirm~es), 
y compris la propri6td d'etre un anti-parasite, de

favoriser la croissance et de stimuler la f6condit6. Outre

certains informateurs Teda du Manga du nord et du centre-nord qui

obtiennent leur natron d'Agadem & 300 km au nord de N'Guigmi,

tous les autres informateurs ont affirmd qu'ils obtiennent leur
 
natron des d6pressions autour de Fanta Dan6 
(25-30 km envir ....au

nord-est de N'Guigmi). Les ressources en natron ne sauraiei,

' 


faire l'objet d'appropriation. Les dleveurs en 
font la r~colte

selon le besoin. Les informateurs ont indiqud que

l'administration a essay6 de taxer le natron rdcolt6 autour de

Fanta Dane dans les 
annes 1970 mais que cette imposition a dtd

confront~e A une telle opposition verbale qu'elle a dtd bien vite

abandonnde. Comme dans le 
cas de l'eau et de la p~ture, les
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informateurs ont affirmd qu'ils consid~rent le natron comme une
ressource collective et inalidnable.
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II. 
 STRATEGIES D'ADAPTATION ET SECURITE ALIMENTAIRE
 
Selon les informateurs contact~s pour la r~alisation de la
pr~sente dtude, la plupart des diffdrentes modifications
effectu~es dans 
 les activit6s traditionnelles en mati~re
d'dlevage, d'agriculture et d'artisanat remontent A la s~cheresse
de 1980-85 sinon A celle de 1968-75. 
A ce titre, ces changements
ne doivent pas 6tre consid6r~s comme 6tant tr~s r~cents. 
La
pr~sente section a volontairement omis plusieurs activit~s
(notamment le travail du fer, le travail du cuir et la chasse
chez les Azza) qui selon les informateurs sont en perte de
vitesse, pour mettre l'accent sur 
les activit~s qui ont dtd
adapt~es 
avec beaucoup plus de succ~s.
 

SECURITE ALIMENTAIRE
 

La perception de la s~curit6 alimentaire dans cette zone
est, dit-on, plus.commundment basde sur deux 6lments: 
la
possession de chameaux et d'une main d'oeuvre familiale pour
assurer son 6levage. 
Les chameaux constituent les biens de
production dont le lait fournit la base de l'alimentation
journaliere et dont la vente assure la fourniture de c~rdales
(aucun informateur n'a affirmd vivre exclusivement de lait).
Pour permettre A la symbiose des hommes et des animaux de
demeurer viable, le ratio minimum de chameaux-hommes est cit6
comme dtant 5-7 femelles reproductives pour chaque homme. 
Pour
les families dont les troupeaux sont insuffisants, les activit~s
commerciales semblent 
representer les seuls moyens significatifs
grace auxquels la s~curitd alimentaire est assur~e.
 

A. ElEVAGE
 

Les comptes fournis par les informateurs corroborent
largement ceux contenus dans l'tude PDENCE de 198791,
d~taillant la conversion de la 
vente en gros par les risidents du
Manga des bovins aux camelins et a l'levage des petits ruminants
ces 25 dcrni&res anndes. 
 132 des 147 chefs de families
interview6s dans le cadre de la prdsente 6tude ont 6lev6 des
bovins avant la secheresse de 1968-1975. 
 Douze d'entre eux
seulement ont affirmd avoir eu un compl~ment de chameaux plus
important que celui des bovins au cours de la pdriode prd-1968.
Etant donnd que les details de la conversion des r6sidents Manga
A l'levage des chameaux ont fait 1'objet d'une bonnedocumentation dans 
 '16tude
PDENCE mentionn6e ci-dessus, ils ne
seront pas repris dans le cadre du present travail. Toutefois,

1 une des grandes consequences de cette conversion rdside dans
l'augmentation considerable au niveau de l'investissement 
en
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 NOMOA, Abdoulaye, L'amenaaemnet de
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temps et en main d'oeuvre que font les 6leveurs pour l'entretien
 
de leurs animaux.
 

Les informateurs ont admis que l'6levage des chameaux
 
n6cessite plus de main d'oeuvre que celui des bovins. 
 Les bovins
 
auraient besoin de beaucoup plus d'eau que les camelins, mais les
 
camelins n6cessitent une plus grande supervision. Les camelins
 
sont de s6lectifs consommateurs d'herbes et ont tendance A se
 
promener beaucoup plus que les bovins. Le fait qu'ils n'aient
 
pas besoin de boire chaque jour signifie qu'ils sont beaucoup

susceptibles que les bovins de se tenir a distance du camp et de
 
la source d'eau de leurs propri~taires. Les informateurs ont
 
affirm6 que quand les villages 6taient moins mobiles, les
 
chameaux connaissaient les puits de leurs propriftaires et
 
retournaient 6 eux pour l'abreuvement; par contre, avec la
 
mobilit6 accrue des villages et le changement constant des sites
 
des puits (& cause du mauvais 6tat des paturages) qui ont
 
caract6ris6 ces 10 derni~res ann6es, la supervision et les
 
rassemblements constants du btail sont devenus une n6cessit6.
 
Ces rassemblements oant sont op6r6s aussi souvent que deux fois
 
par jour pendant une p~riode de deux ou trois mois A la fin de la
 
saison s~che et au d6but de la saison des pluies quand les
 
animaux d~couvrent de nouveaux parcours vers le sud et essaient
 
invariablement de prendre la fuite. Une partie ou I'ensemble des
 
pattes ant~rieures des animaux sont attach6s avec des entraves
 
afin de ralentir leur mouvement mais un animal ainsi entrav6 peut

neanmoins progresser de plusieurs kilom~tres par jour s'il le
 
d6sire. Au lieu de ces rassemblements, certains informateurs
 
ont affirm6 qu'ils embauchent un garde pour rester avec les
 
animaux (g6n6ralement un enfant). Cette personne s'assurait que

les animaux ne s'l6loignaient pas du troupeau et qu'S la tomb(e de
 
la nuit ils seront tous rentr6s au camp. L'incidence de ce genre

de supervision semble remarquablement plus dlevee chez les arabes
 
(aussi bien les Washili que les Hassaouna) que chez les autres
 
groupes. Aucune raison apparemment logique n'a 6t6 donn6e pour

la divergence au niveau de la pr6f6rence des diff6rents groupes.
 

Outre la nature intrinsbque de classification fort pouss6e
des camelins et des diff6rentes cons6quences de la d6gradation
des parcours, une incidence accentuee de vol aurait 6galement
contribu6 A l'augmentation des besoins en main-d'oeuvre des 
6leveurs de chameaux. La peur de ces vols a 6t6 l'un des 
principaux facteurs ayant motiv6 les gens A superviser
constamment les animaux. Les propri6taires de chameaux qui oant 
affirm6 avoir une fois laissd les bates divaguer pendant des mois 
sans les voir ou sans en avoir un compte rendu oant signalM qu'ils
n'admettaient plus de rester plusieurs jours sans voir leurs
 
animaux. Tous ces vols se d6rouleraient quand les animaux
 
6taient sans supervision (contrairement vol A main armee en
 
pr6sence du propridtaire). Bien que les informateurs aient
 
affirm6 que le vol pourrait survenir presque partout, l'incidence
 
serait plus forte dans les parties sud-est, centre-sud et sud­
ouest du Manga qui 6taient les plus proches des marchds. Un
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important pourcentage des animaux voles serait directement vendu
 
aux bouchers de ces marchds au 
lieu d'dtre vendus au marchd de

b~tail oQ les voleu;s courent le risquent de voir les"

propridtaires des animaux reconnaitre les marques fix~es sur

leurs bdtes. 
 La plupart des voleurs, comme le reconnaissent les
informateurs, proviennent de leurs propres rangs; 
il s'agit de

jeunes c6libataires Daza pour qui le vol des animaux reprdsente

un rite de passage semi-institutionnalisd et une source de revenus. L'imposition de l'autorit6 coloniale aurait mis fin A
cette pratique; depuis ces trente ans d'inddpendance (et surtout
 
ces cinq derni&res ann6es), 
ce genre de vol a connu une certaine
 
r6surgence. 
 A quelques exceptions pros, les informateurs ont
affirm6 au'ils ont senti l'administration incapable de changer

cette tendance et ont de 
ce fait pris diff6rentes mesures d'auto­
ddfense.
 

141 des 147 chefs de familles interview6s ont d6clar6 qu'ils
poss6daient des petits ruminants bien avant la s6cheresse de

1968-75. Lors de la r6alisation de la pr6sente 6tude, tous les

147 chefs de famille ont reconnu qu'ils ont des petits ruminants.

Certains (45 au total) ont d6clard qu'ils n'ont que des petits

ruminants alors que les 102 autres ont reconnu que leurs petits

ruminants sont 6levds en m~me temps que des chameaux. Pour le
premier groupe, l'importance de ces petits ruminants est evident

(cf exemples A, B et C dans le cadre du Commerce avec N'Guigmi et

exemple B dans le cadre du Commerce avec N'Gourti). Pour le
second groupe, la distinction est plus subtile. Les informateurs
 
dlevant des petits ruminants en association avec des chameaux ont

g~ndralement affirmd qu'ils ont commencd A vendre ces petits

ruminants ces 10 dernidres annes. 
Avant cela, ont-ils indiqu6,

les petits ruminants n'6taient dlevds que pour la consommation
 
familiale. 
 Les raisons avancdes pour ce chancement dtaient les
pertes causdes par la s~cheresse (ou la reproduction plus lente)

des chameaux. 
 La vente de tous les petits ruminants sert

maintenant A dviter la 
vente des gros a:-Limaux qui sont de plus en
plus rares. Comme illustr6 par la suite (cf Exemple A dans le
cadre du Commerce avec N'Gourti, Exemples B, C et C dans le cadre

du Commerce avec le Nigeria, et Exemple E dans le cadre du

Commerce avec N'Guigmi), ces personnes d6pendent de la vente des
 moutons et/ou des chbvres pour faire face aux menues d~penses ou
 
aux d6penses impr6vues. Comme l'a dit un informateur les moutons
 
et les chbvres sont le pantalon du grand boubou, faisant allusion

A l'importance du r6le collat6raio jou6 par la vente des petits

ruminants dans l'ensemble de la vie 6conomique de la famille.
 

Au cours de cette dtude, il n'a dtd rencontr6 aucun

informateur qui a admis qu'il 6levait des petits ruminants
 
systdmatiquement avec pour objectif final de les vendre pour
avoir des chameaux. Une telle strat~gie serait utilisee par les

eleveurs du sud de la Vallde de Dillia 
(c'est-&-dire dans le nord

du Mangari) mais dans le Manga, les vrais informateurs ont

affirm6 que la degradation des conditions des parcours avait
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freind les taux de reproduction des moutons et des ch~vres. 
En
outre, plusieurs informateurs'ont affirm6 que les 6pid~mies ont
frequemment ddcim6 ces animaux. 
Cela ne veut pas dire que cette
stratdgie de reconstitution des troupeaux de chameaux est
enti~rement inutilis~e, mais il semble qu'elle est utilis~e
sporadiquement plut6t que sy.it 6matiquement; plus de la moiti6 de
l'ensemble des 102 propriftaires de trouleaux mixtes a affirm6
avoir vendu des petits ruminants A un certain moment ces trois
derni~res ann6es afin d'acheter des chameaux. 
Mais ils ont mis
l'accent sur le fait que l'excs des petits ruminants qui avait
permis une telle transaction n'dtait pas quelque chose sur
laquelle ils comptaient pour reconstituer leurs troupeaux de
chameaux.
 

Tous les 45 informateurs qui n'6levaient que des petits
ruminants ont ddclar6 avoir eu des moutons et/ou des ch~vres bien
avant la s6cheresse de 1968-75. 
Toutefois, avant cette pdriode,
qu'ils les avaient 6 levds en m~me temps que des vaches. 
La
plupart d'entre eux avaient perdu leurs troupeaux au cours de
cette premiere s6 cheresse, le reste au cours de celle des anndes
80. Aucun de ces 6leveurs n'a affirmd avoir pensd A vendre ses
petits -uminants pour recommencer l'levage des bovins. 
Un seul
dleveur a affirmd avoir programmd de convertir ses moutons et
ch~vres 
en chameaux. 
Certains ont insist6 sur le fait que les
circonstances pr~valant ont imposd cette existence basde sur les
petits ruminants tandis que d'autres ont ddc-rd qu'il s'agissait
d'une question de choix. 
 Pour le premier groupe, les moutons et
ch~vres n'dtaient pas suffisamment nombreux, ne se reproduisaient
pas assez 
vite et ne rapportaient pas des prix assez 
dlev~s sur
le march6 pour leur permettre d'envisager d'acheter des chameaux
avec 
les produits de la vente de ces petits ruminants. 
Bien
souvent, ces produits ne suffisaient m~me pas pour assurer 
la
nourriture, l'habillement et les autres besoins de la famille.
Les informateurs affirmant que leur dlevage exclusif des petits
ruminants dtait une question de choix ont indiqud qu'ils
n'avaient pas un historique d'leveurs de chameaux et ne
souhaitaient pas embrasser le mode de vie rigoureux et mobile de
ces populations. 
 Ii convient de souligner que !a plupart des
informateurs qui ont rdpondu ainsi dtaient des Azza ou des Agra.
 

B. AGRICULTURE
 

La culture pluviale du mil constituait la seule forme
d'agricuiture que les informateurs pratiquaient. 
63 des 271
informateurs ont ddclard qu'ils avaient cultivd chaque annde
pendant ces cinq derniAres annees. 
 Ces chiffres incluent les
femmes qui travaillent dans les champs. 
 Le Tableau 132 ci­dessous illustre les affinit6s ethniqes et de castes de ces
cultivateurs.
 
24 
seulement des 243 non cultivateurs restants ont admis
avoir dte des cultivateurs mais avoir cessd de planter ces 
15
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derni~res ann&es. La plupart de ces ex-cultivateurs semblaient
 
plus nantis, plus mobiles et faisaient plus nordistes (c'est-6­
dire 6leveurs de chameaux et/ou faisant du commerce) que ceux qui
 
continuaient & cultiver. 
 Pour la plupart, les cultivateurs
 
d'aujourd'hui sont des semi-sddentaires sans chameaux qui
 
resident dans la partie sud du Manga.
 

TABLEAU 13
 

INFORMATEURS QUI CULTIVENT
 

Groupe Caste et/ou groupe
 
Ethnique g6o-linguistique M 
 F TOTAL
 

Teda 0 - -

Daza 5 3 2
 
TOUBOU Azza 37 17 20 60
 

Agra 18 10 8 
 63
 

Washili 0 - -ARABE 
 3
 
Illassaouna 3 2 1
 

A quelques exceptions prbs (la plupart des villages autour
 
de N'Gourti), tous les informateurs vivaient dans le sud-ouest,
 
le centre-sud et le sud-est du Manga. A l'exception d'un cordon
 
d'environ 10 ou 
15 km autour dn N'Guigmi, les informateurs ont
 
d~clar6 qu'ils cultivent leurs champs dans les bas-fonds.
 
Certains ont d6clar6 qu'ils ne planteraient pas jusqu'A ce qu'il
 
y ait de l'eau dans les depressions. Ils ont prdtendu que la
 
nature des d'pressions propices A la r6tention d'humiditd donnait
 
A leurs cultures une meilleure chance de survie que les dunes
 
environnantes. Par contre, les informateurs cultivant dains le
 
cordon autour de N'Guigmi ont affirm6 qu'ils estiment que leurs
 
cultures avaient une meilleure chance de mOrir sur les dunes que
dans les d6pressions. Aucun groupe d'informateurs n'a indiqu6 
Cue ces pr6f6rences 6taient- r6centes. he seul r6cente chanaement

dans les habitudes cu[turales proviendrait de certaines personnes 
abandonnant leurs camps pour aller cultiver dans les localit~s oQ
 
les premi~res pluies'sont tomb~es au lieu d'attendre que les
 
pluies tombent dans leur localit6 imm6diate. Quelques personnes
 
ont affirm6 avoir modifi6 leurs tactiques culturales.
 

La majorit6 des informateurs a affirm6 avoir plant6 du mil
 
chaque ann6e au 
cours de la derni~re d6cennie pour ne faire que
 
trois r6coltes en 
1988, 1990 et 1992. Les r6coltes de 1988
 
seraient assez bonnes, celles de 1990 mauvaises/m6diocres et
 
celles de 1992 bonne;/tr~s bonnes. Les tableaux suivants
 
indiquent la pluviomntrie, les surfaces cultiv6es et 
les
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statistiques production/rendenent 
en ce qui concerne
l'Arrondissement de N'Guigmi.
 

TABLEAU 14
 

CINO ANNEES DE STATISTIOUES SUR LA PLUVIOMETRIE
 
DANS L'ARRONDISSEMENT DE N'GUIGNI
 

ANNEE 1992 1991 1990 1989 198 1987 
MOIS mjrmn jr Mr rm jr mm jr m jr 
mai 

juin 

juiL 

aoat 

sept 

Oct 

0,9 

101,2 

73,9 

33,8 

-

-

1 

9 

11 

3 

7,1 

0,1 

35,2 

115,9 

9,5 

2 

1 

7 

7 

3 

11,8 

21,7 

93,9 

7,9 

3 

4 

11 

4 

9,2 

2,6 

12,0 

88,5 

3 

3 

4 

9 

15,0 

1,0 

94,0 

128,1 

8,7 

1 

2 

8 

16 

2 

1,3 

28,8 

10,3 

64,3 

10,6 

1 

5 

2 

10 

3 
5.8 1 - 2,7 2 

TOTAL 215,3 24 167,8 23 135,3 21 118,2 20,0 246,8 29 119,0 23Source: Rapport Annuet d'Activitds Agricotes d'Hivernage, Canpagnes 1992, 00 Diffa
 

Aucun des 63 informateurs qui pr~tendaient avoir cultivd n'a
indiqu6 que la 
non fiabilitd des r~coltes l'a ddcouragd de
continuer A planter. 
Au contraire, ces 
 informateurs ont
mentionn6 que les r~coltes fructueuses telles que celles de 1992
ont si conjiddrablement rdduit leurs ddpenses/ventes d'animaux
qu'ils etaient encourages a continuer 
 (cf Exemples A,B et C dans
le cadre du Commerce avec N'Guigmi).
 

TABLEAU 15
 

SURPERFICIE CULTIVEE DANS L'ARRONDISSEMENT DE N'GUIGMI
 
_ PERIODE
 

CULTURE 

1992 


1991
CULTURE
 
MIL 
 6,759 
 4,937
 

SORGIIO 
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HARICOT 
 21
 

TOTAL 
 6,780 ha 
 4,937 ha
Source: 
Rapport Annuel d'Activit6s Agricoles d'Hivernage,

Campagne 1992, Direction D~partementale (Diffa)
 

TABLEAU 16
 

CULTURES 
 NIL 
 SORGHO 
 HARICOT
 

Annde Rendementk Product ion"* Rendefoent Production Rendenwnt Production
 

1992 1 398 9,449
 
1991 
 109 
 538
 
1990 
 246 
 1 354
 
1989 1 800 574,6 800 159
 
1988 825 2 872 
 -
1987 
 8,8 
 31
 

Source: Rapport AnnueL d'Activites Agricotes d'Hivernage, Campagne 1992, Direction Departementate (Diffa)

* kg/ha 

**tonnos
 

C. ARTISANAT
 

En ce qui concerne l'artisanat, la plupart des objets
fabriquds par les femmes sont destines & 1'utilisation

domestique. La commercialisation systamatique de ces ob4ets
(surtout les nattes et les paniers) est limit~e aux femmes de la
caste Azza (artisan).
 

Ces 15 derni~res annes, les ventes des produits de
l'artisanat aurait acquis u:nc plus grande importance dans la vie
dconomique des familles. 
Les informateurs Azza, aussi bien les
hommes que les femmes, ont affirmd que les femmes qui 
tressent
des nattes avuc des fibres de palme ont acquis un aspect
commercial et & temps plein en r6ponse qui efforts agricoles qui
ont 6chou6, 6 la perte du b~tail 
(ou reproduction lente) et A lachasse qui devient de moins en moins fructueuse ces cinqdernihres anndes. 
Ces nattes ne sont pas de la varidtd tress~e
les populations s~dentaires du sud (A 6taler par terre), 
ce sont
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plut6t do longues nattes avec lesquelles on construit les tentes
 
de populations Manga. Ces nai-tes sont mesur~es en fonction de la
 
longueur de l'avant-bras de la tisserande; selon l-es
 
informateurs, la natte moyenne a 15-16 avant-bras de long (6,5-7

m~tres) et a 1,5 m6tres de large. Ii faut environ quatre de ces
 
nattes pour construire une tente. A mesure que les nattes
 
deviennent vieilles, les femmes ont tendance A les remplacer au
 
lieu de les changer toutes ensemble (6 grand frais). Ci-dessous
 
quelques exemples qui illustrent la dynamique de cette activit6:
 

Exemple A:
 
L'informatrice est une vielle femme Azza de 30 
ans. Son
 
mari a tin troupeau de :r6s de 25 petits ruminants, participe 
aux activitds de chasse en groupe et cultive pendant ]a
saison s6che (sans succs ces cinq dernires ann6es). 
L'informatrice et son mari ont quatre onfants dont le plus 
dg6 a 10 ans. C'Ctait le plus Ag6 qui est parti chercher 
les feuilles de palmier (Hyphaena thebaica) 6 sa mdre pour
faire les nattes. 11 a pris quatze nes et s'est fait 
accompagner d'un aduilte, ie mari d'une autre femme tresseuse
 
de nattes qui allait chercher des feuilles de palme. Ils
 
ont quitt6 lour village dans la partie centrale du Manga
 
pour Bol, au Tchad, soit une distance de 120 km environ 6
 
parcourir en 10 jours. Ce voyage est entrepris une fois par
 
an et a toujours lieu au d6but de la saison froide (vers
 
novembre), iI faut environ 10-20 jours pour couper les
 
feuilles, les s6cher et en faire des bottes. L'informatrice
 
a affirm6 que les Tchadiens demandent parfois un paiement
 
pour avoir le droit de cueillette. Le voyage retour dure
 
6galement 10 jours. Selon l'informatrice, chaque Ane
 
transporte deux bottes et avec chaque botte on peut
 
normalement faire une natte. Dans le cas prdsent, le fils
 
de l'informatrice serait revenu avec huit bottes en-deqi de
 
lur taille normale et avec iesquelles elle ne pouvait faire 
que cinq nattes au total. 

Solon l'informatrice, te ddlai minimum pour tresse une natte 
est 20 jours, mais une telle rapidit6 n'est pas monnaie
 
courante saul dans les cas d'une commande urgente pr6c6dde
 
d'une avance. elle a utilis6 ]'une de ces nattes pour la
 
tente de sa famille. Les quatre autres tentes ont 6td
 
vendues 6 des prix variant entre 300 et 4 500 FCFA. Elle a
 
affirm6 qu'elle n'.a pas de clients habituels mais que les
 
gens lui font appel selon leurs besoins. Parfois, elle
 
reqoit une commande et pergoit avance et parfois encore elle
 
stocke les nattes en attendant l'arrivde acheteurs. Quand
 
aucun acheteur ne vient 6 elle, son mari va vendre les
 
nattes A N'Gourti ou A N'Guigmi. Le prix de vente des
 
nattes dans ces deux localit~s varie entre 3 500 et 5 000
 
FCFA selon la loi de ]'offre et do la demande. L'6change se
 
fait habitue lement en esp~ces mats peut 6tre negocie avec
 
du th6, du sucre, du mil et du b6tail. Solon 
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l'inforoatrice, elle tresse des nattes jusqu'I 
 l'puisement
complet des feuilles et ne 
fait de la vannerie qu'avec les
miettes. 
Au moment de l'interview (d6but mai), 
ses feuilles
dtaient presque termindes mais elle a affirmd que parce
qu'in avait besoin des services de son fils A la maison, il
ne pourrait pas se rendre & Bol avant 
le mois de novembre.
Les autres familles qui ont davantage d'enfants (c'est-&­dire moins de contraintes en termes de temps/main-d'oeuvre)
font, dit-on, deux ou trois A Bol par an.
 

Exemple B:

L'informatrice est une vielle femme Azza de 34 
ans ayant
deux enfarts de moins de 10 ans. 
 Son mari est artisan et
travaille le bois et 
le cuir, participe aux activitds de
chasse en groupe et cultive pendant la saison des pluies.
Elle habite le mdmc village de la partie centrale du Manga
que l'informatrice de l'exemple A. 
En novembre 1992, 
son
mari est parti pour Bol avec six anes 
et est revenu avec 12
bottes de feuilles de palme. 
 Il en a vendues 4 A son retour
au village au prix de 2 000 
- 2 500 FCFA l'unit6.
L'informatrice a tressd 7 nattes avec les 8 bottes restantes
et a gard6 une de ces nattes pour la tente de sa 
famille.
Les nattes restantes ont dt& vendues 
comme suit:
clients qui sont venus 3 A des


la voir au village et les 3 autres
ont dt6 vendus par son mar 
A N'Gourti. 
 Le prix de vente de
ces six nattes variaient entre 3 500 et 4 500 FCFA. 
Elle se
servait du reste des feuilles des bottes pour faire de la
vannerie pour l'usage de sa 
famille au moment de
l'interview. 
A l'exception de certains articles de mariage
(pour lesquels on fait 
une commande), 
la vannerie serait
commercialement moins bdndfique que le tressage des nattes.
 

Exemple C:
 
L'informatrice est une vielle femme Azza de 37 
ans ayant
deux enfants, une 
fille de 17 ans et un gargon de 19 
ans
(tous deux d'un prdcddent mariage). 
 Son mari a 7 chameaux
et prs de 15 petits ruminant, c'est un 
forgeron de renom,
participe aux activits de chasse en groupe et cultive
pendant la saison des pluies. 
L'informatrice a envoyd deux
fois son 
fils A Bol l'annde derni~re pour cherr'er des
feuilles de palmier. 
 En novembre 1992,
Bol il est parti pour
avec trois dnes et est revenu avec 6 bottes de feuilles
de palme. Ii en 
a vendues 3 A son retour au 
village au prix
de 2 500 FCFA l'unite. L'informatrice a tresse 3 nattes
avec 
les 3 bottes restantes et en 
a fait don aux amies Kara
et Daza (interrogde sur ces cadeaux, elle a fait le
commentaire suivant "cela aurait dte 
une honte pour moi de
ne pouvoir offrir a une connaissance quelque chose qu'elle
m'a demandd". 
 Son fils est reparti A Bol 
en fevrier 1993
est et
revenu avec 8 bottes de feuilles de palme. 
 Au moment de
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cette interview (d6but mai) 1'informatrice et sa fille
 
avaient tress6 au total 
5 nattes dont deux ont 6td vendues A
 
des familles Azza voisines qui ont [ait une commande de 4
 
500 FCFA 1'unit6. I,'une de ces nattes pour la tente de sa
 
fami I e. les nattp,; rost-antes ont 6t6 gard6es pour 
d'6ventuels clients. 
 lans son commentaire I'informatrice a
 
fait savoir que les revenus provenant de la vente des nattes
 
sont techniquement 6 el]e mais qu'elles les d6pense
 
habitue]lement pour les besoins collectifs de la famille "je
 
ne pense pas i moi-m~me si ma famille a be-'oin de quelque
 
chose".
 

Il convient de souligner que dans les Exemples A et B,

l'artisane a souvent confi6 l.a vente de son produit fini & son 
mar. C'est 15 une caract6ristique des femmes Azza interviewees. 
Ie comment-aireiait pir I' infor-matrice dans ['Exemple C est 
6rjalement- ca-;ct.r- i , i odlju po ulatioiw; iI in(ique quer, :,,; car 

Ios rovenus lt_:;; i vit6s sont souvent vers6s au
pr-ov(enanil (-cI 
mari poul- laire 1iice aux 1-;.(; in; (In la fam i I le. lie cc [ait-, bien 
que les rovenus g6ncir6s par Its activit6s arti.sanalet de la femme 
Azza semblent avoir acquis une plus grande importance par rapport 
aux revenus que rapportent les activit6s du mari, son statut 
social ne semble pas avoir cons6quemment chang. 

Outre la vente de nattes et de vannerie par les femmes Azza,
 
l'unique autre incidence de l'artisanat commercial chez les
 
femmes impliquaient les groupes Arabe washili et les hlassaouna.
 
Les femmes de ces communaut6s arabes ont affirm6 qu'elles
 
tressent des sacs de stockage de c~r6ales & partir de la 
fourrure
 
de chameaux. Bien que la 
plupart de ces sacs seraient destinCs A 
l'usage domestique, il a 6t6 admis qu'on en vendait une partie.
La fabrication de ces sacs est une activit6 qui requiert une 
main-d'oeuvre intensive. La four-rure des chameaux est tondue au 
d6but de la saison sbcihe. On ,ollecte ensu.ite tin demi fot (100
1itres) de fiente de chameaux que ]'on fait brQiler et dont on 
rdcupbre Iia cendre que 'on m6]anqe' l a fourrure. Cette 
fourrui-eo o. la condre "sont: enu i to battue, avec un gourdJ n 
jiusnqt'I' c fa VuoI la fourruro ;oit. iLirl6o pirifi6e et pliable. l~a
Slourt-ur-It ; . t , , on I . i I y I. iI,( i I.i :;55 1 ( II Qlialll I a-;ez de 
on .1e met on!_;u i to lan!; Io inet- i or-a t- i ;:;o et on Ie t i;. ons 
bandes qui seront par la suite cousues ensemble pour former des 
sacs. Chaque sac ai nsi labriqui6 aurait tine capacit6 dr- 100-110 
kg de c6r6ales. Selon ls iniormatrices, il faudrait uane antide 
enti~re A une femme travaillant seule pour fabriquer deux de ces 
sacs. En cas d'assistance, elle pourrait faire deux sacs en six 
mois.
 

Les sacs en fourrure de chameaux coQteraient 10 000 FCFA la
 
paire pendant les p6riodes de ].'ann6e oO il y en a. Ce prix

double pour passer a 20 000 FCFA quand les sacs deviennent rare,..

A i'instar de la commercialisation des nattes par les Azza, la 
vente des sacs seraient: fr'6quemment confi~e au mar-i. Plusieurs 
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informatrices ont affirmd que c'est leurs mars qui leur avaient
 
demand6 un ou deux sacs A vendre quand ils voulaient 6viter de
 
vendre un animal. Contrairement A l'aspect tr~s commercial et
 
quasi A plein temps de l'artisan chez les Azza, la fabrication
 
des sacs par les femmes arabes est beaucOup plus discrbte. Cela
 
est attribud A la fluctuation annuelle de la croissance de la
 
fourrure des chameaux, A la nature du travail qui exige une main­
d'oeuvre intensive et au fait que !a plupart des sacs sont
 
utilisds dans la famille de la fabricante. Les informatrices
 
ont ajoutd qu'elles abhorraient l'image d'artistes (c'est-A-dire

elles sont fibres d'dtre des dleveuses).
 

Aucune informatrice rencontrde n'a admis avoir fabriqud des
 
sacs cette annde. Cela est dQ A l'insuffisance de la croissance
 
de la fourrure des chameaux, ce qui A son tour serait lid A la
 
mauvaise condition des paturages. Face A une telle situation,

certaines informatrices ont affirmd que les femmes allaient
 
acqudrir la fourrure ndcessaire en tondant le troupeau de
 
quelqu'un d'aitre (souvent en 6change d'un sac fini), bien
 
qu'aucune de mes informatrices n'ait reconnu avoir fait cela
 
cette ann~e. Les informatrices ont ensuite ajoutd que la
 
fabrication des sacs dtait plus un passe-temps qu'une activit6
 
sur laquelle elles comptaient pour satisfaire leurs besoins de
 
subsistance. Contrairement A la production accrue des artisanes
 
Azza ces 15 dernieres ann6es, les informatrices arabes ont
 
ddclar6 que la fabrication des sacs avait baiss6 pendant la mdme
 
p6riode & cause de la mauvaise croissance de la fourrure.
 

D. ACTIVIT&S DES FEMMES
 

Les femmes du Manga semblent gdn6ralement avoir moins
 
d'ind6pendance que leurs homologues des zones agricoles du sud.
 

Comme susmentionnd, l'importance accrue de la femme Azza en
 
tant que gdndratrice de revenus ne semble pas lui avoir confdrd
 
une plus grande autorit6 pour d6cider de la manihre dont un tel
 
revenu sera utilis6. La plupart de ce qu'elle gagne demeure & la
 
disposition de son maii.
 

Les informatrices Teda/Daza et Arabes ont d6clard n'avoir
 
pris part a aucune activitd rdmundratrice similaire au type

d'artisanat destin6 6 la vente que font les femmes Azza. La
 
vente de lait qui constitue une source de revenus relativement
 
nouvelle pour les femmes Fulani 
et Kanuri du sud est considdr6e
 
comme honteuse chez les femmes Teda/Daza ou Arabes. Bien qu'il

existe la preuve de la participation de ces femmes A la vente du
 
iPit (notamment autour des centres de N'Guigmi et de N'Gourti)

les transactions commerciales elles-mdmes semblaient confides aux
 
enfants (les femmes ont refus6 de discuter de ce point).
 

Les travaux des femmes ont tendance A ne pas 6tre rdmundrds.
 
Ces travaux consistent essentiellement A preparer les repas,
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chercher l'eau A boire, collecter le bois de feu, s'occuper des
petits ruminants et des Anes et 6lever les enfants. 
 En l'absence
du mari, elles s'occupent 6galement des chameaux. 
 Dans les
familles qui pr6tendent cultiver, les femmes participent aussi A
cette activitd mais cela ne conitituait pas un recent changement.
 
Chez les femmes 
(notamment les Daza) qui prftendaient avoir
apport6 un grand nombre d'animaux A leur mari en guise de cadeaux
de mariage, il s'est av~r6 que la plupart des animaux 6taient
destinds auy enfants issus du mariage.


ces animaux qui 
M~me en ce qui concerne
lui appartiennent, il semble que c'est la femme
exceptionnelle seule qui discute du droit de son mari de vendre
ces animaux en cas de temps durs. 
 Outre les cas de divorce o la
femme reprend possession de tous ses animaux, il semble que les
animaux de la femme, c'est-A-dire sa 
richesse personnelle ne
traduit 'pasgen~ralement une plus grande autonomie vis-A-vis de


1'homme.
 

E. ECHANGE D'ANIMAUX POUR LE MARIAGE
 

Dans tous les groupes ethniques et de castes du Manga, le
mariage entraine un don d'animaux au couple nouvellement mari6.
Dans tous les cas, ce don provient de la famille de la jeune
marine, conform~ment A un dchange rituel. 
 Par exemple, chez les
Daza, le jeune mari6 demande A sa famille et a ses amis un don dechameaux 
(le nombre, souvent 5, ayant 6t6 fix6 par ses beaux­parents); une 
fois le mariage c~lfbr6, la fan'ille de la jeune
marine retourne le don du jeune mari6, souvent en doublant le
nombre de chameaux. 
C'est avec ce troupeau que le nouveau couple
acquiert son inddpendance. 
 Selon les informatrices, ce cadeau de
mariage est generalement plus substantiel chez les Daza et 
les
Arabes Hassaouna alors que les mariages chez les Teda et les
Arabes Washili n~cessitent beaucoup moins de cadeaux. 
Chez les
Azza, le cadeau de mariage se 
composerait essentiellement de
petits ruminants mais on peut toutefois y inclure un ou deux
chameaux.
 

Selon la plupart des informatrices, il n'y a pas eu de
reduction dans la 
taille des cadeaux de mariage depuis ces
derni~res ann~es 10-20
(c'est-A-dire en 
r6ponse iux conditions
economiques difficiles). 
 Les informatrices donnant de telles
reponses sont essentiellement des Teda, des Daza et des Arabes
qui affirmaient que le 
fait de maintenir un prix fort pour les
cadeaux de mariage (malgrd la reduction du nombre d'animaux)
etait crucial pour des raisons sociales. 
 Elles ont d6clar6
qu'aucun changement de ce genre ne peut s'effectuer sans couvrir
de honte les familles impliqu~es. Toutefois, une minorit6
d'informatrices Teda/Daza et Arabes a affirm6 qu'en fait des
r6ductions sont effectudes sans 
grande perte de prestige pour les
parties impliqudes. 
 Outre la question de richesse, la
negociation d'un cadeau de mariage semble ddpendre de la 
nature
des rapports entre le 
jeune marid et son beau-pore.
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Chez les Azza, les r6ductions au niveau du cadeau de mariage
 

Cela peut 6tre dQ au fait que les Azza ant
 seraient fr6quentes. 

moins de richesse que les Teda/Daza et les Arabes 

et sont
 

g~n~ralement de nature plus modestes.
 

F. MIGRATION SAISONNI&RE
 

I. VERS IA [HII YE 

A cause de la -6ticenco avec laquel.te de nombroux 

informateurs ont peryu i'enqudte, et par cfons6quent la niture 
nous ne
potentiellement inexacte des informations fournies, 


pouvons que formuler des conclusions avec r6serve.
 

libye serait la destination de pr6dilection de la
La 

Sur 14/ chefs de famille
plupart des r6sidents du Manga. fois
Libye au moins une
interview6s, 50 ant affirm6 avoir 6t6 en 


(cf tableau ci-dessous pour les affinit6s ethniques 
et de castes
 

de ces migrants) et y avoir s~journ6 pendant une p6riode 
d'au
 

mains six mois. Sur ces 50 personnes, 37 ont d~clar6 avoir 6t6
 

en Libye plus d'une fois. Bien que les r6ponses n'aient pas et6
 

spontan~es sur la question, il semble que le travail
 

qu'exerqaient la plupart de ces migrants 6tait un travail non
 

qualifi6 et temporaire (essentiellement dans la construction).
 

Ceux qui avaient pu obtenir la nationalit6 libyenne (plus Arabes
 

que les autres) ont affirm6 avoir eu acc~s a des emplois 
avec des
 

(chalnes de
heurs plus r6guli6res et de plus longues dur6e 


montage). Certamns ant fait l'arm6e. La plupart de ces
 
ans lors de leurs s6jours en

informateurs avai.ent entre 18 et 30 

Li bye.
 

Avec plusicurs exceptions chez les Arabes, les 
la Libye s'est av6rd
informateurs ant admis que l'exode vers 


Le travail serait plus
mains attrayant ces 3-5 dernihres ann6es. 


difficile & trouver et mains r6mun6rateur. Selon les
 

commentaires de certains informateurs, ils connaissaient des
 

migrants qui se sont effectivement trouv6s pris au piage 
en Libye
 

car non seulement ils n'avaient pas trouv6 du travail mais 
encore
 

au Niger.
ils n'avaient pas assez d'argent pour revenir 


TABLEAU 17
 

INFORMATEURS AYANT PARTICIPE AUX EXODES EN LIBYE
 
1990 -1993
 

Groupe Caste et/ou groupe
 
M F TOTAL
jEthnique geo-linguistique 


160
 

http:laquel.te


Daza 7 7 -

TOUBOU Azza 1 1 17 
A ra 0 - -

ARABE Washili 14 14 -50 

Hassaouna 19 19 
33 
3 

Ii semble que la migration vers 
la Libye sous forme de
rite de passage demeure une pratique assez courante chez les
jeunes gens (surtout les Arabes) mais que l'incidence des hommes
plus ag6s ou mari6s en qudte d'emploi de longue dur~e ait connu
une certaine reduction. Concernant la premiere forme de
migration, elle serait utile pour acqu~rir des habits, des
couvertures, la tapisserie et autres articles de rigueur en vue
du mariage mais les liquidit~s qui en proviendraient seraient
generalement peu importantes.

miaration, on 

Quant & la seconde forme de
s'en moque g6n~ralement en disant quand toutes 
ces
gens qui pensaient qu'elles allaient devenir riches reviendront
dans le Manga sans argent, nous allons les engager toute une
journ~e pour nous servir d'leveurs sans frais aucun. 
 Les
informateurs rdfutent l'idde selon laquelle les revenus libyens
constituaient un important facteur dans la reconstitution des
troupeaux de chameaux dans le Manga. 

Outre les formes susmentionn~es de migrations, le genre
d'exode d~finitif qui aurait dtd prevalent dans les annes 1970
aurait cess6. 
 Les facteurs contribuant & cet exode auraient 6t6
la perte catastrophique des animaux lors de la s~cheresse de
1968-75 et la coincidence du boom dconomique en Libye. 
 Pendant
cette p~riode, un nombre ind6termin6 de residents Manga aurait
vendu ses animaux pour quitter le Niger et aller s'installer
definitivement en Libye.

dans les anndes 1970 et 

La Libye aurait favorisd 1'immigration
1980 au cours desquelles il y aurait une
forte demande de main-d'oeuvre qualifide et non qualifide.
 

Selon certains informateurs, certains arabes Ages qui
auraient acquis la nationalit6 libyenne cherchent A prendre leur
retraite en Libye pour b~ndficier des paiements de la securitd
sociale. 
 Cette forme de migration permanente n'impliquerait
qu'un petit nombre de gens.
 

2. VERS N'GUIGMI
 

Les gens qui participent aux migrations saisonni~res
vers 
N'Guigmi semblent pour la plupart des jeunes gens non marid
des castes Azza ou 
Agra. Ii s'agirait pour la plupart d'une
main-d'oeuvre 4 
court terme et 
non qualifide opdrant souvent dans
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le domaine de la fabrication de briques ou de la construction de
 
maisons. Les Teda, les Daza et les Arabes ont affirmd qu'ils

d6daignent un tel travail (bien qu'ils puissent le faire en Libye

oQ ils ne rencontreraient aucune connaissance). La r~mun6ration
 
de ces taches serait minimale. Les participants sont
 
gdn~ralement ceux dont les parents ont peu de chameaux ou n'en
 
ont pas et dont l'existence est bas~e sur les petits ruminants.
 

SECTION SUR LES MIGRATIONS VERS LE LIT DU LAC
 

La migration 6tait forte pendant la s~cheresse des annes
 
1980 avec les chameaux. Ii s'agissait 1& du dernier recours.
 
Les informateurs ont d~clar6 qu'ils ne,rdpdteront plus jamais

cette experience & cause du taux dleve de mortalit6 attribu6 & la
 
mauvaise qualit6 de l'eau et A une maladie d~nomm~e le shogolup

(mal d'origine peu connue qui entraine un gonflement de
 
l'estomac, mais sans naissance/avortement et sans lait). La
 
reticence 6 retourner doit toutefois 8tre test~e par les
 
conditions d'une rude s~cheresse. La plupart de- gens disent
 
qu'ils vont rester dans le nord oa les chameaux sont maigres mais
 
survivent. Selon toutes indications, ces gens se rendraient
 
plut6t vers le Mangari.
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III. COMMERCE ET COMMERCE TRANSFRONTALIER
 

A. COMMERCE AVEC LE KAWAR ET LA LIBYE
 

Le Kawar est une bande d'oasis qui s' tend sur 80 km de son
point le plus au nord A Aney jusqu'A son point le plus au sud A
Bilma (cf Carte I). 
 Ii est situ6 A 50 km environ au nord de
N'Guigmi. Il 
est limit6 par le ddsert du T6n~r6 vers l'ouest, le
Plateau du Djado au nord, les Montagnes du Tibesti A l'est et le
Manga au sud. 
 Sur le plan historique, les oasis du Kawar ont
servi d'entrep6ts pour de nombreux articles transitant par le
Sahara (c'est-&-dire non produits dans les oasis elles-m~mes) et
de centres de production de dattes et de sel. 
 Ces dates et ce
sel sont vendus par des commergan~s venant du Maghreb et du
subsahara. 
 En ce qui concerne les commergants du Manga, les plus
importants moyens d'6change dtaient le mil, le beurre (provenant
du lait de vache), 
la viande s~ch~e et l'levage. Ce commerce

aurait dur6 plusieurs sihcles.
 

Selon les informateurs, le commerce avec 
le Kawar se
poursuit mais le nombre de participants (en provenance du Manga)
est r~duit. 
 Les raisons attribudes A ce changement sont d'ordre
dcologique et social. 
 La s~cheresse chronique des 30 dernidres
anndes aurait reduit la quantit6 de dattes produites dans les
 
oasis." 
 Pendant la m~me p~riode, cette s~cheresse a obligd
plusieurs 6leveurs A passer de i'dlevage de bovins A celui des
camelins, r~duisant cons idrablement la production de beurre qui
avait constitud chez les sudistes P1un des plus importants
d'dchange dans les oasis."' 
Outre ces facteurs, les
informateurs ont affirmd la s~cheresse avait dgalement eu un
effet n~gatif sur les pdturage le long de la route. 
Ce facteur,
associd a ce qui est considdrd comme 
un dtat de santd
generalement plus pauvre des animaux (A cause de la 
faim), aurait
rdduit le nombre de r~sidents Manga capable d'atteindre le Kawar.
Une incidence rdsurgente du banditisme depuis le ddpart des
autoritds coloniales aurait dgalement influencd cette reduction
du nombre des commergants avec le 
nord.
 

Un important 6lment du commerce Mangar-Kawar tel qu'il
existe actuellement comprendrait divers produits agricoles et
manufactures en provenance de la Libye. 
 Ces produits incluent ie
riz, 
la farine de bld, le macaroni, l'huile de cuisine, le thd,
la tomate en 
bo:te, les couvertures, les tapisseries, les tissus
et 
toute une varidtd d'autres produits manufacturds. Les
 

"2 THEBAUD, Brigitte, NOMAO, 
Abdoulaye, L'am~nagement de

1'elevage dans 
le ddpartement de Diffa, 6
1987, Dp16 -7
 

" THEBAUD, Brigitte, NOMAO, Abdoulaye, L'amednagement de
1'elevaqe dans le dpartemnet deDiffa, 1987,np 154-55 & 166
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villages oasis du Kawar auraient servi de points de transit pour

les produits maghrdbins passant vers le subsahara avant m~me

l'industrialisation de la Libye, mais selon les infor'mateurs, ces

deux derni~res d~cennies, l'importance des oasis en tant
 
gu'entrep6ts a augmentd et celle de la 
zone de production a
 
baissd. Les commergants du Manga ont affirmd que la quantit6 et
 
la'vari~t6 des produits libyens disponibles sur le marchd dans
 
les oasis ont consid6rablement augmentd l'annde derni~re.
 
N~anmoins, la majorit6 des informateurs sur le commerce avec le
 
Kawar a d~clar6 avoir fait le commerce des cargaisons

traditionnelles de dattes, et non des produits manufactur6s
 
provenant de la Libye. 
 Les chameaux et les petits ruminants
 
constitueraient les plus importants produits export~s du Manga.

Certains informateurs ont d~clar6 qu'ils ne regoivent le paiement

en especes que pour acheter leurs produits, contrairement au fait
 
de vendre pour se constituer un capital. Bien que Bilma ne soit
 
pas le seul village oasis dans le Kawar A produire des dattes ou
 
rdput6 pour abriter le commerce, c'6tait la seule localitd dans

laquelle les informateurs ont reconnu avoir fait des transactions
 
commerciales. Ci-dessous, un tableau sur affinitd ethnique des

informateurs qui ont d~clard avoir pris part au commerce avec le
 
Kawar l'ann6e derni~re, et quelques cas d'exemple
 

INFORMATEURS PARTICIPANT AU COMMERCE AVEC LE KAWAR 92-93
 

Groupe Caste et/ou 
Ethni. groupe geo­

linguistique H F 

Teda 15 12 3 

Daza 3 2 1 
TOUBOU Azza 1 1 - 18 

Agra 0 - - 25 

Washili 
ARAB E7ARABE__Hassaouna 

5 
2 

5 

2 
-

-

NOTE: 
Bien qu'une r6cente 6tude ait indiqu6 que certaines 6pouses

des propriftaires de palmiers dattiers Teda aient effectu6 un
 
voyage annuel vers le Kawar pour r~colter des dattes qui 6taient
 
ensuite vendues dans les marchds du sud,94 aucun des
 
informateurs rencontr6s n'a reconnu avoir pris part A cette
 
activite. 
 En effet, les quatre femmes faisant du commerce ont
 
vendu des dattes dans les march6s du sud mais ont affirm6
 
qu'elles ne s'ftaient pas rendues au Kawar elles-mdmes (leurs
 

4 
 THEBAUD, Brigitte, NOMAO, Abdoulaye, L'am~nagement de
 

l'elevae dans le dpartement de Diffa. PDENCE.1987. pp 155
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maris l'avaient fait & leur place) et que leurs familles
 

n'dtaient pas des propridtaires de palmiers datiers.
 

EXEMPLE A: 
L'informateur est un 'lroda de 28 ans r6sidant dans le centre-

LI est mari.6 et a trois enfants mais lenord du Manga. 
jeune pour aider 8 faire 1'6Ievage. II adernier est trop 


un troupeau d'env.iron 1.0 chameaux et 10 petits ruminants.
 

Ii affirme faire dU commerce entre Bilma et N'Guigmi
 
femme et ses parents
plusieurs fois par an (pendant que sa 


s'occupent du troupeau). Lors de son dernier voyage vers
 

Bilma, en janvier-f6vrier 1993, il a quitt6 avec un parent
 
Ils ont emport6 des chameaux et des
et plusieurs animaux. 

petits ruminants pour aller les vendre & Bilma. Ii d 

affirm6 avoir quitt6 "avec un esprit ouvert" quant ! ce 

qu'il achbterait 5 Bilma, 6tant donn6 que le choix et le 

prix des marchandises, dit-on, varient fr6quemment. Ii a 

farine et du sel pour la consommation
fini par acheter de la 

propre famille et des dattes & vendre a N'Guigmi. Ii
de sa 


a charg6 trois chameaux avec des dattes; la charge standard
 

est de 200 kg et A l'poque 6 000 FCFA (donc 24 000 FCFA au
 

total pour les trois charges). Ii a revendu chaque charge 6
 
000 FCFA).
N'Guigmi A 24 000 FCFA (soit un total de 72 


Apr~s avoir achet6 du mil, du sucre et des 6pices,
 
Le voyage aller­l'informateur est retourn6 A son camp. 


retour a dur6 40 jours.
 

'tait "vital" pour
L'informateur a ddclard que ce commerce 

la survie de sa famille, en disant que "nous avons perdu
 

beaucoup d'animaux A cause des maladies et les animaux
 

restants ne se reproduisent pas aussi vite qu'ils en avaient
 
les pfturages 6taient meilleurs) si
l'habitude (au moment ofa 


je ne fais pas du commerce, ces quelques animaux que j'ai
 

seraient tous vendus pour me permettre d'acheter du mil."
 

L'informateur a affirm& que plusieurs jeunes Teda dans cette
 

situation (avec des troupeaux moins importants)
 

participaient au commerce tchadien ou avec le Kawar. Le
 
le nombre de
pare de 1'informateur a fait observer que 


Kawar avait diminu6 depuis la fin
commeryants prati cuant au 

de 1'bre coloniale. iI a attribud cela A l'6tat de sant6 

g6ndralement plus pauvre des animaux, aux pAturages qui sont 

de plus en plus en mauvais 6tat et au fait que les points 

d'eau sont de moins en moins nombreux (les puits n'ont pas 
6t6 entretenus). 

EXEMPLE B:
 
L'informateur est un Teda de 20 
ans r6sidant dans le centre­

nord du Manga. Comme dans l'exemple ci-dessus, il est mari6
 

et a des enfants mais aucun enfant n'est en Age de
 

contribuer de maniere significative aux tches du foyer ou a
 

femme et sa assurent 1'6levage des 12
l'6levage. Sa soeur 
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chameaux et des 10 petits ruminants en son absence.
trois derni~res anndes, il 
Ces
 

a fait a plusieurs reprises par
an les circuits commerciaux du Kawar et du Tchad (avant cela
il 
a pass6 sept ans en Libye). La derni~re fois qu'il a 6t6
A Bilma, c'6tait en janvier 1993. 
 II a quitt6 son camp avec
des liquidit6s (amass6es avec ses pr&c6dentes activit6s). 
 A
Bilma, il a chargd trois chameaux avec des dattes, en payant
5 000 FCFA par charge (soit un total de 15 000 FCFA). 
 Il a
vendu les trois charges en gros & N'Guigmi A 20 000 FCFA
l'unit6 (soit un total de 60 000 FCFA). 
 Ii a affirm6 qu'il
aurait aimd avoir confi6 les dattes & sa 
femme pour les
vendre en d~tail A N'Guigmi ou au Nigeria, ce qui aurait
rapporte deux ou trois fois le prix auquel il avait fait sa
vente en 
gros, mais que les enfants dtaient trop jeunes pour
6tre laiss~s A eux-mdmes. 
Avec le produit de la vente, il a
achet6 du mil, du sucre et plusieurs biens de consommation.
Avec le reste, il a achet6 une chamelle de deux ans au prix
de 20 000 FCFA. Ensuite, il est revenu au 
camp 40 jours

apres son d6part.
 

Au m~me titre que dans le cas de l'exemple A, l'informateur
a d~clar6 qu'il 6tait oblig6 d'entreprendre des activit~s
commerciales parce que son nombre limit6 d'animaux ne
permettrait pas de supporter sa 
lui
 

famille. 
Lors de cette
interview, (mi-avril 1993) 
il a affirm6 qu'il s'apprdtait pour unautre depart mais cette fois-ci vers le Tchad. 
La chaleur , la
pauvret6 des parcours et la durde du voyage l'ont pouss6 a ne pas

choisir Bilma.
 

EXEMPLE C:
 
L'informateur est un Daza de 4G 
ans r~sidant dans le sud­ouest du Manga. Il 
est marid a deux femmes et a cinqenfants dont un seul est en Age de contribuer aux tAches dufoyer ou A l'1levage. Deux frdres et plusieurs cousins
l'aident A garder le troupeau qui comprend pr~s de 70
chameaux, 25 petits ruminants, 10 
anes et plusieurs
chevaux. La derni~re fois qu'il a dt& & Bilma, c'dtait en
novembre 1992. 
 Il a quittd son camp avec d'autres Daza
(contrairement A la plupart des non Teda, ii n'a pas euprendre un guide Teda, 
ce qui serait la pratique en vigueur
afin d'dviter des probldnies avec les populations Teda en
cours de route). Il a pris du 
sucre et de l'huile
(importations du Nigeria) et 6 anes, 8 chdvres et 7 moutons
pour aller vendre A Bilma. Il a vendu un dne d 30 000 FCFA.
Les cinq autres ont 6td vendus & 22 000 FCFA l'unitd (soit
un total de 140 000 FCFA). Le sac de sucre de 50 kg(achetd A N'Guigmi au prix de 8 000 FCFA a dtd vendu A 18
750 FCFA. 
 Ii a vendu les 10 chevres d 10 000 FCFA l'unitd
et les 7 moutons a 22 
000 FCFA l'unite (soit un total de 220
000 FCFA). I 
ne pouvait se rappeler a quel prix il avait
vendu les nombreux bidons de quatre litres d'huile de
cuisine. 
 Le montant total encaisse apres les ventes
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susmentionn~es s'&levait & 378 750 FCFA
 

Avec une partie de cet argent, il a chargd 6 chameaux avec
 
des dattes et 2 avec du sel. Chaque charge de dattes a
 
coQtd la somme de 4 500 FCFA (soit un total de 27 000 FCFA).

Chaque charge de sel comprenant de sacs de 50 kg a cotlt6 2
 
000 (soit un total de 4 000 FCFA). Ii est rentr6 au village

et a vendu le sel par mesure au 6leveurs locaux (le sel du
 
Kawar est pr~f~rd au natron pour un total de 40 000 FCFA
 
pour les deux charges. Par la suite, il a emmend ses deux
 
femmes au march6 frontalier avec le Nigeria, Gashagar, pros

de Diffa, ol elles ont vendu les dattes par mesure. Elles
 
ont vendu chaque charge & 60 000 FCFA (15 000 FCFA de plus

qu'il n'aurait gagne en vendant au m~me moment A N'Guigmi).

Cette vente au detail des dattes est une tache qui est
 
toujours confide aux femmes (les'hommes vendent en gros et
 
g~n6ralement ne vont pas vers le sud au Nigeria). 
 La vente
 
de ces six charges a pris trois mois et demi avant de finir.
 
Avec le produits de cette vente A Bilma, dans son village et
 
A Gashagar, l'informateur a d~clar6 avoir achet6 du mil, du
 
sucre, du th6 et autres biens de consommation n~cessaires
 
(le tout A Gashagar). Avec le reste de son profit, il a
 
affirmd avoir achet6 des chameaux A N'Guigmi. L'informateur
 
aurait fait ce genre de commerce pendant 15 ans. II a
 
reconnu que ce commerce dtait principalement responsable de
 
l'augmentation de sa richesse (70 chameaux) et il 
a commenc6
 
A une petite dchelle (cf exemples A et B) qui cadraient avec
 
ses modestes moyens d'autrefois.
 

L'informateur a fait un commentaire selon lequel il ne
 
connaissait aucun autre Daza de la partie centrale ou
 
centre-sud du Manga qui avait fait du commerce de mani~re
 
constante et & une si grande 6chelle que lui (cela a dt6

corrobor6 par d'autres informateurs). Outre le fait d'avoir
 
un esprit d'entrepreneur, l'informateur a attribud son
 
succ~s au 
fait qu'il avait deux femmes pour l'aider & vendre
 
les dates et plusieurs parents pour s'occuper de son
 
troupeau pendant ses absences. Ii a d~clar6 n'avoir aucune
 
intention de mettre fin au commerce avec le Kawar.
 

Exemple D:
 
L'informateur est un Arabe Washili de 25 
ans r~sidant dans
 
la partie centre-nord du Manga (35 km de N'Gourti). Ii est
 
mari6 et a un enfant. Ii reside dans le camp de son pdre
 
avec les familles de quatre de ses frores mari6s. Ii 
a
 
d~crit son propre troupeau de chameaux comme 6tant modeste
 
mais a affirm6 que le troupeau de son pare avait plus de 100
 
totes. Plusieurs des animaux appartenant au pare et aux
 
fils etaient gardds et 6levds ensemble. La famille de
 
l'informateur serait l'une des deux plus vieilles des
 
Washili du Manga: elle aurait 6migr6 du Tchad vers 1900.
 
Depuis leur arrive jusqu'A la s6cheresse de 1968-75, la
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zone de r6sidence traditionnelle de la famille serait A 50
km au nord de la localit6 oQ ils ont subi cette interview.
L'informateur a affirm6 s'dtre rendu A Bilma pour la
premiere fois cette annde. 
 Ii 
a dit avoir entendu des
rumeurs sur les faibles prix des exportations libyennes
telles que la farine, le riz, 
1'huile de cuisine, le th6 et
la tomate en boite. 
 Ii a quittd en fdvrier 1993 avec des
liquidit~s (provenant des ventes de chameaux dans le camp au
acheteurs de chameaux). 
 II dtait accompagnd de deux parents
et d'un guide Teda. A Bilma, il a achetd 8 sacs de 50 kg de
riz 
a 5 000 FCFA l'unit6. 
 Ces sacs 
ont dtd vendus A
N'Gourti A 10 000 FCFA l'unit6. 
 En outre, il a achet6
cartons de thd A 15 000 FCFA l'unitd 
(ces cartons
contiennent 20 carcons de thd de 1 kg chacun; il s'agit d'un
th6 enti~rement en feuille provenant de Sri Lanka ou de
Ceylan et different de la vari~td chinoise pulv~risde
import~e du Nig6ria). 
 Ces cartons ont 6t6 vendus A N'Gourti
au double du prix d'achat (30 000 FCFA) l'unit6. Selon
l'informateur, une certaine quantitd de ces articles a dtd
gardee pour sa 
propre consommation et celle de sa famille.
Ii 
a affirm6 que ces articles ont 6td achet6s au sud de
N'Guigmi. 
Malgrd les mauvaises conditions de paturage,
l'informateur a ddclar6 avoir l'impression que le nombre de
commergants du Kawar a quelque peu augmentd cette ann~e.
 
Sur la base des conclusions de cette 6tude, il s'av&re que
la majoritd des rdsidents Manga participant au commerce de
produits divers/dattes/sel avec 
le Kawar est constitude de Teda.
(De la r~gion autour de Gourd et du Tesker dans le Ddpartement de
Zinder, il semblerait qu'un grand nombre de Daza et d'Arabes
Washili participe A ce commerce). La plupart des Teda
interviewes pour cette dtude ont d~clar6 avoir des moyens
modestes, A l'instar des informateurs des exemples A et B; 
ils
pr~tendent que leurs troupeaux dtaient si peu nombreux qu'ils ne
convenaient qu'A la satisfaction des besoins familiaux et que le
commerce avec le Kawar constituait par consequent une 
importante
source de revenus. Leur participation A ce
generalement du temps 

commerce datait
de la maturitd des informateurs (c'est-&­dire leurs familles ayant dt6 des 6leveurs avant eux). 
 Un autre
facteur possible & ce niveau, c'est le mariage-dchange plus
modeste de chameaux entre famille Teda que chez les Daza; 
le
jeune mari6 est obligd de chercher une source de revenus
independante de 
son troupeau qui n'est pas
permettre A sa assez important pour
famille de mener une existence postoraliste pure.
Les Teda auraient moins souffert de la resurgence coloniale du
banditisme armd dans la 
rdgion, ce qui serait l'un des facteurs
qui empdchent d'dtrP commergants Daza et Arabes.
partie de la La plus grande
rdgion le 
long de la route est habitde par les Teda.
 
Au cours de cette dtude, il n'a etd rencontrd personne qui a
reconnu prendre part aux 
exportations de chameaux vers 
la Libye.
Les rdsidents Manga qu. ont fait des commentaires sur ce commerce
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ont affirmd que de telles personnes sont peu nombreuses, riches
et r6sident dans la r6gion de NIGuigmi (non couverte par cette
6tude). Ces commerqants seraient des Nigdriens, des Tchadiens et
des Libyens y compris des Teda, des Daza et des Arabes. 
Ils
auraient tous une autorisation d'exercice ddlivr6e par le
Gouvernement libyen, 
sans laquelle les ventes ne peuvent dtre
effectu6es dans le pays. 
 Certains auraient aussi une licence
d'exportation (pour le Niger). 
 Dans les tableaux ci-dessous
figure le nombre connu d'animaux export~s et les pdriodes de
l'ann~e oi ont eu lieu ces exportations:
 

Tableau 19
 

Cham ea x e p r~ e s l i y 

1992 
 Jan Fey Mar 
 Ayr Mai Juin J t 
 Sept Oct 
 Nov Dec
 

Nbre exortel ­ 30 100 ­ 60 160 
 100 100 260 684
Source: Service d' levage pour l'Arrondissement de N'Guigmi
 

Les commergants achdteraient les animaux au march6 de
N'Guigmi et dans les camps des dleveurs dans le Manga. 
Ces camps
seraient les seul contact direct des informateurs avec ce
commerce. 
Les commergants presqu'invariablement 
prennent les
animaux A credit et ne paient qu'apras les avoir vendus en Libye.
Des commerqants qui auraient achetd des animaux auprds des
informateurs en janvier ne seraient pas 
encore revenus au rnoment
de la r6alisation de cette interview 
(en mai), 
mais le vendeur a
affirm& que cette pdriode d'absence est normale. 
 Les
informateurs qui affirment avoir vendu des animaux & ces
commergants ont indiqud que les prix payds dtaient plus que le
double de ceux offerts sur 
le marchd de IJ'Guigmi; 
ils ont indiqud
un prix moyen de 100 000 FCFA pour les chamelles de 3-12
montant de 40 000 -60 ans (un
 
de N'Guigmi). 

000 FCFA serait le prix proposd au marchd
Les informateurs qui avaient ainsi vendu leurs
animaux affirment avoir agi ainsi au cours des 5 ou 
6 dernibres
 annes.
 

Interrogds sur cette exportation de chameaux, plusieurs
informateurs ont d~clare avoir dt6 attires par 
les prix offerts
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mais m6fiants des commergants eux-m~mes. Ii a dtd signald de
 
nombreux cas de vendeurs tromp6s par les commergants. Bien
 
souvent, il semble que les Arabes Hassaouna et Washili (peut-atre
 
avec la famille nig~ro-libyenne et les relations commerciale)
 
sont les populations qui sont les moins apeurds de vendre a ces
 
commergants.
 

Sans avoir inclus les recherches sur ce commerce tel qu'il

est pratiqu6 & N'Guigmi et Bilma, la pr~sente 6tude ne peut

rendre compte de l'aspect des commergants. Selon les
 
informations disponibles, ledit commerce ne serait pas ouvert A
 
un grand nombre d'individus ou & ceux & revenus moyens. La
 
nature de la participation des informateurs A ce commerce semble
 
8tre essentiellement en qualit6 de producteurs/fournisseurs.
 

178
 



B. COMMERCE AVEC LE NIGdRIA
 

Les informateurs vivant dans la partie sud-ouest du Manga
ont affirm6 avoir achet6 le mill
premi.6re n6cessit6 au Nig6ria. 
le th6 et autres produits de


Depuis les sites oa ont 6t6
interview6s la plupart de ces personnes, Geidem est A 250-300 km.
Compte tenu des faibles prix trouvds sur les march6s nig6rians,
il valait mieux s'y rendre que d'aller & N'Guigmi (distant de
pr~s de 100 km). 

que la 

Toutes les personnes interview6es ont d6clar6
vente des animaux leur rapportait des liquiditds pour
effectuer leurs achats. 

effectu6e 


pr6s de la moiti6 de ces ventes 6tait
en route vers Geidem, dans le Mangari nig6rien dans la
ville march6 de Tatakoutou (& 55 km au nord-ouest de Diffa).
leste est vendu & Geidem. Le
Entre le Manga et ces deux march6s de
b6tail, tous les informateurs ont d6clar6 avoir achemind leurs
animaux a pied. 
 il fallait en moyenne un mois pour effectuer le
voyage aller-retour. 
Cette voie de commerce vers le Nig6ria
existerait depuis l' re coloniale. 
 Ci-dessous, un tableau sur la
composition des informateurs participants au 
commerce avec le
Nig6ria suivi de quelques exemples:
 

Tableau 20
 

INFORMATEURS PARTICIPANT AU COMMERCE DE GEIDEM 92-93
 
Groupe Csee/ugroupe
 

Ethni. ge-inusique 
 H F 

Teda 0 

Daza (+ 1 Kara) 21 21
 
TOUBOU 
 Azza 2 18 

Agra 0 
26 

Washili 1 1ARABE 3 
Hassaouna 2 2 

Exemple A:

L'informateur est le mdme que celui de l'exemple C dans le
cas du commerce avec le Kawar. 
 Ii prdtend avoir
Geidem deux fois depuis la t A
 
en septembre 1992 

fin des pluies, la premidre fois
et la seconde fois en janvier 1993. Lors
de son r6cent voyage, il a emportd deux chameaux A vendre
afin d'avoir de l'argent pour faire ses achats.
vers Geidem, il En route
a vendu l'un des chameaux A Tatakoutou;
s'agissait d'un chameau de trois ans vendu A 40 000 FCFA.
il
 

Selon son commentaire, le prix payd pour un 
jeune mAle est
bon A Tatakoutou parce que de nombreux Fulani les ach~tent
pour en 
faire des b6tes de somme. 
 Par contre, les vendeurs
de jeunes femelles prdf~reraient N'Guigmi dans la mesure oQ
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les acheteurs ont tendance A btre des 6Leveurs en 
quete de­bates de reproduction (les 6leveurs de chameaux sont moins
nombreux 
 dans le Mangari autour de Tatakoutou). Le reste
des animaux, il les amen6s 6 Geidem. 
I a d~clar6 que
plusieurs personnes trouvent un taxi 6 tatakoutou et y
finissent leur voyage, confiant leurs bates de 
somme et
destines & la vente aux 6leveurs. Au moment de cette
interview (mai 1993), l'6levage d'un chameau entre
Tatakoutou et Geidem avait un 
coOt variant entre 600 et 800
FCFA (moiti6 pour le berger et moiti6 les frais de passage
des frontihres). 
 A Geidem, L'informateur a vendu l'animal
qu'il lui restait, un chameau de 19 ans au prix de 60 000
FCFA. Ii a declare que les animaux vendus & Geidem avaient
tendance & avoir d~pass6 la force de l'&ge (20 ans pour les
chameaux et 17 ans pour les femelles), les acheteurs 6tant
des commeryants qui emm6neraient les animaux & Lagos pour
les vendre aux bouchers. Plusieurs commergants seraient des
 
Daza du Niger.
 

L'informateur a achetd du mil, du sucre, du the, 
des
v~tements et d'autres produits de premiere n~cessitd avec
l'argent obtenu de la vente de ses animaux. 
 Pendant cette
p~riode (d6but f6vrier 1993), il 
a achet6 du mil & 4 000
FCFA le sac de 100 kg. 
 Au m~me moment, la m~me quantit6 de
mil coQtait 6 250 FCFA & N'Guigmi. L'informateur a d~clard
que, m~me si les differences de prix n'avaient dt6 que de
quelques centaines de francs, il aurait toujours choisi de
faire le voyage aller-retour de 25 jours & Geidem.

d~clar6 que le temps 6coul1 

Ii a
 
et la distance parcourue ne
comptaient pas dans le coQt; 
il a par ailleurs ajout6 que


'Ices choses ne comptent pas pour des gens comme nous autres
(eleveurs)". 
 En r~ponse & la question de savoir s'il avait
essayd d'acheter d'avantage de mil quand le prix 6tait

faible (pour stocker), 1'informateur a d~clar6 n'avoir
jamais envisag6 cela. Ii a affirmd avoir vendu le moins
d'animaux possible bien que sachant qu'il serait par la
suite oblig6 d'acheter du mil & un prix plus dlev6.
 

Exemple B:
 
L'informateur est un Daza de 62 
ans r6sidant dans le sud­ouest du Manga. 
 Ii a un troupeau d'environ 40 chameaux
auxquels il faut ajouter 40 autres appartenant & trois
enfants marius vivant dans le m~me camp. 
L'informateur a
6galement un troupeau d'environ 30 petits ruminants et 5
anes. Ii s'est d~j& ravitaill6 de Geidem trois fois de puis
la fin des pluies de 1992. La premi&re fois, c'1tait en
octobre 1992, la seconde fois c'6tait en mars 1993 et la
derni~re fois il 6tait parti juste au moment de cette

interview (mai 1993). L'informateur a envoy6 ses enfants
lors du premier et du troisi~me voyages, lui m~me n'6tant
parti que la seconde fois. 
 Pour ce second voyage, en mars
1993, l'informateur a pris 5 ch~vres et les a toutes vendues
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& Tatakoutou A un prix variant entre 3 500 et 4 000 FCFA.
 
L'informateur a affirmd quril prdf~re vendre les petits

ruminants A Tatakoutou afin d'dviter de payer les frais de
 transport pour Geidem (dont les prix l6g~rement meilleurs ne

justifiaient pas les d~penses relatives aux frais de

transport). 
 Ii s'est rendu A Geidem & dos de chameau et a
achet6 du mil et autres produits de premieres n~cessitd.
 
Aorbs avoir traverse la frontibre, il a affirmd avoir aux
douaniers nig~riens la somme de 300 FCFA par sac de 100 kg

de mil 
et 500 FCFA par sac de 50 kg de sucre. Ii a affirm6
 que cela ne le gdne pas de payer les frais de douane mais li
 
a ajout6 que plusieurs personnes plus jeunes et 
plus pauvres
consideraient ces prix comme 6tant trop dlev~s et de ce fait

prdf~raient faire la contrebande. Interrogd quant A la

question de savoir s'il a stock 
 'du mil quand les prix

dtaient plus faibles, il a repondu "nous ne pensons pas en
 
ces termes."
 

Exemple C:
 
L'informateur est le fils de l'individu citd dans 1'exemple

B. II a environ 27 ans, 
est mari6 et a deux enfants (tous

deux sont trop jeunes pour contribuer aux travaux

domestiques ou a la garde des animaux). 
 Ii a un troupeau de

13 chameaux et de 10 petits ruminants qui sont 6lev~s

ensemble avec ceux de son pare et de ses 
deux autres fr~res

marids (vivant 6galement sur le m~me site). Ii a d6clard
 
que la plupart des gens qu'il connait dans la region vont &

Geidem seulement pour acheter les produits de premiere

ndcessitd pour la consommation familiale au 
lieu de revenir
 
avec des articles & vendre. La derni&re fois qu'il 6tait &
Geidem, en fin avril 1993, 
il avait achetd un sac de sucre A

vendre A son retour au camp (en plus du mil, des v~tements
 
et autres produits de premi&re n~cessit6). Ii a affirm6 que

le sac de 50 kg de sucre coQtait 6 500 FCFA plus 1000 FCFA

de frais de douane, ce qui fait au total 7 500 FCFA. 
 De
 
retour au camp, il a vendu ce 
sucre au d~tail pour un total
 
Oe 15 000 FCFA. La 
vente a dur6 deux semaines. II a
affirmd qu'il est prdt A entreprendre un autre voyage si
 
avant le voyage subsequent A Geidem il pouvait avoir assez
 
de liquidit~s excddentaires.'
 

Une fois 1'annde derni~re, l'informateur a affirm6 avoir

vendu des chbvres et achetd du mil A Kabelawa (40 km au sud

de N'Guigmi), mais, a-t-il ajoutd, cela a dt6 rendu
obligatoire par des considdrations logistiques. Sa famille

manquait de cdr~ales & telle enseigne qu'il ne pouvait se
 
permettre d'entreprendre le voyage de 15 jours aller-retour
 
& Geidem. Le voyage ajler-retour A Kabelawa ne n~cessitait
 
que 5 jouts mais le fait que le 
sac de mil soit de presque 2

000 FCFA plus cher qu'A Geidem l'a ddcid6 A renoncer A la
 
premi&re hypoth~se.
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Exemple D:

L'informateur est un Kara de 55 
ans r6sidant dans le sud­ouest du Manga. 
Ii vit avec sa femme et ses 
cinq enfants;
au moment de 1'interview, ses deux adolescents gardaient le
troupeau de chameaux A 40 km environ du camp alors que sajeune fille abreuvait les petits ruminants. II a un
troupeau de 40 chameaux et de 30 moutons. 
 Ii n'avait pas
d'animaux quand il avait 6migr6 du Tchad en 
1960. Ii a
acquis certains de ces animaux en 
travaillant pour le pare
de sa femme Daza qui est riche. Les autres, il 
les a acquis
parce qu'il est marabout 5 ; les r6sidents Manga, dit-on,
donnent souvent la Zakat A leurs marabouts (cf Annexe IV).
 

Depuis la fin des pluies en 1992, 
il a affirm6 s'dtre
ravitailld de Geidem deux fois. 
 La premiere fois, vers
octobre, il a confi6 un chameau de 4 ans & des amis des
environs de Geidem, en leur demandant ae le vendre et
d'acheter du mil et al. 
 Lesdits amis ont vendu le chameau A
40 000 FCFA & Tatakoutou et ont achetd des 
sacs de 100 kg de
mil a 4 000 FCFA 1'unitd a Geidem. 

En m~me temps qu'il a fait cette commande, l'informateur a
confid un grand bouc et un b~lier & des amis pour aller les
vendre au march6 de N'Guigmi.

6td 

Ii a affirmd que le bouc a
vendu A 5 000 FCFA et le b6lier A 12 b00 FCFA. Ii a
ajoutd qu'il aurait prdf~rd les vendre A Tatakoutou oQ le
prix serait plus dlev6. 
 les produits de la vente ont 6t6
utilis~s pour acheter du mil 
(6 000 FCFA le sac de 100 kg)
et des produits do 
premiere n6cessitd dans la mesure oa 
le
stock disponible A la maison ne suffirait pas pour subsister
jusqu'A 
ce que les produits commandos de Geidem arrivent.
 

Tout r6cemment (fin janvier 1993), 
l'informateur s'est rendu
lui-m~me A Geidem. 
Ii a emportd deux Anes et un 
vieux
cheval A vendre.. 
En cours de route, le cheval a commenc6 A
boiter (Dans le Mangari); il l1'a vendu A 20 000 FCFA
boucher. Il a vendu les deux anes 
a un
 

A Geidem 
a 5 000 FCFA
l'unit6 (s'estimant d qu par le prix). 
 Ii a achetd du mil
4 000 FCFA le sac de 100 kg.Interrog6 quant A la question de
savoir pourquoi il 
a vendu plusieurs animaux A la 
fois et
stock6 assez de mil pour couvrir les besoins de toute
l'ann~e, lui 6pargnant ainsi d'effectuer des voyages
inutiles et d'encourir des prix plus dlev6s, il 
a r~pondu:
"Je prf&re garder autant d'animaux que possible dans mon
troupeau. 
Je ne les vends que lorsque c'est vraiment
n6cessaire (c'est-6-dire quand il n'y a plus de mil & la
maison). 
 Quant au temps et A la distance, cela ne veut rien
dire parce que ma 
famille prend soin des animaux en mon

absence."
 

95 Pr~tre musulman
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La plupart des chameaux vendus au Nig6ria A Geidem seraientconduits & Lagos pour abattage. Il s'agirait IA d'un commercetr~s lucratif dont les participants sont des anciens r~sidents duManga (essentiellement des Daza). 
 Ces commerqants rdsideraient
au Nig6ria toute l'ann6e, 
Aucun des 61eveurs interview~s dans le
cadre de cette 6tude n'a reconnu avoir jamais emmen6 ses chameaux
jusqu'au.terminus A Lagos. 
 Les raisons dvoqu~es sont la 
non
connaissance des routes, la peur des vols & main arm6e quisurviendraient fr~quemment a Lagos et le fait de ne pas vouloirpasser des pdriodes excessives loin de ses troupeaux.
important marchd nigerian ou 
Un autre
 

se pratiquerait ce commerce de
chameaux vers le sud serait Toualtoula, pros de la 
corne sud­ouest de l'Arrondissement de Maln6-Soroa. 
Bien qu'aucun des
informateurs interview6s dans le cadre de cette enqudte n'ait
affirmd frequenter le march& de-Toulatoula, ils ont reconnu que
les Teda, les Daza et 
les Arabes de la partie nord du Mangari et
de Gour6-Tasker le font.
 

C. COI4MERCE AVEC N'GUIGMI
 

Pour les r6sidents des parties centrale, centre-nord et
centre-sud du Manga, le march6 dc N'Guigmi serait le plus
important march6 pour la verte des animaux et l'achat des
cdr6ales et autres produits de premiere ndcessit6. Tous les
informateurs ayant contribu6 & la pr6sente enqu~te 
(A l'exception
des Manga du sud-ouest) ont affirmd que N'guigmi leur avait ainsi
servi de centre commercial pendant toute leur vie. 
 Le seul
aspect de ce commerce qui semble avoir chang6, c'est la
proximit6 des dleveurs du march6; la plupart des informateurz ont
affirmd s'dtre rapproch6s de N'Guigmi ces 25 derni~res annes.
Bien que certains d'entre eux aient affirm& que cela soit lid au
fait que leurs zones d'habitation d'avant les annes 1970 soient
devenues inhospitali~res, 38 des 147 chefs de famille ont affirmd
qu'un important facteur 6tait 6galement d'dtre plus pros d'un
march6. 
Plus de la moiti6 a affirmd que cette proximit6 lui
pernettait de vendre les animaux les uns apr~s les autres pour
acheter de petites quantitds de c6rdales et autres produits de
premiere n~cessit6. 
Ils ont affirm6 qu'ils prdf~rent cette
tactique A celle de vendre 
un certain nombre d'animaux A la foiset de stocker assez de c~r6ales pour couvrir les besoins de
l'ann6e quand le prix du mil est au plus bas niveau. 
 Ils ont
affirmd 6tre conscients du fait que la tactique de vente au
detail avait plusieurs inconvdnients mais ont insistd sur le fait
que leur prioritd dtait de garder autant d'animaux que possible
dans le troupeau, en espdrant que les femelles 
'ont mettre bas.
L'acquisition d'un nouvel animal semble avoir plus de valeur que
le fait d'avoir epargnd de l'argent en achetant des cdrdales en
temps opportun (comme l'a si bien dit quelqu'un 'Iles sacs de mil
ne se reproduisent pas, mais les animaux oui"). 
 La vente des
animaux au ddtail n6cessite d'effectuer de plus frequents voyages
au marchd et dans ce cas, la proximit6 du marchd constitue un
 
avantage.
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6
ont g
Outre les ph6nom&nes mentionnds ci-dessus, les informateurs
n
6ralement affirmd qu'ils se sentent plus d~pendants des
march6 pour les c6r6ales et autres acquisitions qu'ils ne l'ont
6t6 deux ou trois d6cennies auparavant. 
 Cela serait dQ surtout &
1'insuffisance du lait qui contribuait consid6rablement A leurdi~te. 
 Ce changement 6tait attribud A trois diff6rents facteurs:
la r6duction de la quantitd de lait produite (occasionnde par les
grosses pertes de b6tail ou les vents provoqudes par la
s
6cheresse de 1968-75 et le re-d6marrage avec des troupeaux de
chameaux plus r~duits); deuxihmement, la plus faible teneur9
" en
mati~re grasse du lait de chamelle par opposition A celle de la
vache; et troisihmement, la d6gradation subs6quente et
progressive des paturages depuis 1975 aurait baiss6 le taux de
reproduction des chamelles 
(et de ce fait le pourcentage de
femelles allaitantes).
 

Pour certains informateurs (surtout les Azza et les Agra)
qui n'61&vent que de petits ruminants, le fait de rester & c6t6
du march6 A N'Guigmi aurait plusieurs avantages. 
Le taux de
reproduction relativement rapide des petits ruminants
favoriserait la tactique de vente au d~tail; 
un bouc qui est
gard6 pendant une annie (par opposition au fait de le vendre pour
stocker du mil) aurait une plus grande de tomber enceinte et de
mettre bas qu'une chamelle; la p6riode de gestation est de 145
jours pour une chevre, 150 jours pour une brebis et 365 jours
pour une chamelle.7 
 De ce 
fait, de tels troupeaux de petits
ruminants ont affirm6 avoir effectu6 jusqua 20 d~placements par
an en direction du march6 pour vendre des animaux (les 6leveurs
de chameaux r6sidant plus au nord faisaient en moyenne entre deux
et quatre voyages par an).
 

Ci-dessous quelques cas d'exemples de commerce de rdsidents
Manga avec N'Guigmi survenus l'ann~e derni~re:
 

Exemple A:
L'informateur est un Azza de 32 
ans divorcd et sans enfant.
Il vit dans le centre-sud du Manga (12 km de N'Guigmi) et a
un troupeau d'environ 30 petits ruminants et 5 Anes. 
 Ii a
vdcu dans la mdme rdqion depuis 25 ans; 
il faisait l'dlevage
des bovins jusqu'a la s~cheresse des annes 1970, et par la
suite il a commencd A dlever les petits ruminants. 
Ii
cultive du mil durant la saison des pluies et affirme avoir
eu trois r~coltes ces huit derni~res annes.
 
Depuis la fin des pluies en 
1992, l'informateur affirme
avoir 
t6 A N'Guigmi 5 fois pour y vendre des animaux. 
 II a 
" THEBAUD, Brigitte, NOMAO, Abdoulaye, L'Amdnagement 
de
 

l'levage
dansle Ddartement de Diffa 
 1987, po 166
 
' 
 Direction Departementale de I'Elevage, Diffa
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vendu deux ch~vres & chaque fois 
(soit 10 au total) pour

avoir de l'argent et acheter les produits de premi&re

ndcessitd. Ii a affirmd que les prix d'une ch~vre en bonne
 
sant6 et en dge de reproduction 6taipnt comme suit: 3 000 ­
4 500 FCFA A la fin de la saison des pluies (septembre­
octobre 1992) jusqu'& la saison froide (fdvrier-mars 1993);

2 500 FCFA - 3 500 FCFA au moment de cette interview (mai

1993). Il a fait un commentaire selon lequel la tendance A
 
la baisse observ~e au niveau des prix est un ph~nom~ne

annuel type qui reflte la diminution des paturages. Ii a
 
ajoutd que les prix se sont pas tomb~s aussi bas cette annde
 
au m~me moment l'annde dernihre, quand la maladie et la
 
raret6 des patures obligeaient les 6leveurs & vendre des
 
animaux & des prix aussi faibles que 250 - 1 000 FCFA. II a
 
affirmd qu'une rdcolte de mil cette annie (4 sacs de 100 kg)
 
a consid6rablement sa n6cessit6 de vendre des animaux.
 

L'informateur a affirmd 6tre rest6 sur son site parce que

c'dtait proche du march6. II a ddclar6 que son nombre
 
limitd d'animaux n~cessitait qu'il reste pr~s de N'Guigmi,

dans la mesure o) prdf~rait vendre le minimum d'animaux &
 
tout moment (exemple n~cessitant de nombreux d~placements en
 
direction du march6). il a admis qu'un autre determinant
 
comprenait la presence vers le nord-est de N'Guigmi de
 
denses plantations de Acacia raddiana et de Savadora persica

(deux esp~ces prdf~r~es par les petits ruminants).
 

Exemple B:
 
L'informateur est un Azza de 58 ans environ marid et sans
 
enfant. Ii vit dans le centre-sud du Manga (25 km de
 
N'Guigmi) et a un troupeau d'environ 70 petites chdvres. Ii
 
a v~cu dans la m~me r6gion depuis 17 ans. Avant d'arriver
 
dans cette localit6, il 6levait des bovins & 30 -60 km plus
 
au nord (il a 6migr6 du Tchad en 1967). Tout comme
 
l'informateur de l'exemple B, il a affirmd qu'il cultive du
 
mil durant la saison des pluies.
 

L'informateur a ddclar6 s'dtre rendu au march6 de N'Guigmi
 
quatre fois depuis la fin de la saison des pluies en 1992
 
pour y vendre des animaux. Sa femme et lui-mdme ont emmen6
 
en tout 7 ch~vres & vendre. Ii a affirm6 que les prix d'une
 
ch~vre en bonne santd et en dge de reproduction 6taient
 
comme suit: 5500 - 6000 FCFA A la fin de la saison des
 
pluies; 3500 - 4500 pendant la saison froide et 1 500 FCFA ­
2 000 FCFA au moment de cette interview (saison chaude). Ii
 
a affirmd que la tendance des prix 6tait normale et que,

bien qu'ayant vendu quatre ch~vres pour acheter un sac de
 
mil, il a bien envisage de stocker du mil quand le prix

dtait plus faible. "Je veux garder avec moi autant
 
d'animaux que possible parce qu'ils peuvent se reproduire"
 
a-t-il fait comme commentaire.
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Par ailleurs, depuis la fin de la saison des pluies,
l'informateur a affirm6 avoir vendu 5 ch6vres aux Arabes
Hassaouna 
(A des prix plus faibles que ceux qui auraient 6tdpratiqu6s & N'Guigmi). 
 II a prdtendu que la rdcolte de mils
de cette annde (3 sacs de 100 kg) avait r6duit de presque de
moiti6 le nombre d'animaux qu'il devait vendre cette annie.
En faisant la distinction entre les moutons et les ch~vres
(confirmant ce que plusieurs autres r6sidents Manga avaient
dit), l'informateur a affirmd qu'il prdf&re les ch~vres
parce qu'elles retournent tous les jours au bei-cail ou au
puits de leur propriftaire. 
Les moutons, dit-on, ne font
pas montre d'une telle fiddlitd, et s'garent fr~quemment
(surtout quand ils d6couvrent de nouveaux paturages vers le
sud pendant la saison des pluies). L'augmentation
consdquente en main d'oeuvre requise pour garder les moutonsne garantirait pas des prix ce vente au march6 sup~rieurs aceux des ch~vres.
 

Exemple C:
L'informateur est un Arabe Hassaouna de 24 
ans. Ii vit dans
le centre-sud du Manga (7 km de N'Guigmi). 
 II vit avec sa
mare et ses deux jeunes fr~res 
(tous deux contribuent aux
travaux domestiques et autres petites corv~es).
travailld en Son pare a
Libye ces 15 derni~res annes (dans une
confiserie), 
et revenait voir sa 
famille tous les trois ou
cinq ans. La famille a dmigr6 du Tchad au d~but des anndes
1980. L'informateur a un troupeau d'environ 40 ch~vres et
cultive du mil pendant la saison des pluies.
 
L'informateur a d~clard s'dtre rendu au march6 avec trois
ch~vres depuis la fin de la saison des pluies en 1992.
octobre, il En
a vendu une ch&vre de deux ans A 4 750 FCFA.
effectu6 son second voyage en Ii
janvier et a vendu une ch&vre
moins robuste du mdme age A 3 500 FCFA.derni~re fois, c'dtait en 

La troisi~me et
avril et il 
a vendu une chdvre de
deux ans A 3 000 FCFA. Selon lui, une bonne r~colte de mil
(7 sacs de 100 kg) et les fonds laissds par son pare lors
d'une visite en 
1992 ont permis de vendre ce petit nombre de
ch~vres. 
 Ti 
a estimd que les produits de la vente des
ch~vres devaient simplement servir A acheter du sucre, duthd et des condiments pour la 
sauce. 
 Les vdtements, les
chaussures, les bijoux, les parfums et autres produits
avaient dtd achet6s par son pere lors d'une visite en 1992.
 

Exemple D:

L'informateur est un Arabe Hassaouna de 40 
ans environ. 
 il
vit dans le centre-sud du Manga (25 km de N'Guigmi) avec sa
femme, ses cinq enfants (dont trois font les travaux
domestiques et autres corvees d'dlevage) et deux autres
personnes d charge. 
Depuis la
il a effectud 7 voyages a 

fin de la saison des pluies,
IJ'Guigmi pour y vendre des animaux
et acheter des produits de premiere ndcessit6, 
mdme en
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consid6rant la proximitd du village des informateurs de
N'Guigmi (20 km environ), faire 7 voyages en moins d'un ansemble excessif; interrogd A ce propos, l'informateur ad6clard: 
"Je sais que je vais A N'Guigmi plus souvent que jene dois le faire, mais j'aime rendre visite aux amis etj'aime l'atmosph~re anim6e des places de march6."Independamment du temps qu'il passe dans la ville, il faut 2
jours pour effectuer le voyage aller-retour.
 

Le premiers de ces voyages a eu lieu au d~but de la saison
des pluies 1992 (juillet). L'informateur a vendu une chamelle
d'un an A 12 500 FCFA et une chamelle de deux ans A 15 000 FCFA.
Il a achet6 du mil & 6 000 FCFA le 
sac de 100 kg.
 

Le second voyage n'a eu lieu que deux jours apr~s son retour
du premier. 
Ii a vendu une chamelle de 17 
ans & un boucher A 30
 
000 FCFA.
 

Le troisi~me voyage a eu 
lieu en octobre 1992.
un Il a vendu
chameau de 4 ans 
A 40 000 FCFA. Ii a achet6 du mil & 6 000

FCFA le sac de 100 kg.
 

Le quatri&me voyage a eu 
lieu en d6cembre. Ii a vendu une
chamelle de 5 ans qui a mis bas une fois au prix de 50 000 FCFA.
 

Le cinqui&me voyage a eu lieu en fin janvier 1993. 
 Il a
vendu un chameau de 2 ans A 20 000 FCFA et une chamelle de 5 ans
 
a 50 000 FCFA.
 

Le sixidme voyage a eu 
lieu en fin f~vrier. Il a vendu une
chamelle de 10 ans et son chamelon a 40 000 FCFA. 
Selon lui, ce
prix serait tr&s faible, surtout pour une femelle allaitante,
mais 6tant donn6 que le Ramanda a commencd "personne n'avait de
l'argent". 
 AU moment de cette vente, il a achetd du mil A 6 500
FCFA le sac de 100 kg.
 

Le septi&me voyage a eu lieu avant que cette interview n'ait
lieu en avril 1993. 
 Il a vendu une chamelle de 3 ans a 30 000
FCFA. Selon lui, 
ce prix serait trds faible pour une femme bien
portante et 
en dge de reproduction mais cela dtait
caractdristique de la tendance du marchd pendant la saison s&che.
Il 
a soulignd que les prix ne seraient pas plus faibles que cela
et n'augmenteraient pas avant les nouvelles pluies et
l'installation de nouveaux paturages. 
 Ii a ddclard que le prix
du mil dtait tombd A 5 000 FCFA le 
sac de 100 kg en ce moment
parce que le marchd abondait en cdrdales importees du Nigeria.
L'informateur a affirmd qu'il a toujours utilise le marchd de
N'Guigmi pour y vendre ses animaux et acheter ses produits de
premiere ndcessitd bien que ce ne 
soit pas avec une telle
frequence jusqu'A 
ce qu'il ne s'installe recemment d son site
actuel. 
Selon lui, avant d'arriver a ce 
site 5 ans auparavant,
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il aurait r6sidd dans le Bassin du Lac Tchad de 1982 A 1988 et
avant cela A Agadir, A 120 km environ au nord-est de N'Guigmientre 1980 et 1982. 
 A l'instar .deplusieurs autres Arabes
Hassaouna actuellement install~s autour de N'Guigmi, il est parti
au sud vers 
le lit du lac pendant la s~cheresse des ann6es 1980
et n'est plus revenu dans leurs localit6s d'origine. Pour lui­meme, il 
a attribu6 ce ph6nom&ne 6 deux facteurs: les rapportsselon lesquels les paturages au niveau de son camp d'avant la
s6cheresse serait 
maigres et le fait de n'avoir pas reconstitu6
assez de troupeaux pour demeurer loin d'un centre commercial.
 

Exemple E:
 
L'informateur est un Arabe Washili de 38 
ans environ qui
r6side dans le Manga central (A 120 km environ au nord de
N'Guigmi) avec sa femme et ses enfants dont trois sont assez
grands pour s'occuper des travaux domestiques. Ii a
environ 65 chameaux et 15 petits ruminants. Ii pretend
avoir habit6 la m~me r~gion (dans un rayon de 20-80 km A
l'ouest/sud-ouest de N'Gourti) depuis sa naissance. 
Cela
comprenait des d6placements A court et A long termes;
plusieurs annes dans le Mangari (200 km au sud-ouest)
pendant la s6cheresse de 1968-75, trois anndes dans le
Bassin du Lac Tchad pendant la s6cheresse des anndes 1980 et
de nombreux mouvements subs~quents a l'ouest de N'Guigmi et
autour de la r~gion qu'il habitait au moment de cette
enqudte. 
 Depuis la fin de la saison des pluies en 1992,
l'informateur s'est rendu deux fois a N'Gourti (20 Km) pour

y vendre des petits ruminants.
 

Le premier voyage a eu 
lieu & la fin de la saison des pluies
au moment o) l'informateur a vendu un chameau de trois ans A
40 000 FCFA. Ii pretend avoir achetd 
5 sacs de 100 kg au
prix de 5 500 FCFA l'unit6 (soit 27 500 FCFA), 
un sac de 50
kg de sucre a 8 000 FCFA et du the, des vdtements et
d'autres produits de premiere ndcessitd avec le reste.
 

Le second voyage a eu lieu en 
janvier 1993; 
il a vendu du
chameaux de quatre ans. 
 Chaque animal a rapportd 42 500
FCFA soit un 
total de 85 000 FCFA. 
 Ii a achet6 du mil A 6
259 FCFA le sac, du sucre A 8 500 FCFA le 
sac et d'autres
produits de premi&re ndcessitd avec le reste.
 

L'informateur a ajoutd qu'il a effectud trois voyages A
N'Gourti pour y vendre des moutons. 
 Ces voyages sont
 survenus en septembre, ddcembre et mars. 
 Ii a utilisd les
produits de la 
vente pour acheter du sucre, du thd et pour
couvrir d'autres ddpenses (baptdmes, invites, etc.) qu'il
n'avait pas pr~vues lors de son voyage. 
 II a prdtendu queles prix payds pour ses moutons & N'Gourti dtaient plus6levds que ce qu'il aurait requ A N'Guigmi mais que les prixdes denrdes achetdes dans le premier marchd 6taient de mdme
plus eleves; par consequent, pour 1'achat d'une grande
 

ISO
 



quantitd de c6rdales et d'autres achats
chameaux), il a pr6fdrd N'Guigmi. 
(et ventes de


Pour la 
vente des moutons
et des ch~vres et les achats de petites quantit6s, il 
a
toutefois affirm6 que la proximit6 de N'Gourti 6tait tr6s
appropri6e. 
Ii pouvait faire le voyage aller-retour en un
jour au besoin, tandis que le voyage ailer-retour A N'Guigmi
n6cessitait 6 jours (non compris le temps de la
commercialisation). 
 Ii a affirm6 que cette prdf6rence 6tait
partagde par la plupart des personnes qu'il connaissait dans
la r6gion.
 

D. COMMERCE AVEC N'GOURTI
 

Sur un total de 147 familles interviewdes, 64 affirment
avoir fait des dchanges avec N'Gourti au de l'ann6e pr~cddant
l'enqu~te. 
 La grande partie de ces transactions comprenaient la
vente des petits ruminants et l'achat des c6r6ales, du sucre, du
th6 ou d'autres produits de premiere n6cessit6. Parmi les 19
Azza faisant partie du chiffre mentionnd ci-dessus, 9 avaient
admis avoir effectu6 un deplacement sur N'Gourti pour vendre des
nattes qu'avaient 6t6 fabriqu6es par leurs 6pouses. 
 Ii existent
egalement des preuves selon lesquelles plusieurs Teda, Daza et
familles arabes r6sidant proche de N'Gourti y vendent du lait,
malheureusement, la pr6sente dtude n'a pas obtenu des
informations addquates concernant cette activit& 
(en principe, le
lait doit 8tre offert au 

est en 

lieu de le vendre; en r6alit6, le lait
fait vendu mais la tiche est confide aux enfants dont les
parents semblent gdndralement avoir honte de discuter de ce
sujet).
 

Ii est ndcessaire de clarifier que le volume des
transactions commerciales se rdalisant A
N'Gourti semble tras
limitd par rapport A la grande dchelle de celui qui est manifest6
par un centre commercial tel que N'Guigmi qui chevauche entre la
zone agricole au sud et la 
zone pastorale du nord. 
 En se basant
sur le caract~re verbal des transactions mentionndes par les
informateurs, A N'Gourti, 

pour la 

ce village semble servir d'une conduite
fourniture des c6rdales et d'autres produits importds.
La majoritd de ces produits proviennent du sud 
(mil, sucre, thd
chinois, condiments de sauce, etc...) cependant, une certaine
quantitd d'importations semble provenir du nord dgalement (voir
l'exemple D a la section sur le Commerce Kawa). 
 Le principal
moyen d'dchange dans ce commerce serait les petits ruminants et
un certain nombre de chameaux d'une qualitd consommable. 
La
demande serait essentiellement 
pour la viande (pour la
consommation locale), 
les animaux n'dtant & des fins de
reproduction ou commercialisation. 
Dans la 
zone s'etalant entre
50 et 100 kilometres au 
nord, au nord-ouest et nord-est de
N'Gourti, ce village, d'apres les 
informations, serait une source
importanto do !a r6fourniture des cdrdales, du sucre, du thd et
des condiments de sauce et autres produits de premidre ndcessit6.
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Les cas suivants sont des exemples des transactions rdalis6es A
 
N'Gourti:
 

Exemple A:
 
L'informateur est la mdme personne que dans le 
cas de
l'exemple E au titre du Commerce avec N'Guigmi. Ii habite
 
un village 20 kilometre de N'Gourti et affirme avoir rdalisd
trois transactions A N'Gourti au cours de l'annde pr6c6dant

la prdsente enqudte (mai 1993). 
 Il a affirmd que les

transactions comprenaient la vente d'ovins qu'il avait dlev6
 pour se procurer des fonds en esp~ces destines A l'achat de

petites quantit6s de mil, de thd, de sucre et d'autres

produits de premiere n~cessitd. Ses visites A N'Gourti ont
 eu lieu en septembre, ddcembre et mars au cours desquelles

il avait vendu six moutons de poids moyen entre 8 000 et 10

0OOF CFA par tate 
(deux moutons par chaque voyage).

affirme avoir n6gocid ces ventes aupr~s de l'un des 

Il
 

plusieurs bouchers de la place A chaque voyage. 
 Selon lui,

ces prix etaient 30 
- 50% mieux par rapport A ceux pratiquds

a N'Guigmi cependant, les prix relativement plus 6levds des

biens qu'il voulait achetds ont supprimd ses dventuelles
 
b6n6fices. Il a prdcis6 que la proximit6 plus proche de
cette localitd dtait largement appr6cide dans la mesure oQ

il pouvait acheter un article qu'il n'avait pas prdvu au
 
cours de son voyage sur N'Guigmi. Il a dit que la p6riode
reduite du voyage 6tait dgalement importante pour son

chameau de somme entre avril et juillet quand la chaleur et
 
la raret6 de pAture diminue sa rdsistance.
 

L'informateur a ajout6 que N'Gourti ne pouvait

concevablement pas remplacer N'Guigmi en tant que sa
 
source de ravitaillement en grande quantit6 dans la
 
mesure o0 le prix et la selection des marchandises

dtaient supdrieurs sur le marchd de N'Guigmi comme dans
 
le cas de la demande concernant la selection et la
 
qualitd du type de chameau qu'il vendait.
 

Exemple B:
 
L'informateur est un c6lfbataire de la tribu Agra agd

d'environ 70 ans. Il a son village dans le Manga

central (40 km sud-est de N'Gourti et poss~de une tate
 
de b6tail comprenant 15 caprins et une ane. Ii reside
 
dans une habitation Azza. Selon lui, il 
a habit6 le

Manga pour plus de 60 
ans depuis son enlhvement de son
 
village natal soit du Nigeria, du camdroun ou du Tchad

A P'ge de 7 ans. Il dtait conduit a ce site sur la
 
frontihre nigero-tchadienne environ 140 km norJ-est de

N'Guigmi pa ses kidnappeurs l'ont vendu A un Daza local
 
contre le prix d'une vache. 
Pendant les cinquantainea

d'anndes entre sa capture et sa retraite en 1985, il
 
aurait travailld sur les points d'eau de son maitre
 
pour abreuver le b~tail. 
 Au cours de cette pdriode, il
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a constitu6 une t8te de caprins d'une manire tr~s
particulihre A d'autres esclaves dans la r6gion; un
fleveur de la place (ne poss~dant d'esclaves A lui) luiavait clindestinement achetd une chevre pour &tre
abreuvde en mdme temps que le b6tail de son maitre.
poursuite de ctte activit6 furtuite lui avait procur6
La
 

une tate d'animaux (y compris l'ane) lorsque son maitre
l'avait lib6r6 en 1985. 
 Concernant la date tardive de
sa libdralisation, l'informateur a dit que "je 
ne
savais pas que l'esclavage 6tait interdit. 
J'tais
jeune quand ils m'ont amen6 ici et tout ce que je
savais est ce qu'ils m'avaient racont6. 
 Meme ' malib~ralisation (compte tenu de mon Age avancd)
j'ai pens6 en 1985,
a rester avec la famille de mon maitre dans
la mesure oi elle avait propos& de satisfaire tous mes
besoins. 
 Je suis dit, qru'est-ce 
-ue-e vai. Y faire etoO aller avec cette libert? Toutefois, je sui venu
a'installer ici 
(dans le camp d'Azza) a cause des amis que j'avais ici.', 

L'informateur affirme avoir vendu deux ch~vres AN'Gourti depuis la fin de l'hivernage en 1992. 
 Ces
animaux 6taient envoyd dans la compagnie d'un ami Azza
qui est a116 & N'Gourti pour vendre les produits de sa
forgerie et les nattes que sa 
femme avait fabriqudes.
Selon lui, 
le bouc d'une taille moyenne qu'il avait
vendu en octobre lui avait procur6 5 000 F CFA ainsi
qu'un autre de la mdme taille vendu en mars lui avait
fgalement procurd 5 OOF FCFA. 
 Ayant rdcolt6 quatre
sacs de 100kg de mil cette annde, il a affirmd que sa
vente de ch~vres a baissd de 75% par rapport 
 l1'annde
pr~c~dente. 
Les recettes provenantvendus de deux caprinscette annie dtaient utilis~es pour acheter deshabits, du the, du sucre et de diffdrents produitsmodestes de premiere n~cessit6. 
 Bien qu'il ne se
serait pas rendu personnellement a N'Gourti (compte
tenu de son dge et du manque de chameau de transport),il a affirmd qu'il savait que les prix des petits
ruminants 
6taient mieux que ceux de N'Guigmi. Quant
ses achats, il a
 a dit qu'A cause de certaines
circonstances, il achetait tous ses besoins & N'Gourti
(A moins des amis avaient pris un bon d'achat pourvoyager de mani~re propice sur N'Guigmi).
 

E. COMMERCE AVEC LE TCHAD
 

L'exportation du sucre vers 
le Tchad est la seule forme du
commerce est-ouest auquel auraient participd les informateurs
concernds par la prdsente enquite. 
 D'aprds les informations, ce
commerce a commencd il y a dix ans ou plus. 
 Le sucre produit au
Tchad codte, semble-t-il, approximativement deux ou trois fois
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que celui produit au Nigeria. Cependant, le gouvernement

tchadien interdit son importation. Les rdsidents du Manga, tant

nigeriens que tchadiens, achetent le sucre du Nigeria & N'Guigmi

et 
le font traverser la fronti&re en contrebande veiq les regions

nord-est. Le b6tail, parait-il, est le produit le plus utilis6
 
en tant que moyen d'6change contre le sucre. 
 Le tableau ci-apras

presente la composition des informateurs engag6s dans le 
commerce
 
avec le Tchad et par la suite deux exemples distincts de cas:
 

TABLEAU 21
 

INFORMATEURS PARTICIPANT AU COMMERCE TCHADIEN 92-93
 

Groupe Caste et/ou groupe

ethnique gdo-linguistique 
 H F TOTAL
 

Teda 18* 18 -

TOUBOU Daza 10 10 -

Azza 8 8 - 38
 
46
 

Agra 2 2 -

Washili 
 1 1 -ARABE7
 
Hassaouna 
 7 7 1 ­ - J1* dont 9 le font alternativement avec le commerce du Kawa. 

Exemple A:
 
L'informateur est la mdme personne que celle mentionn6e
 
au titre de l'exemple B pour le commerce avec le Kawar.
 
Ii est de la tribu Teda et a 30 ans. II reside dans le
 
nord-central du Manga avec son epouse et ses deux
 
jeunes enfants. Ii possbde une modeste tate de bdtail
 
comprenant 10 chameaux et 12 petits ruminants. La
 
dernibre fois qu'il avait du commerce avec le Tchad
 
dtait dans le mois de mars 1993 
au cours duquel il

avait achet6 6 sacs de sucre (50 kg chacun) pour 8 OOF
 
CFA chacun A N'Guigmi (48 00F CFA au total). Ii a
 
utilisd son propre capital pour acheter deux sacs, en a
 
enprunter deux autres d'un parent et 
a pay6 les deux
 
autres A credit du vendeur (une connaissance). Il a
 
utilis6 trois chameaux pour transporter le sucre A
 
travers la fronti~re. II consultait des villageios et
 
des commerqants en provenance du Tchad pour identifier
 
les lieux des militaires et douaniers tchadiens avant
 
de traverser la fronti&re finalement. L'acheteur dtait
 
une connaissance avec lequel il eu A traiter des
 
affaires auparavant. Il a vendu deux des sacs 
 au
 
comptant (17 500 F CFA chacun) et les autres contre des
 
chameaux (la valeur de l'ensemble des sacs 6tait
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estim6e A 17 500 F CFA). L'informateur affirme qu'il
avait reu les chameaux cons id6rablement moins chers
par rapport & ce qu'ils pouvaient coOter dans le march6
de N'Guigmi o) il les vendait eventuellement. Les
recettes, parait-il, 6taient utilis6es pour r6gler les
dettes encouroues et acheter des produits de premiere
n6 cessit6 (du mil, du sucre et du th&). 
 L'informateur
a dit que l'avantage distinct du commerce avec le Tchadpar rapport A celui du Kawa rdsidait dans le fait quele voyage aller-retour dans le cas du premier ne
depassait pas 15 ou 20 jours, le dernier n~cessitant au
moins deux fois la 
m~me pdriode. 
 Une contrainte du
commerce avec le Tchad 6tait les risque de perdre la
totalit6 de son stock et des animaux de transport en
cas d'intervention par les agents tchadiens de 1'ordre.Selon l'informateur, ce risque ne decourageait pas ungrand nombre de jeunes Teda de s'engager dans ce
commerce, constamment avantageux de par ses b~nfices
et ses contraintes par rapport & celles du Kawa.
 

Exemple B:
L'informateur est de la tribu Azza de 40 ans qui reside
dans la region sud-centrale du Manga avec son dpouse et
ses cinq enfants (dont trois sont assez Ages pour
pirticiper aux travaux de la famille et pastoraux). 
 Ii
dispose d'un b~tail comprenant approximativement 50
petits ruminants et 10 dnes que l'informateur mentionne
comme 6tant la principale source de s6curit6 de sa
famille. 
 Bien l'int~ressd cultive annuellement (ayant
obtenu trois r~coltes au cours des dix derni&res
ann~es), il affirme qu'il ne compte jamais de cette
activitd pour faire face aux besoins de subsistance de
la famille. D'aprds lui, 
sa principale source de
revenu provient de son commerce du sucre avec le Tchad.
La derni~re fois qu'il s'dtait engagd dans ce commerce
date du mois d'avril 1993, plusieurs semaines avant la
presente interview. 
Durant cette mission, il avait
achetd 8 sacs de sucre A N'Guigmi A 7 750 F CFA le sac(62 000 F CFA au total) au comptant. IL les avaittransportds A dos d'Ane pour traverser la frontidrevers 
le village d'une connaissance (egalement Azza)
dans la partie nord-est. 
 Ii a vendu le sucre A 17 500
CFA le sac 
(140 000 CFA au total), recevant des Anes en
contrepartie. 
A l'instar de l'informateur en exemple A
ci-dessus, celui-ci affirme avoir requ les animaux Ades prix considdrablement faibles par rapport A ceux du
marche de N'Guigmi. 
 Il dtait revenu A N'Guigmi o il
avait vendu tous les animaux, achetant des produits de
premiere ndcessitd (du sucre et du the) 
et plusieurs
caprins, epargnant un 
certain montant en 
esp~ces pour
une 
future mission commerciale.
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L'informateur, selon lui, est engag6 dans le commerce
du sucre avec le Tchad au cours des 8 derni&res ann6es.
Il affirme que les risques-de perdre son stock et ses
animaux ne le ddcourageraient pas continuer &
l'entreprendre, ayant confiance en sa connaissance de
la route et de ses partenaires commerciaux. I n'a
mentionn6 aucun int~rdt concernant le commerce du Kawar
compte tenu des contraintes logistiques (temps et
distance), 
des craintes de la s~curit6, le manque des
connaissances relatives au commerce et du fait qu'il ne
disposait d'aucune ane pour assurer le transport. 
Ii
estime que sa r~alisation de son commerce de sucre
dtait n~cessaire pour la subsistance de sa famille
compte tenu du caract~re inconsistant des r~coltes et
des pertes recourantes des petits ruminants (a 
cause

des maladies).
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TOTAL OF INFORXANTS FOR ALL ZONES
 

771
 

Ethnic affinity of informants.
 

Zone(s) Ethnic group 
 Number of informants 

IA + II Hanga 139 

IA + II + In Fulb4 116
 

IB + IC Mobeur 
 203
 

In 
 Wodaabbi 
 34 

IC 
 Boudouma 
 5
 

III + IVA + IVB Toubou 
 167
 

III + IVA + IVB Arab 
 107
 

Gender f ir ormants according to trimester of 
study.
 

ZONE M." Women Subtotal 

1. Mangari (Zones IA + It) 146 109 255 

2 Kadzell (1B) and Lake Chad Basin (IC) 137 108 245 

], Hanga (Zones III + IVA + IVB) 153 118 271 

Break-down of informants by trimester of study.
 

I. FIRST TRIMESTER OF STUDY
 

Total informants for the Hangari (Zore. IA and II)
 

255
 

Ethnicity and 
gender of informants.
Lethnicity
men 
 women sub-total
 

Hangs 75 
 64 139
 

Fulbd 
 71 45 
 116
 

Sites visited.
 

Mange Nanga/Fulb4 
 Fulbd 

N'Gardo I KelakamKaragou I Wadji NGelaIssari I oulatari 

Kojimiri KIga Kournoua
 
Cheri 
 Djadjiri Furdi
 
N'Jereria I Tangaroua 
Pays Kosri I Raka 
Talbari 
 I Qwana Nlcow 
Parga 
 N'Guel Beyli

alaum Aridl 
 Romori
Kardjoum Tilo 
 N'Gababaimnb


Tchikatkadoa 
 Gazourmadzd
 
Adibur
 
Ko.dri I I 
Wakadji2Keleldbooal
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II. SECOND TRIMESTER OF STUDY
 
EthnicitY/gander of 
informants and 
lites vimited.
 

NERVrEV 
 MNI WOMEN 

KADSELL
 

Boudoum 
 I1I 
 10 


Zaouraram 
 17- 11 


Turbangida 
 17. 


Gueskerou 13 - 6 


Abadam 
 16. 
 15 


Bo o 
 15" 
 14 


ousod( nn 
a
W~dambbe gathering) 15
W oo *e(annual l9 


Subtotal 

8 9 

0 9 I 12 

IPEPPER CULTIVATOPIT.ADE 
TOTAL 89 

III. THIRD TRIMESTER OF STUDY
 

TOTL INFORANT
!__zj~thnc i Caste and/or 142 

Gougao-igusi gopI 


GazO a 7 
 5
37 

T ... ouTAL 1" 
 108 


EN:CY 


Mobeur 
 I 
Mcbeur 


M
Nobeur 


obur 


Mobeur 

Mobeur i 

Wodaabbe 

I 

23 197 

36 29 
17 201
 

2_
 

TOTAL
 

21
 

28
 

25
 

29
 

31
 

29
 

34 
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Seasonal migration among Fulbi (182 families interviewed) 

occupation >> agriculture artisan ag. labor apprent. unemployed 

t of cases 
village "nfluenced 

FurdL and 25 - 20 40 40 -

N'Ga Gorse 

N'Guel Beyl. 52 62 4 19 11 4 

Foulatari 33 50 - 20 - 30 

Boutti 42 80 20 -

Dinkari and 
Laktuaram 6 100 -

Amburam 10 66 - 34 

Source: THEBAU, Brigitte, NOHAO, Abdoulaye, L'amenaoemcnt de I'Elevaqa dans le Dipartement de Diffa, 

PDENCE, octobre, 1987 
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ARRONDISSeMEMNT 
DE DIFFA 
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Tous les informateurs si-apr~s ont 6t6 interviewds au sujet de
 
leurs travaux pendant la campagne 1991-92.
 

Campagne de poivrons 1991-92 I 1 00 F CFA = 53 - 56 Naira J 

EXEMPLE A:
 

Village: Bosso
 

Majorit6 6thnique: Mobeur
 

Informateur: Mobeur, homme, mari6 (une
 
personne 6 charge), ag6 d'approximativement
 

27 ans.
 

Regime foncier de
 
l'informateur: propriftaire d'une parcelle
 

qu'il cultive.
 

Situation de
 
1'informateur
 
vis-A-vis d'une
 
pompe & eau: locataire (voir les details ci-dessous).
 

D~penses: 6 sacs (50kg) d'engrais & 90 Naira 
..... 540
 

I baril (220 litres) de carburant A 450 
Naira .................................... 450 

5 bidons (4 litres) d'huile de moteur a 55 
Naira ..................................... 275 

25 paquets de toiles d'emballage a 17 Naira
 
...........................................425
 

13 jours de main-d'oeuvre A 30
 
Naira ..................................... 400
 

Location de pompe a eau (7 sacs de
 
poivron)...
 

TOTAL ......... 2 090 Naira
 

Conditi)ons de location: Le propriftaire de la pompe eau est une
 
connaissance qui assume la responsabilit6 de l'ensemble des

ddpenses mentionn6es ci-dessus jusqu'A la p~riode de r~colte
 
quand il est remboursd avec 50% de la r~colte.
 

Rendement; 14 sacs de poivrons sdchds (7 pour le paysan, 7 pour

le propridtaire de la pompe A eau).
 

Revenu; 7 sacs vendus & 900 Naira le 
sac ............ 6 300 Naira.
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REVENU TOTAL 6 300 Naira
 

Impr~vus: L'informateur a stock6 son poivron et l'a vendu au 
debut de l'hivernage A malam Fatori (march& local). Il faisait 
tout pour dviter les douaniers nigeriens et nigerians. 

L'informateur a cultivd un champ de mil mais n'a rien
 
r~colt6.
 

L'informateur a cultiv6 un p6rim&tre de riz paddy oO il
 
a r~colt6 8 sacs (50 kg) qu'il a r~serv~s pour les
 
besoins de son foyer.
 

L'informateur ne dispose d'aucun animal
 

L'informateur r~alise un commerce & petite 6chelle,
 
vendant ainsiles articles de premiere n6cessit6 sur une
 
table.
 

L'6pouse de l'informateur assiste son mari dans la
 
production du poivron, du riz et du mil. Elle cultive
 
le gombo dans le champ du poivron. Elle poss~de
 
approximativement 10 caprins.
 

EXEMPLE B:
 

Village: Abadam
 

Malorit6 6thnique: Mobeur
 

Informateur: Mobeur, homme, mari6 (presonnes & charge comprennent
 
son 6pouse, 6 jeunes enfants et 1 dfmi-fr~re) & l'&ge d'environ
 
45 ans.
 

Rdqime foncier: Propri~taire d'un champ qu'il cultive
 

Situation de l'informateur vis-A-vis d'une pompe A eau: en est
 
propriftaire
 

Ddpenses:
 

7 sacs (50 kg) d'engrais A 90 N le
 
sac ............................... 630
 

2 barils (220 litres) de carburants A 450
 
Naira ................................. 900
 

4 bidons (4 litres) d'huile de moteur A 55
 
Naira .................................. 220
 

7 bougies (moteur) & 20 Naira .......... 140
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35 paquets de toiles d'emballage A 17
 
Naira .................................. 
595
 

TOTAL... 2 485 Naira
 

Rendement: - 35 sacs de poivron s~ch6 

- 2,5 sacs (50 kg) du bl
 

Revenu - 35 sacs de poivron s~chd vendus selon les besoins
 
entre 500 et 900 Naira le sac.
 

Impr~vu: L'informateur a vendu sa r~colte de mani~re
 
progressive, en stockant ainsi autant que

possible. La grande partie de ce stock &tait
 
vendue dans la ville nig~riane d'Abadam, 3 km
 
de loin. Les paiements nominaux dtaient
 
effectu~s aux agents de contr6le de la
 
fronti~re.
 

Une partie importante de ce revenu 6tait
 
utilis~e pour acheter du ma~s et du mil
 
Abadam pour la consommation domestique.
 
L'informateur n'a pas cultiv6 un champ de mil
 
dans la mesure oa les terres arables se
 
trouvent & une grande distance et qu'il se
 
nourrissait de tr~s peu d'espoir pour obtenir
 
de bonnes r~coltes.
 

La source d'eau avait tari avant l'tape

finale de son champ de mil (il anticipait une
 
ricolte de plus de 2,5 sacs).
 

L'int~ress6 a r6colt6 4 sacs (50 kg) de riz
 
qui 6taient r~serv~s pour la consommation de
 
la famille.
 

L'int~resse gagne un revenu de la saison
 
morte en travaillant comme magon.
 

L'informateur b~ndficie de l'assistance de
 

son jeune fils au niveau de son champ de mil.
 

L'intdress6 est en possession de 4 caprins
 

L'pouse de l'informateur cultive le "gorko",
 
le gombo et la laitue dans le champ de
 
poivron. Elle vend la grande partie de ses
 
recoltes A Abadam (Nigeria). Elle investit
 
les recettes en or et en argent (elle affirme
 
qu'elle ne veut pas connaltre les probldmes

engendrds par les animaux). Elle fabrique
 
les nattes et fait la vannerie pendant la
 
saison chaude.
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EXEMPLE C
 

VillaQe: Gueskerou
 

Maiorit6 6thniQue: Mobeur
 

Informateur: Mobeur, homme, marid, (personnes A charge
 
comprennent son 6pouse et sa mdre veuve) ayant 
 'age d'environ 28
 
ans.
 

Rdqime foncier: Cultive deux champs dont il est le propri~taire
 

Situation vis-A-vis une pompe a eau: propri6taire conjointement
 
avec un grand fr~re (Yamaha d'accasio0ayant approximativement 7
 
ans qui a dt6 achetde A la fin de la campagne 1990-91).
 

D6penses:
 

-rdparation du moteur (sa part d'une facture totale de
 
1 030 Naira ........ .......................... 515
 

-4 sacs (50 kg) d'engrais a 90 Naira ......... 360
 

-1 baril (220 litres) de carburant & 600
 
Naira ......................................... 600
 

3 bidons (4 litres) d'huile de moteur A 55 ....165
 

10 bougies A 25 Naira .......................... 250
 

23 paquets de toiles d'emballage & 18 Naira ......... 414
 

TOTAL 	 2 304 Naira
 

Rendement: 23 sacs de poivron s6chd et une quantit6 non-sp6cifi~e
 
de gombo de la part de son 6pouse.
 

Revenu: 	 (4 sacs rdserv~s jusqu'. 1'hivernage quand le
 
prix s'ld&ve A 500 Naira/sac) .......... 2 400
 

(2 sacs & 	360 Naira/sac ................... 720
 

(7 sacs vendus & 500 Naira/sac dans une ville
 
frontalihre situde A 15 km, entrainant ainsi
 
le frais de transport de 70 Naira) ...... 3 430
 

10 sacs vendus & 500 Naira/sac A Gueskerou
 
pour payer les
 
dettes) ................................. 5 000
 

REVENU TOTAL 11 550 Naira
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Travaux de reparation du moteur pour 515 Naira ainsi
 
qu'un grand pourcentage des coOts de carburant 6taient
 
r6gl~s en contractant des prAts aupr~s des amis,
 
lesquels 6taient rembours6s grace aux recettes du
 
poivron A la fin de la saison.
 

Le baril de carburant 6tait achet6 par un bidon de 4
 
litres, ce qui rend ainsi le prix plus cher par rapport
 
au prix du baril pris une seule fois; l'informateur
 
affirme se rendre compte de ce fait mais n'a rien fait
 
pour r~gler la situation.
 

L'int6ress6 a cultiv6 un champ de mil mais n'a obtenu
 
r~colte.
aucune 


L'intdress6 a r6coltd 2 sacs (50kg) de sorgho.
 

L'int~ressd est propri~taire de cinq caprins.
 

L'pouse de l'intdressd l'aide dans l'ensemble de ses
 
travaux champ~tres. Elle cultive le gombo pour son
 
propre compte dans le champ du poivron.
 

QUALIFICATION:
 
Le grand fr~re de l'informateur cultive plus
 
systdmatiquement et dans une grande mesure plus que
 
l'informateur lui-mdme. Il parait qu'il pourrait
 
souscrire un grand nombre des coOts ostensibles qui
 
incombe & l'informateur.
 

EXEMPLE D
 

Village: Zaouraram
 

Majorit6 6thnique: Mobeur
 

Informateur: Mobeur, homme, mari6 (cinq personnes A charge),
 
approximativement l'ge de 40 ans.
 

Reqime foncier: L'informateur cultive deux parcelles irrigudes
 
l'une desquelles il est propri~taire et l'autre pour un
 
emprunteur (de son dpouse).
 

Situation vis-a-vis de la pompe A eu: en est propriftaire
 

D~penses:
 

16 sacs (50 kg) d'engrais & 80 Naira ......... 1 280
 

2 barils (220 litres) de carburant A 450 Naira ...900
 

10 bidons (4 litres) d'huile de moteur A 40 Naira... 400
 

214
 



insecticide A 270 Naira 
..........................
270
 
200 paquets de toiles d'emballage a 16 Naira
...... 3 200
 

TOTAL 
 6 050 Naira
 

Rendement: 
 -
150 sacs de poivron frais
 
-
 50 sacs de poivron sdch6
 
- une quantitd non-sp~cifde de gombo, de "yallo"

et de gorko (travaux de l'pouse).
 

Revenu: -150 
sacs de poivron frais vendus a 140
 
Naira/sac................................ 
21 000
 
-50 sacs de poivron sdchd vendus entre 500 et 900
 
Naira/sac ...................................
 

Impr~vu:
 

L'informateur a vendu son poivron frais aux nig~rians
 
qui s' taient rendus A son exploitation pour l'acheter.
 
L'int~ressd prdtendait que la grande partie du revenu
provenant du poivron frais 6tait utilisde pour acheter
du mil (pour la consommation et A revendre). 
 L'achat
du mil se faisait avec plusieurs autres villageois qui
avaient 6galement vendu leur poivro. frai^H@est pas
aussi importants que chez les bovins).
 

L'intdressd est propriftaire des parcelles de riz paddy
qu'il ne cultive pas lui-mdme parce que: (a) cela lui
cr~erait des probl~mes de conflit temps/main-d'oeuvre

avec la production du poivron, (b) il prdf~re faire
d~velopper la v~g~tation des parcelles pour p~turer son
b~tail et 
(c) il avait observ6 que la culture de riz
n~cessitait de longues heures dans l'eau a laquelle il
attribuait de differents probl~mes de santd dont la
localit6 fait l'objet.
 

L'16pouse de l'informateur poscAde 25 petits ruminants.
Elle aide son mari dans les activitds agricoles. Elle
gagne son revenu de la production du gombo et de la
 
vannerie.
 

L'intdressd b6ndficie de l'assistance de son fils.
 

L'intdress6 s'est classifid comme dtant un producteur
de poivron de quantitd moyenne-large (par rapport A

d'autres villageois).
 

EXEMPLE E 
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VilLaZe: 
 Zaouraram
 

Ma)orit6 6 thnique: Mobeur
 

Informateur: Mobeur, homme, mati, 
 (7 personnes A charge), 
qg6

approximativement de 52 
ans.
 

R~qime foncier: L'informateur cultive trois champs l'un
desquels il est propri~taire, les deux autres ayant 6t6
emprunt6 des parents hommes (remboursement nominal en

"zakat").
 

Situation vis-a-vis une Pompe A eau: 
 L'informateur utilise deux
pompes a eau dont l'une lui appartient, la deuxi~me ayant 6t6
lou~es (voir ci-dessous).
 

12 sacs (50 kg) d'engrais a 60 Naira/sac
..... 720
 
1,5 baril (220 litres) de carburant .......... 750
 
3 bidons (4 litres) d'huile de moteur a 50 Naira/bi­
don .................................. 
150
 

insecticide .................................. 

130
 

200 paquets de toiles d'emballage ........... 2 000
 

labour du champ par traction animale ........... 60
 

location de la pompe A 
eau .....................
 

TOTAL 
 3 810
 

Conditions de location de la nompe A eau:
 

La r~colte est divisde en trois; 
un tiers pour 1'infor­mateur, un autre pour le fils marid qui participe a ses
travaux et le dernier tiers pour le propridtaire de la
 pompe A eau.
 

* Contrairement A l'exemple concernant le village deBosso (voir ci-dessus), le propridtaire de la pompe a
eau ne 
supporti pas la responsabilitd de l'ensemble des
d6penses jusqu'a la pdriode des r~coltes. Dans ce cas,
l'informateur avait assez de liquiditd pour r6gler
toutes ces d~penses lui-mdme. 
Ainsi, le remboursement
est strictement destind A la location de la pompe A
 
eau.
 

Rendent:-.
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150 sacs de poivron frais
 

50 sacs de poivron sdchd
 

une quantitd non-spdcifide'de gombo, de "yallo" et de
 
"gorko" (pour son dpouse).
 

Revenu:­
150 sacs de poivron frais vendus A 140 Naira/­
sac........................................ 


21 000
 
50 sacs de poivron s~chd vendus en fonction des besoins
 
A un prix qui varie de 500 a 900 Naira
...........
 

IMpRKvu:
 

D'apr~s l'informateur, il vend la totalit6 de son
poivron frais aux Nigdrians qui se rendaient au village
pour l'acheter et cela, de la m~me mani~re que l'infor­mateur prdcedent.
 

Le revenu des ventes du poivron frais dtait utilisd
pour acheter du mil 
(tant pour la consommation que
revendre), du carburant et des engrais (& stocker pour
la prochaine campagne).
 

le poivron frais 6tait stockd et vendu progressivement
dans un ddlai de six mois (selon les besoins de sa
famille). L'informateur aurait vendu la grande partie
de ses 
50 sacs dans un centre de collecte (au Niger)
qui se trouve a 5 km de son village. Les prix, parait­il, y dtaient de manihre consistante sup~ri.eurs de
plusieurs certains de francs par rapport a ceux pay~s
dans le marchd de la ville frontali~r nig6riane situ~e
a 3 km du village. Cependant, il vendait une certaine
quantitd de sa r6colte dans cette ville frontali~re.
 

Le revenu provenant du poivron frais servait a satis­faire de diff~rents besoins de la famille 
(c6r~monies,
habits) et A acheter des petits ruminants.
 

EVOLUTIONDUCOMMERCE DU POVRON AU NIGER:
 

Selon l'tude du FIDA mentionnde dans la pr~sente 6tude, le
systdme du 
commerce du poivron au marchd du Niger s'est d~velopp6
en 
trois 6tapes diff~rentes. Premidrement, au cours
p~riode entre 1980 et 1984, de la
 ce commerce s'tait sur un systdme de
rapports personnel.; (et credit) entre des grossistes de Niamey,
Maradi et Zinder. Ces individus se rendaient & Diffa eux-mdmes
od ils achetaient du poivron A crddit aupr~s des commergants
locaux. 
Dans le cadre de ce systeme, le fait que le poivron se
vendait A crddit signifie que les commerqants locaux supportaient
le risque concernant les produits perdus, gatds ou non-vendus.
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Il y avait dgalement une pdriode d'attente de 1 - 3 mois a
compter du moment oq le commerqant local liquidait son poivron et
le grossiste rentrait pour lui remettre le montant promis en
esp~ces. Au cours de la p~riode entre 1985 et 1988, les commer­9ants locaux de la 
zone de production ont commencer A transporter
et a vendre leur poivron directement sur les march6s de consomma­tion. Cette op6ration, en plus d'une taxe de 50OF CFA/sac
imposde au 
niveau des centres de collecte et dans les marches
locaux, aurait d~couragd plusieurs grossistes de continuer a se
ravitailler A Maradi. 
 Un certain nombre de ces grossistes,
paralt-il, ont pris le r6le d'interm~diaire, s'arrdtant a Niamey,
Maradi ou 
Zinder pour aider les commergants provenant de Diffa Aprendre contact avec les acheteurs urbains. Depuis 1988, lescommergants de Diffa auraient pris contr6le du marchd; ils louent
des vdhicules et vendent directement aux grossistes dans les
centres urbains 9marginalisant ainsi les intermddiaires). 
 Dans
le cadre de ces transactions, il y a, paralt-il, une predilection
remarquable pour le paiement en esp~ces par rapport au credit.
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REvW-N4U DU POIVRV CHFZ~LE~JRr1- ?TrI(,. 

'term "proprietaire" applies to mctcr-punp 

SR U R I;Q u E S:. .......MO N T A N T 

. . PRODUIT BRUT GLOBAL 

.CH-ARGES VARIALES 

Semnences12 

• Plants 

. . .rais 
. Prciuit-s Phyto-saitaire 

. Main d'oeuvre salar .e 

. labour parcelleme-nt 

- sarclage 

. recolte 

- Carburat lubrifiant 

- Transpor-t 

ARGE BRUTE GLOBALE 

- Entretien motopome 
- Aaorti~sient Iotopoaipe 
- Frais Financiers 

)21 

SUEFICIE MYZ (ha) 

RLEVEf AGRJcOD( / ha 
TI-Y~PS DE TlRAVALIX (Hj 
REVENJU AGRuax2/ H~j 

".,A YorAEDOU 

-.ore,.ou 

FD Niamey', Aout, 197-2 

_____ _____ ____ _____ 

:4 ..'-, 

'3 

___Z54 

392 687
 

1113
 

26 810
 

74
 

2 987
 

868
 

2623
 

63 213
 

860
 

294014
 

17596 
428
 

990
 

0,92
 

277 163 
330
 

77 

dBDOUI,
uPoiron
de Difra,
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RI.IN DU POI VRCk CZE LE JARDTNIR [-A'I'AIRE " F C F A ) 

term "locataire" applies to motor-pump
 

MONTANT
RUBRIQUES 	 M___ 

175 100Produit Brut Global 

CHARGES VARIABLES 

* Sem.nces 	 112 

* Plants 	 775 

* ygrais 	 24 727 

* 	Produits Phyto-Sanitaires 18 

* Main d'oeuvre salari~e 

" labour parcellement 1 857 

" sarcl age 464 

. R6colte 1 434 

* Carburant lubrifiant 	 35 729
 

* Tra-rsport 	 2 437 

* O?jRGE BRUT GLI)BALE 	 J.07 547 

CHARGES FIXES 

Location irotcx 	 25 625 

* 	REVENU AGRICODU 81 922 

* SUPERFICIE MOhWE (ha) 	 0,52 

SREVEU 	AGRICOL. / ha 157 542
 

TEM4PS DE URAVAUX (H.A) 313
 

* REVENU AGRIOO[E / H.J. 	 503,3 

HAROUNA, Kore, ABDOULHDI, lamrit, Etude de la F-1iere du Poivror, de Difta, 

FIDA, Niamey, Acut, '--' 
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R.LV'Z-,U DU POI11\.-W C-EZ L'EXP1iTAnrwIr MOYEN DES A.H.A.* 

( F CFA ) 

initi3ls A.H.A. signify "amenegement hydro-agricole"
 

RUB RIQUES MONTANT 

* Produit Brut Global 
 252 715
 

* CHARGES VARIABLES
 

" Plants 
 107 

" Drrais 22.596 

" Produits Phytosanitaires 18 

" Main d'oeuvre salari~e 

" labour - parcellement 3.250
 

" sarclage 571
 

" r4colte 1.250
 

" Transport 404
 

" MARGE BRUfE GLOBAL - 224.519 

. CHARGES FIXES
 

SReclevances ONAHA 55.332
 

. REVE U AGICDLE 
 169.187
 

. SUPERFICIE NOYENNE (ha) 0,51 

. REVENU AGIOOLE / ha 331 739, 2 

. TEMPS DE TRAVAUX (H.J) 296 

- REVFU AGRICOLE / H.J. 1120,7 

HAROUNA, Kore, ABDOULHADI, Hamit, Etude de la Filiere du Poivron de Diffa,
 
FIDA, Niamey, Acut, 1992
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VARIATION DES PRIX DE DETAIL DU POIVRON SUR LE MARCHE 
DE DIFFA (F CFA/KG) 

PERIODES 

1990 


1986
 

JANVIER - MARS 
 34,8 
 06
 

AVRIL - JUIN 

669 
 674,6
 

JUILLET 
- SEPTEMBRE 

944 


715,3

OCTOBRE 
- DECEMBRE 


778 

460
 

SOURCE : D.D.P - DIFFA
 

TABLEAU No 
21_ VARIATION DES PRIX AU STADE GROS DU POIVRON EN 1991
 

(F CFA/SAC)
 

PER IDES 

MARCHE DE DIFFA 
 MARC1E DE DAMASSAK 

JANVIER - MARS 

4.000 


4.000
 

JUILLET 
- SEPTEMBRE 
9.000 


10.500
 

HAROUNA, 
Kore, A8DOULHADI, 
 Hamit: Etude de a 
Filiere du Poivron de Diffa,
FIDA, Niamey, Aout, 
 1992
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STRUCTURE DES PRIX DU POIVRON SUR LES CIRCUITS DE
 

L'INIERIEUR DU NICER 
 (F CFA/SAC)
 

RU6RIQUES 
 Circuit Dirfa 
- Zinder Circuit Dirfa - Niamey 

Prix d'achat 3.500 
 3.500
 
Feais de collecte 
 250 
 250
 
Taxe municipale 


250 
 250
 
Frais de transport 500 
 1.000
 
Manutention 


50 
 50
 
Services des intermddiaires 
 100 
 100
 
Taxe sur marchd urbain 100 
 100
 

TOTAL 

4.750 
 5.250
 

Prix de vente 
 5.000 
 6.000
 

(pdriode de r~colte)
 

Marge commerciale 
 250 
 750
 

Prix de vente 
 8.250 
 9.000
 
(p~riode de p~nurie)
 

Marge commerciale 3.500 
 .750 

HAROUNA, Kore, ABDOULHADI, Hamit, Etude deIa Fiiere du Poivron de Diffa,FIDA, Niamey, Aout, 1992
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--- -- --
STRUCTURE DES PRIX DE POIVRON SUR LES CIRCUITS D'EXPORTATIO\
 
VERS LE NIGERIA (F CFA/SAC)
-


RUBRIQUES 


P::x 'a
hat 


Frais de collecte 


Frais de transport 


Taxe d'arrondissengent 


Manutention 


Taxe au Nig ria 


10_L 

Prix de vente 

(p~riode de r~colte)
 

Pa7-e cor 
 ,erciale 


Prix de vente 


(p6:iode de pdnurie)
 

Marce com 
 ,merciale 


CIRCUITS DURO-MAIDUGURI CIRCUIT DURO -

4.000 
4.000 

200 
200 

475 
550 

100 
100 

50 
50 

25 25 

4.850 
4.925 

5.250 
5.000 

400 
75 

11.000 
10.500 

6.150 
5.575 

Les frais de l'interm~diaire (Dilali) sont pay~s par I'acheteur soit environ
 
250 F CFA par sac.
 

AROUNA, Kore, 
 ABOOULHADI, 
 Hamit, 

IDA, 

Etude de la Fiiere du Poivron de Diffa,Niamey, Aout, 1992
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/FREQLIENCE CES SOURCES DE FEVENU ETA:RE/
 

CATEGORIE DE PRODUCTEUR
 

ACTIVITES ECONO- Exploitant AHA Jardinier loca- Jardinier propri, 

MIQUES taire taire 

Nbre Nbre % Nbre % 

Vente de poivron 23 47 32 53,3 41 47,7
 

Vente de proe4uits agri­

coles 17 34,7 8 13,3 21 24,4 

P&che et Elevace - - 7 11,7 7 8,1 

Commerce et artisanat 6 12,2 10 16,7 8 9,3
 

Prestations de service 3 6,1 3 5 9 10,5
 

TOTAL 49 100- 60 100 86 100
 

HAROUNA, Kore, ABOOULHADI, Hamit, Etude e: I- Filiere du Poivron de Diffa,
 
FIDA, Niamey, Aout, 1992
 



FREQUENCE DES PRINCIPALES DEPENSES NON AL!-

MENTAIRES FINANCEES FAR 
LA CULTURE DU POIVFCN
 

Propri~taire 
 Locataire Exploitant AHA
 
M P t H PRUBRIQUES 
 Nombre 
 % Nombre 
 Nombre
 

Mariage et autres 
c4r4monicz
 

religieuses 
 49 30,3 
 31 37,4 16 27,6
 
Achat des animaux 
 28 17,3 18 
 21,7 11 19
 
Achat des matgriels agricole 
 24 14,8 i 
 1,2 7 
 12
 

Achat 4 ntrants aar'ico'let 
 6 3,7 1 1,2 3 5.2
 
C:rstruction 
ra:son 
 13 8 4 
 4,8 8 13.8
 
Payement des redevances 
 0 0 
 0 0 
 2 3,4
 
Achat habits 
 33 20,4 28 33,7 
 11 19
 
Fquipe-ent m4nager 
 2 1,2 0 
 0 0 
 0
 
Entretien matriels 
 4 2,5 0 0 0 0 
Achat r-at~riel non agricole 2 1,2 0 0 0 0 
I p6ts 1 0,6 0 0 0 0 

TOTAL 
 162 100 83 
 100 
 58 100
 

H.AROU\A, Kore, ABDOULHADI, Hamit, Etude de 
a Fiieredu Poivron de Diffe,

FIDA, Niamey, Aout, 1992
 

M.P. = moto-pompe.
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ANNEXE IV
 



La Zakat est le cinqui~me annuel impose par l'islam. Ii est bas6
 
sur l'ensemble des biens d'un individu.
 

Dans certaines communaut~s agro-pastorales du D~partement de
 
Diffa, la Zakat (parfois appelde sadaka) semble frdquemment 8tre
 
bas6e sur 
le montant que chaque individu amasse (c'est-&-dire le
 
reveu annuel provenant de l'ensemble des biens). Dans de tels
 
cas,'la zakat s'6l1verait A 10% de la richesse.
 

Dans d'autres communaut6s, notamment celles des pastoralistes, la
 
zakat est dvalude sur la base de l'ensemble de la richesse
 
animale d'un individu. Tous ces paiements sont effectuds en
 
nature (c'est-&-dire avec du b6tail). Les diffdrentes 6chelles
 
de paiement de la zakat sont d~tailles ci=apr~s:
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Following are some fLndings furnished !y 
the Danish project (Projet Danoin) in the N'Cigmt Arrondissement. 
The study was conducted in the period March-May of 1992. Findings are given accordLng to two different son*$; 
N'Guqi and N'Guimi North. 

N'Cu~M.g - total 	of 
 V' ages n perimeter surrounding town of N'Guigmi.
M'Guigmi North " total of 9 villages to the northwest of town of N'Gucmis: Yalema, Isea Gonteyr;a, 

Kouloukiya, Orcmou, Boulmay, Koaoteri, Matamjana, Sassey, and Dougouley. 

Water consumption.
I
one no. info. liter/p rs/day system ethnicity period
 

M'Guigni North 310 15.28 paat+ag/past Toubou/Arab April-May 92
 
M'Guigmi 609 
 15.70 past+ag/past Toubou/Arab/ful Mar-April 92
 

Agro-pastoral systems.
 

zone no. info. dc-7t species I system .thnicity period 

M'Guigmi North 379.2 cAels/goate pastoral Toubou/Arab I April-May 92 
N'Guigmi 034.6 caml coat/dnkey sq/past Toubou/Arab/Ful J ar-April 92 

Revenue.
 

zone no.in!.i. system CFA rev/yr/pers I ag rev I animal eth. period 

X'Guigui North 37 .2 past-ag/past 38,523 0 100 T/A A-M 2
 
NMGuigni 834.6 past-ag/past 16,728 0,63 99,37 TIA/F M-A 92
 

Cereal ;n.rchasts.
 

zone no. infe. cereal p-rchase system ethnicity period
 
perozn/yr
 

N'Guigi North 322 11,i4 CFA past+ag/past Toubou/Ar&b April-May 12
 
PIC.uigmi 413 9,2:1 CTA past+ag/past Toubou/Arab/Pul Mar-Hay 92
 

UW for pastoralists and a:o-castoralista. 

zone no.infe. system UBT totalI UBT/pers. ethnicity period
 

N'Guigmi North )14 past-ag/past 2416,72 7,69 Toubou/Arab April-May 92
 
N'GuigrmL 634 
 past-ag/past 1584,48 2,5 Toubou/Arab/ul Mar-Ray 92
 

U8. for pastora:rsts.
 

zore 
 no.insm, system 	 U3T" total UBT/per. ethnicity period
 

l m
 
N'Cu9r i North 139 pastoral 363,16 2,64 Toubou/Arab April-May 2
m2N'G. a 	 22 pa toral 786,1 2,44 Toubou/Arab/ul Mar-May 92 

• 	 UBT = UnIt-A de Betail Tropicale (animal of 250 kilograms)
 
1 camelin - 1 UBT
 
1 bovin = 0,8 UBT 
1 ovin/caprin = 0,15 UBT 

With reference to six tables on preceding page:
 

Studies in Kenya, Somalia, and Ethiopia put the UBT
 
requirement of a single individual at: 5,71 camels, 13,06 cows,
 
20,4 small ruminants (Thebaud, PDENCE, 1987, p 90).
 

Niger Range and Livestock Project estimates that 3 UBT per 
person is more accurate, counting individual's consumption of
 
cereal, milk, etc (Thebaud, PDENCE, 1987, p 90).
 

2,110 


